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LE  DROIT  PUBLIC 


D   E 


L'  E  U  R  O  P  E, 

FONDÉ      SUR     LES      TRAITÉS. 


CHAPITRE     V. 


Traités  des  puissances  Chrétiennes  avec  la  Portée 


JLjes  Turcs  ne  furent  connus  en  Asie  qu'au 
commencement  du  treizième  siècle  ,  temps  où 
les  Tartares  ,  dont  ils  étoient  une  tribu , 
firent  des  incursions  fréquentes  dans  la  Perse, 
et  sur  les  terres  de  Fempire  d'Orient,  comme 
les  Goths  en  avoient  fait  autrefois  dans  les 
provinces  de  l'empire  d'Occident.  C'est  en 
i3oo  ,  qu'Ottoman  fut  déclaré  sultan  par  sa 
nation,  qui,  vi\ant  jusqu'alors  de  butin,  ou 
vendant  ses  services  à  quelque  prince  d'Asie, 
navoit  point  encore  songé  à  former  un  empire 
indépendant.  Ce  prince  étoit  digne  de  régner 
sur  le  peuple  ,  ou  plutôt  sur  les  soldats  qui 
Mably.  Torae  VL  A       ' 
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Tavoient  couronné.  Fanatique,  ambitieux  et 
grand  capitaine  ,  il  fit  la  conquête  de  la 
Phrygie  ,  de  la  Galatie  et  de  la  Cappadoce, 
et  après  s'être  empare  de  la  capitale  de  la 
Bithynie  ,  ordonna  à  tous  les  princes  ses 
voisins,  d'embrasser  la  religion  de  Mahomet; 
de  lui  payer  tribut  ,  ou  de  se  résoudre  à 
voir  ravager  leurs  provinces  par  ses  armées. 

11  ny  avoit  pas  encore  un  siècle  que  Fempirc 
Ottoman  étoit   fondé;    et    Bajazet,    depuis    si 
célèbre    par   les   disgrâces   que  Tamerlan   lui 
fit   éprouver  ,   impcsoit    déjà  les  lois  les  plus 
dures    à    l'empereur    des  Grecs.    Paléologue  , 
lui   pava  un  tribu    de   dix    mille    rusps    pour 
avoir  la  paix,   et  fut  obligé  de   souffrir  que 
les  Turcs    eussent   une   mosquée  et  un   cady 
dans  sa  capitale  ;  triste  présage  du  sort  dont 
elle    étoit    menacé  !    Mahomet    premier,    fit 
de  nouvelles  conquêtes  en  Europe.  Amurat  II 
s'avança    assez    en  THongrie  ,    pour    faire    le 
siège   de    Belgrade  ;    s'il    échoua   dans    cette 
entreprise,  ce  ne  fut   qu'un   revers  passager  ;* 
la  puissance  Ottomane  faisoit  tous   les  jours 
de    nouveaux'  progrès  ,    et    rien    ne  pouvoit 
alors    lui    résister.    Des    princes    élevés    dans 
des    camps    et   nés     capitaines  ,    des    armées 
accoutumées    à   la   victoire  ,   par  des  guerres 
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contiraielles ,  et  mieux  disciplinées  que  les 
chrétiens  ,  réparoient  encore  les  vices  d'un 
gouvernement,  qui  devoit  un  jour  énerver 
les  forces  des  Turcs,  et  les  faire  mépriser  de 
leurs  voisins. 

Constantinople,  prise  en  1453  par  Maho- 
met II ,  devint  la  capitale  de  leur  empire,  et 
les  princes  de  TEurope  ,  plongés  dans  ligno- 
lance  et  la  biubarie,  nauroient  opposé  qu'une 
digu'È  impuissante  à  ce  torrent  débordé  ,  si 
les  premiers  successeurs  de  Mahomet  ,  à  la 
tête  d  une  nation  qui  conservoit  encore  les 
mœurs  ,  le  génie  et  la  discipline  de  ses  fon- 
dateurs ,  n'eussent  été  obligés  d'interrompre 
leurs  expéditions  contre  la  Pologne,  la  Hon- 
grie ,  ou  les  domaines  de  la  république  de 
Venise,  pour  porter  la  guerre,  tantôt  en  Asie, 
tantôt  en  Afrique,  et  y  éteindre  des  révoltes 
ou  châtier  des  voisins  inquiets.  Dès  que  les 
Tares  furent  dans  la  nécessité  de  partager 
leurs  forces  ,  leur  fortune  commença  à  dé- 
chcoir.  Des  succès  moins  rapides  et  moins 
brillans  firent  perdre  à  leurs  armées ,  cette 
confiance  ,  qui  etoit  l'âme  de  leurs  exploits; 
et  le  reste  de  TEmpire  nétoit  rien  ,  parce  qu'il 
étoit  écrasé  par  le  despotisme  le  plus  rigou- 
reux,   Ses    conquêtes    ne    lui    avoient  donné 
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aucune  force  réelle  ,  parce  qu  il  n'avoit  pas 
su  les  mettre  à  profit  par  de  sages  réglemens-. 
Détruisant  pour  conserver  ,  les  vainqueurs 
n'avoient  rien  acquis  ,  ou  ne  régnoient  que 
dans  des  provinces  dévastées  ,  et  sur  les  débris 
des  puissances  qu'ils  avoient  ruinées,  a  Les 
Turcs  ,  dit  Ricaut,  n'ont  point  d'autre  moyen 
pour  conserver  leur  pays  que  celui  par  lequel 
ils  Font  gagné,  qui  est  par  la  force  et  par 
les  armes;  c'est-à-dire,  en  tuant,  en  déso- 
lant les  provinces,  en  transportant  les  habi- 
tans  des  villes  et  des  villages  du  lieu  de  leur 
naissance  ,  en  un  autre  plus  proche  de  la 
ville  capitale  de  l'Empire  ,  et  en  les  mettant 
sous  la  conduite  d'un  gouverneur  impitoyable; 
car  ,  tous  les  autres  moyens,  dont  les  nations 
civilisées  se  servent  adroitement  pour  gou- 
verner les  hommes  et  pour  assurer  leurs  con- 
quêtes ,  leur  sont  inconnus.  ?? 

Tandis  que  la  prospérité  trompeuse  de 
l'empire  Ottoman  annonçoit  sa  décadence,  il 
se  préparoit  une  révolution  contraire  dans  la 
chrétienté.  Les  esprits  étoient  prêts  à  s'éclairer; 
et  les  Grecs  ,  qui  se  réfugièrent  en  Italie  ,  après 
la  prise  de  Constantinople  ,  contribuèrent  sans 
doute  beaucoup  aux  progrès  de  nos  connois- 
&ances.  De  tout  côté,  la  politique  commen- 
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çoit  à  se  conduire  par  des  principes  moins 
déraisonnables;  le  gouvernement  féodal  qui, 
depuis  plusieurs  siècles  ,  avoit  causé  tant  de 
maux,  faisoit  place  dans  plusieurs  états  à  un 
gouvernement  plus  régulier;  et  dans  d'autres 
se  prêtoit  à  des  lois  et  à  des  coutumes  nou- 
velles ,  qui  en  changeoient  en  quelque  sorte  , 
la  nature. 

Enfin ,  il  se  forma  dans  le  voisinage  des 
Turcs,  une  puissance  capable  de  leur  résister; 
je  veux  parler  de  l'avènement  de  Ferdinand  I 
au  trône  de  Hongrie.  Ce  prince  possédoit  le 
royaume  de  Bohême  et  les  provinces  c[ui  en 
dépendent,  telles  que  la  Silésie  ,  la  Moravie 
et  la  Lusace,  Bientôt  il  fut  le  maître  des 
anciens  domaines  de  sa  maison  en  Alle- 
magne ;  et  quand  il  parvint  à  Tempire  ,  la 
dignité  impériale  n'étoit  plus  un  vain  titre. 
Le  règne  de  Charles-Ouint,  son  frère,  au- 
quel il  succédoit ,  avoit  causé  une  révolution 
dans  le  gouvernement  de  Tempire  ;  les  pré- 
tentions incertaines  ,  équivoques  et  contestées 
des  empereurs  ,  étoient  en  quelque  sorte 
devenues  des  droits.  Si  les  princes  du  corps 
Germanioue  se  flattoient  encore  d'être  libres 

i. 

et   indépcndans    des    lois ,    ils    sentoient     du 
moins  la  nécessité  d'avoir  des  complaisances 
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pour  un  chef  plus  puissant  qu'eux.  Ferdinand 
premier  hérita  de  tout  ce  pouvoir  ;  les  cou- 
ronnes de  Hongrie  ,  de  Bohême  et  crAile- 
magne  furent  ,  pour  ainsi  dire  ,  héréditaires 
dans  sa  maison  ;  et  ,  à  son  exemple  ,  ses 
successeurs  eurent  Tart  de  persuader  aux  Alle- 
mands, que  la  Hongrie  étoit  une  barrière  qui 
les  couvioit  du  côté  des  infidcUcs  ,  et  que 
FEmpiiC  devoit  par  conséquent,  s'intéresser  à 
son  salut. 

On  a  remarqué  que  tout  gouvernement 
despotique  devient  militaire;  je  veux  dire  que 
les  soldats  ■  s'emparent  tôt  ou  tard  de  Tau- 
torité  souveraine.  Le  prince  qui,  n'étant  sou- 
mis à  aucune  loi,  veut  user  d'un  pouvoir 
arbitraire,  en  p-ouvernant  les  hommes,  ne 
peut  avoir  pour  sujets  que  des  esclaves,  qui 
ne  prennent  aucun  intérêt  à  son  sort.  Comme 
il  n'y  a  aucune  loi  qui  retienne  sa  puissance 
dans  de  certaines  bornes,  il  n'y  en  a  aussi 
aucune  qui  le  protège  et  serve  de  fondement 
à  sa  grandeur.  Il  n'inspire  aucune  confiance, 
et  doit:-'bientôt  craindre  des  peuples,  dont  il 
sait  qu'il  doit  être  haï.  Se  servant  nécessaire- 
ment d£  la  milice  pour  tout  opprimer,  il  est 
nécessaire  que  cette  milice,  si  elle  n'est  stu- 
-pidte-,  "connoisse   enfin    ce   qu'elle   peut.    Elle 
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essaye  ses  forces  ,  elle  se  mutine  ,  elle  se 
révolte  ;  et  comme  le  prince  ne  peut  rien  lui 
opposer  ,  Tesprit  de  sédition  produit  Tinso- 
lence  ;  les  soldats  enhardis  finissent  par  oppri- 
mer leur  maître  ,  et  s'emparent  du  gouverne- 
ment ,  en  décidant  du  sort  de  ceux  qui 
Gouvernent. 

Les  troubles  domestiques  ,  dont  Tempirc 
avoit  été  agité  sous  les  règnes  de  Bajazet  II 
et  de  Selim  II ,  avertirent  Soliman  des  dangers 
dont  lui  et  ses  successeurs  étoient  menacés  • 
et  il  se  contenta  de  faire  une  loi  ,  pour 
défendre  qu'à  l'avenir  les  princes  de  sa  mai- 
son parussent  à  la  tête  des  armées,  ou  possé- 
dassent des  gouvernemens  de  provinces.  Il 
crut  affermir  le  sultan  sur  le  trône  et  ôter 
aux  janissaires  le  prétexte  de  leurs  séditions, 
en  ensevelissant  dans  l'obscurité  du  sérail 
tous  ceux  qui,  par  leur  naissance  ,  pouvoient 
avoir  quelque  droit  à  Tempire  ;  mais  cette 
politique  ne  servit  qu'à  avilir  ses  successeurs. 
Corrompus  par  l'éducation  du  sérail  ,  ils 
portèrent  en  imbécilles  l'épée  des  héros  qui 
avolent  fondé  et  étendu  l'Empire.  Des  princes 
ignorans ,  et  qui  n'avoient  jamais  vu  que 
quelc|ues  femmes  et  des  eunuques  ,  furent 
destinés    à   jouir  d'une  autorité  sans  bornes. 

A  4 
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Le  despotisme  se  porta  à  des  excès  plus 
odieux  ,  il  dévasta  les  provinces  ;  et  tandis 
que  les  sultans  ,  incapables  de  régner,  con- 
tinuèrent à  être  le  jouet  de  Tindocilité  et  de 
Favarice  des  janissaires  ,  ceux  à  qui  la  nature 
donna  par  hasard  quelque  talent ,  tarent  dé- 
posés par  les  intrigues  de  leurs  propres  mi- 
nistres ,  qui  ne  vouloient  point  d'un  maître 
qui  eût  une  volonté  ,  qui  bornût  leur  pou- 
voir ,  ou  qui  fût  assez  intelligent  pour  éclairer 
leur  conduite. 

Quoique  le  grand  seigneur  possède  de 
vastes  provinces  ,  quoique  la  situation  de 
ses  états  le  mette  à  portée  de  prendre  part 
aux  querelles  les  plus  importantes ,  qui  s'é- 
lèvent entre  les  princes  chrétiens,  il  n'entre 
presque  pour  rien  dans  le  système  général 
de  TEurope.  Si  c'étoit  par  modération  et  par 
justice  ,  on  ne  pourroit  trop  louer  cette 
politique  ;  mais  il  est  certain  qu'elle  est  l'ou- 
vrage de  l'ignorance  où  la  Porte  est  plongée  , 
de  ses  préjugés,  de  1  instabilité  de  ses  prin- 
cipes et  de  tous  les  autres  vices  qui  accom- 
pagnent le  despotisme.  Les  Turcs  ont  un 
motif  de  plus  que  les  autres  peuples  d'être 
ambitieux  ;  leur  religion  leur  ordonne  de 
faire    des     conquêtes  ;    et    cependant    ils    ne 
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connoissent  ni  leurs  ennemis,  ni  leurs  alliés 
naturels.  Ils  sont  militaires  ,  ils  aiment  la 
guerre;  et,  par' une  suite  de  cet  engourdis- 
sement général  qui  enveloppe  tous  les  esprits  , 
leur  milice  est  encore  telle  qu'elle  etoit  du 
temps  de  leurs  pères  ;  ils  se  battent  en  barbares, 
et  les  Chrétiens  font  la  guerre  comme  les 
Grecs    et   les   Romains. 

Si  la  Porte  entretenoit  des  ambassadeurs 
ordinaires  dans  toutes  les  cours  ;  que  se 
mêlant  des  affaires  elle  offrît  sa  médiation, 
et  la  fît  respecter  ;  que  ses  sujets  voya- 
geassent chez  les  étrangers  ,  et  y  ouvrissent 
un  commerce  réglé  ,  il  est  certain  qu'elle 
sortiroit  peu-à-peu  de  cet  état  de  foiblesse 
où  elle  est  actuellement.  En  prenant  nos 
vices,  elle  abandonneroit  nécessairement  les 
siens  ,  qui  sont  plus  grossiers.  Elle  perdroit 
son  orgueil  ,  qui  est  un  obstacle  à  toutes 
sortes  de  progrès;  elle  forceroit  peu-à-peu 
les  princes  chrédens  à  s'accoutumer  à  son 
alliance.  Les  catholiques  traitent  aujourd'hui 
sans  scrupule  avec  les  hérétiques  ,  contre 
lesquels  ils  ont  fait  des  croisades  ;  la  haine 
qui  nous  sépare  des  inlidelles  ,  samortiroit 
de  même  en  les  fréquentant.  Qu'on  puisse 
compter    sur   les    alliances    de    la   Porte  ,    et 
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bientôt  on  recherchera  son  amitié.  Après 
quatre  ou  cinq  exemples  réitérés  ,  on  ne 
trouvera  plus  extraordinaire  qu'un  prince  chré- 
tien cherche  à  Ccnstaniinople ,  des  secours 
qu'il  n'ose  v  demander  aujourd'hui,  sans 
causer   une    sorte    de    scandale. 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  Porte 
change  de  politique.  Ce  n  est  pas  seulement, 
comme  on  le  croit  communément ,  qu'elle 
soit  attachée  à  ses  principes  par  superstition  , 
par  orgueil ,  et  par  mépris  pour  les  chrétiens  ; 
c'est  que  le  despotivine,  quand  il  est  parvenu 
à  un  certain  degré  ,  ne  voit  rien  ,  n  imagine 
rien  ,  et  ne  redoute  que  les  nouveautés. 
Pourquoi  un  grand  seigneur  ,  abruti  dans 
les  voluptés  de  son  sérail,  soupçonneroit -il 
que  ses  états  ne  sont  pas  gouvernés  aussi  bien 
qu'il  peuvent  l'être  ?  S'il  se  donne  la  peine 
de  penser  ,  pourquoi  n'admireroit-il  pas  la 
justesse  des  ressorts  de  son  gouvernement, 
qui,  par  une  harmonie  singulière,  tendent 
tous  au  but  unique  ,  de  rendre  ses  sujets 
esclaves,  et  lui  tout -puissant?  Des  hommes 
nés  dans  des  pays  libres  ont  bien  loué  comme 
une  perfection  ,  ce  vice  extrême  du  gouver- 
nement   des    Turcs. 

u  Le  grand  -  seigneur  ,  ditRicaut,  ne  consi- 
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dère  dans  ses  ministres ,  ni  la  naissance,  ni 
le  bien.  Il  affecte  de  se  faire  servir  par  ceux 
qui  sont  entièrement  à  lui ,  et  qui,  lui  étant  rede- 
vables de  leur  nourriture  ç.t  de  leur  éducation , 
sont  obligés  d'employer  pour  son  service , 
tout  ce  qu'ils  ont  de  capacité  et  de  vertu, 
et  de  lui  rendre  par  une  espèce  de  rétri- 
bution, et  avec  intérêt,  la  dépense  qu'il  a 
faite  pour  leur  former  l'esprit  et  le  corps  ; 
de  sorte  qu'il  peut  les  élever  sans  envie 
et    les    ruiner    sans    danger. 

Les     enfans    qui     sont    destinés    pour    les 
grandes  charges  de  l'Empire  ,  et  que  les  Turcs 
appellent  Ichoglans  ,   sont  d'abord   présentés 
au   grand   seigneur  ,  qui  les    envoie  ,   comme 
il  lui   plaît,  dans  son    sérail    de  Fera  ,    dans 
celui  d'Andrinople  ,  ou    dans  le   grand     sérail 
de  Constantinople.    Ce  sont  là  les   trois  col- 
lèges    où    ils    sont    élevés.     Ceux     qui    sont 
choisis    pour   le    grand    sérail  ,    ont   toujours 
quelque    chose    de  particulier ,   qui    les   rend 
recommandables ,  et  sont  les  premiers  avancés 
dans   les  charges.   La   première   chose    qu'on 
leur   apprend  ,    quand   ils    sont    là  ,   c'est    de 
garder  le  silence,  d'être  respectueux,  humbles 
et    soumis  ,  de  tenir  la  tête  baissée  ,  et  d  avoir 
les     mains    en    croix    sur    l'estomac.    Leurs 
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liogias,  ou  maître  d'école  les  instruisent  en 
même  temps  avec  grand  soin  ,  de  ce  qui 
regarde  la  religion  Maliométane  ,  à  prier  Dieu 
a  leur  mode  ,  en  Arabe  ,  et  à  s'entendre  , 
a  lire  ,  à  écrire  et  à  parler  Turc  parfaitement. 
Leurs  punitions  ordinaires  sont  des  coups 
sous  la  plante  des  pieds,  de  longs  jeûnes  et 
de  longues  veilles  ,  et  quelquefois  d'autres 
peines  plus  rudes.  De  sorte  qu'il  faut,  par 
nécessité  ,  que  celui  qui  a  passé  par  tous  les 
difFérens  collèges  ,  les  différens  ordres  et  les 
différens  degrés  du  sérail  ,  soit  un  homme 
extraordinairement  mortifié,  patient  et  capable 
de  supporter  toutes  sortes  de  fatigues  ,  et 
d'exécuter  toutes  sortes  de  commandemens  , 
avec  plus  de  soumission  et  d'exactitude,  que 
ne  font  les  capucins  ou  les  autres  religieux 
dans  leur  noviciat.  Ce  qui  devroit  faire  croire, 
selon  toute  apparence  ,  que  ces  hommes  nourris 
toute  leur  vie  dans  la  servitude  ,  ont  l'esprit 
tellement  abattu  ,  qu'ils  sont  plus  propres  à 
obéir  ,  quand  ils  sortent  du  sérail  ,  qu'à 
commander,  ou  que  la  joie  de  se  voir  dans 
une  condition  libre  et  hors  de  leurs  souffrances 
passées ,  doit  les  rendre  insolens  et  leur  faire 
perdre  la  raison,  quand  ils  sont  élevés  à  de 
grands  emplois. 
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Quand  les  élèves  sont  quasi  hommes  faits , 
vigoureux  et  capables  de  faire  des  exercices 
où  il  faut  de  la  force ,  on  leur  apprend  à  manier 
une  jjique  ou  une  lance  ,  à  jctter  la  barre 
de  fer,  à  tirer  de  l'arc  et  à  lancer  le  gérit, 
ou  le  dard.  Ils  s'occupent  plusieurs  heures 
chaque  jour  à  ces  sortes  d'exercices  ,  soit 
qu'ils  s'appliquent  à  tous  ou  à  quelqu'un 
d'eux;  et  les  eunuques  les  punissent  sévère- 
ment ,  s'ils  remarquent  qu'ils  se  relâchent  ou 
qu'ils  les  négligent.  Il  y  en  a  plusieurs  entre 
eux  qui  emploient  une  grande'partie  du  temps 
à  bander  un  arc  ,  à  quoi  ils  s'appliquent 
par  degrés,  commençant  par  un  foible,  et 
jjuis  par  un  plus  fort,  et  finissant  par  un 
très-raal-aisé.  Par  cet  exercice  et  usage  con- 
tinuel ,  ils  parviennent  à  pouvoir  bander  un 
arc  ,  d'une  force  extraordinaire  ,  ce  qu'ils 
font  phitôt  par  adresse  et  par  coutume  que 
par  force.  Ces  exercices  qu'ils  pratiquent 
ainsi  incessamment  ,  les  rendent  très-^vigou- 
reux ,  très-dispos,  très-sains  et  très-propres 
pour  la  guerre  et  pour  toutes  sortes  d'em- 
plois où  il  faut  agir.  Le  manège  est  un  de 
leurs  principaux  exercices  ,  c'est-là  où  on 
leur  apprend  à  se  tenir*  de  bonne  grâce  à 
cheval ,   à   le   manier  adroitement ,   et  à   tirer 
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de  Tare,  sans  sortir  de  la  selle,  en  avant, 
en  arrière  ,  à  droite  ,  à  gauche  et  de  tout 
côté;  ce  qu'ils  font  si  adroitement,  en  cou- 
rant à  toute  bride  ,  que  c'est  une  chose  admi- 
rable. Ils  apprennent  aussi  à  lancer  le  gérit, 
ou  le  dard,  à  cheval;  et  comme  c'est  un 
exercice  de  divertissement ,  le  grand  seigneur 
y  prend  plus  de  plaisir  qu'à  tous  les  autres; 
de  sorte  c|uc  chacun  tâche  ,  parce  que 
c'est  un  moyen  de  s'en  faire  connoître  et 
de  s  avancer,  d'y  mieux  téussir  que  son  com- 
pagnon. 

On  enseigne  encore  aux  pages  quelque 
métier ,  ou  à  faire  quelqu'ouvrage  de  la 
main  ,  afin  que  le  sachant  bien  ,  ils  puissent 
en  être  plus  utiles  au  grand  seigneur.  On 
leur  apprend  donc  à  coudre  ,  à  broder  en 
cuir,  en  quoi  les  Turcs  surpassent  toutes  les 
nations  du  monde  ;  à  faire  des  flèches  ,  à 
broder  des  carquois  et  des  selles ,  et  à  faire 
toutes  sortes  d'équipages  pour  les  chevaux. 
Ily  en  a  qui  apprennent  à  bien  plier  un  turban  ; 
les  autres,  à  nettoyer  et  plier  des  vestes; 
d'autres  ,  à  laver  et  à  bien  nettoyer  dans  le 
bain;  d'autres,  à  dresser  des  chiens  et  des 
oiseaux;  et  d'autres,  à  savoir  parfaitement  la 
musique,  à  la  manière  des  Turcs. 
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Ceux  qui  ont  bien  profité  de  leurs  études, 
et  qui  ont  acquis  quelque  perfection  dans 
leurs  exercices  corporels  ,  sont  en  passe  d'ar- 
river les  premiers  aux  grands  emplois  ,  et  on 
leur  donne  à  laver  "le  linge  du  grand  seigneur. 
Alors  ,  ils  changent  leurs  habits  de  drap  en 
des  vêstes  de  satin  et  de  toile  d'or  ,  et  on 
augmente  leur  paie  de  quatre  ou  cinq  aspres 
par  jour  ,  que  l'on  fait  monter  jusqu'à  huit 
ou  neuf,  et  quelquefois  plus.  Ils  passent  de- 
là ,  quand  il  V  a  des  places  vacantes  ,  au 
hosna-oda ,  ou  chambre  du  trésor,  ou  zu  kilar, 
ou  laboratoire  ,  où  on  garde  les  drogues  ,  les 
cordiaux  et  les  breuvages  exquis  et  précieux 
du  grand  seigneur.  De  ces  deux  chambres  , 
ils  sont  ensuite  enlevés  par  ordre,  à  la  plus 
haute  et  à  la  plus  éminente  du  sérail  ,  qu'on 
appelle  haz-oda  ,  qui  est  composée  de  qua- 
rante pages.  Ceux-là  sont  toujours  immédiate- 
ment auprès  de  la  personne  du  grand  seigneur, 
et  il  y  en  a  douze  qui  possèdent  les  plus  grandes 
charges  de  la  cour,  et  dont  les  fonctions  con- 
sistent à  porter  Tépée  du  sultan  ,  ou  son  man- 
teau, à  lui  tenir  l'étrier  ,  quand  il  monte  à 
cheval,  à  lui  présenter  l'eau  qu'il  "boit  ou 
dont  il  se  lave  ,  ou  bien  à  monter  son  turban, 
et  à  faire  blanchir  son   linge.  Les  six  autres 
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grands  officiers  de  la  couronne  ,  sont  ,  le 
maître  -  d'hôtel  du  grand  seigneur  ,  Tinten- 
dant  de  ses  chiens,  celui  qui  lui  coupe  les 
ongles  ,  son  barbier  ,  son  contrôleur  et  son 
secrétaire. 

Il  y  a  encore   neuf  autres  officiers   princi- 
paux  dans   le    sérail  ,    et  qu'on    appelle     ars' 
agalors  ,   et  comme  ils  approchent  de   la  per- 
sonne du  prince  ,  de  même  que  les  autres,  ils 
sont  2Ly/tc  eux  ,  les  premiers  à  qui  on  donne  les 
grands   emplois   et   les  grandes    charges  hors 
du    sérail,  quand  ils  viennent  à  vaquer.  Ceux 
qui  ont  ainsi  1  honneur  d'être  de  la  chambre 
du  sultan,  outre   l'avantage  qu'ils    ont   d'être 
toujours  auprès  de  sa  personne,  en  reçoivent 
souvent  des  présens,  comme  des   épées  ,  des 
vestes  ,  des  arcs  et  d'autres  choses  semblables  , 
et  peuvent  impunément  prendre   des  récom- 
penses   pour    les    sollicitations  ,     et  pour    le 
soin  qu'ils    prennent  des   affaires   des   autres. 
Le    grand    seigneur    les    envoie    quelquefois 
porter  des  ordres  à  des   bâchas  ;  quelquefois 
porter  des  confirmations  aux  princes  de  Tran- 
silvanie  ,  de   Moldavie   et  de  Valachie  ;   quel- 
quefois   des    présens    au    grand   vislr    et    aux 
personnes  de  qualité;  d'où  ils  ne  reviennent 
jamais,  sans  avoir  reçu  beaucoup  d  honneur, 
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et  sans  rapporter  de  riches  présen^; ,  tant  en 
argent  et  en  pierreries  ,  qu'en  riches  équi- 
pages pour  des  chevaux.  De  sorte  que  de 
ces  quarante  pages  ,  c|ui  approchent  de  la 
personne  du  grand  seigneur  ,  il  v  en  a  tort 
peu  qui  n'aient  de  quoi  s'équiper  magnifique- 
ment, quand  ils  sortent  du  séiail ,  pour  entrer 
dans  les  plus  grandes  chargcij  de  l'enipirc  ,  et 
qu'on  leur  donne  quelcju'un  des  craatre  meil- 
leurs gouvernemens  ,  qui  sont  celui  du  Caire  , 
celui  d'Alep ,  celui  de  Damas ,  ou  celui  de 
Bude  ;  ou  que  Ton  les  fait  beiglersheys  de  Grèce 
ou  d  Anatolie  ,  ou  aga  des  janissaires  ,  ou 
spahiler-agasi  ,  c'est-à-dire,  général  de  la 
cavalerie.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  ici  qu'au- 
cun ne  sort  jamais  du  sérail  pour  être  mis 
dans  ces  emplois  avant  l'âge  de  quarante  ans, 
si  ce  n'est  par  une  grâce  particulière  du  grand 
seigneur  ;  car  ,  en  ce  temps-là  ,  ils  sont 
capables  de  posséder  de  grands  emplois  et 
de  commander  aux  autres,  et  ont  jette  tout 
le  feu  de  leur  jeunesse.  îî 

Le  morceau  curieux  que  je  viens  de  cit^r 
ici,  suffit  pour  faire  connoîtrc  les  mceurs , 
le  caractère  et  la  capacité  des  personnes  qui 
commandent  dans  l'Empire  Ottoman.  Des 
hommes  employés   en  tremblant  ,   et   jusqu'à 
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rage  de  quarante  ans  ,  à  des  emplois  scrviles  , 
sentent,  malgré  leur  ignorance,  que  Fétat 
leur  est  sacrifié;  et  quand  ils  seroient  capables 
d'avoir  des  idées  élevées,  ils  se  garderoient 
bien  de  faire  le  bien  publie  aux  dépens  du 
leur.  Que  n'est-on  instruit  en  détail  de  Tédu- 
cation  que  reçoivent  en  Europe  les  hommes 
destinés  à  occuper  les  premiers  emplois?  On 
connoîtroit  mieux  par-là  ,  la  différente  poli- 
tique des  états,  que  par  Tétude  de  leurs  lois, 
qui  apprennent  ce  qui  se  devroi-t  faire  ,  et  ce 
qui  ne  se  fait  presque  jamais. 

Quelques  puissances  n'ont  de  relation  avec 
la  Porte  que  par  leur  commerce  ,  et  cette 
relation  est  cultivée  avec  plus  ou  moins  de 
soin,  suivant  que  leur  trafic  aux.  Echelles  du 
Levant,  est  plus  ou  -moins  avantageux.  Dans 
le  temps  même  que  rAngleteVre  et  les  Pro- 
vinces-Unies  ont  été  lé-  pliiS->  étroitement 
attachées  à  la  maison  d'Autriche",  elles  Q,nt 
eu  la  sagesse  de  ne  lui  point  garantir  ses 
possessions  contre  les  armes  des  Turcs,  et 
n'ont  jamais  pris  part  aux-  guerres  de  Hon- 
grie ,  qu'en  interposant  leur  médialion  en  sa 
faveur. 

L'Espagne  a  oublié  que  ..  ...r.sux  Barbe- 
rousse    a   ravage  autrefois    ses    cotes;  et   les 
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Turcs  sont  depuis  long-temps  trop  ignoransi 
et  trop  foibles  sur  mer,  pour  qu'elle  doive 
les  craindre.  Quand  cett::  monarchie  obéissoit 
à  un  prince  Autricliien ,  ses  liaisons  avec  la 
cour  de  Vienne  la  rendoient  très-attentive  à 
toutes  les  entreprises  que  la  Porte  pouvoic 
faire  en  Hongrie.  Aujourd'hui ,  eile  ne  peut 
s  intéresser  qu'au  sort  de  la  Dalmatie  et  des 
côtes  de  la  mer  Adiiatique  ;  et  la  cause  de 
cet  intérêt ,  c'est  qu'actuellement  la  cour  de 
Madrid  regarde  presque  le  royaume  des  Deux- 
Siciles ,  comme  une  de  ses  provinces;  mais, 
cet  intérêt  diminuera  à  mesure  que  les  liens 
du  sang  c[ui  unissent  les  deux  cours,  s'afFoi-^ 
bliront  ,  et  l'Espagne  alors  ne  s'occupera  en 
aucune  façon  ,  de  l'ambition  peu  redoutable 
de  la  Porte. 

Je  sais  qu'on  ne  peut  jamais  compter  sur 
une  puissance  Cjui  se  conduit  aussi  irrégulière-^ 
ment  c[ue  le  divan  ;  il  n'est  pas  impossible 
qu'une  fantaisie  du  grand  seigneur  ,  d'une, 
sultane  ,  d'un  visir  ou  des  janissaires,  porte 
la  guerre  en  Italie;  cependant,  il  est  si  pro-- 
bablc  que  les  Turcs  ne  tenteront  pas  de  faire 
à  grands  frais,  une  conquête  qu'ils  ne  pour- 
roient  conserver,  et  qui  armeroit  contr'eu.^' 
tous  ks  princes    catholiques,    que   le    roi    dç 
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Naplcs  tic  doit  point  les  regarder  comme 
ses  ennemis  naturels.  Il  lui  importe  ,  sans 
doute ,  que  la  cour  de  Vienne  et  la  répu- 
blique de  Venise  conservent  les  domaines 
qu'elles  possèdent  dans  le  golfe  Adriatique  ; 
mais  il  doit  se  reposer  sur  el'es  du  soin  de 
les  défendre  ,  et  ne  pas  sacrifier  des  avan- 
tages présens  et  réels  à  une  crainte  peut-être 
chimérique.  La  politique  doit  sans  doute  , 
s'occuper  de  Favenir  ;  mais  dans  FEurope  , 
ao-itée  par  des  intérêts  mobiles  ,  flottans  et 
passagers  ,  l'avenir  ne  doit  pas  s'étendre 
,  aussi  loin  que  dans  une  région  où  les 
états  se  gouverneroient  par  des  principes 
plus   fixes. 

Il  ny  a  que  la  France  ,  la  Suède  et  la 
Prusse  ,  de  toutes  les  nations,  qui  ne  sont 
pas  voisines  de  la  Porte,  qui  puissent  aujour- 
d'hui former  avec  elle  une  liaison  solide. 
Par  leur  position  même  ,  la  monarchie  Fran- 
çaise et  l'empire  Ottoman  ne  peuvent  se 
porter  aucun  préjudice  ,  et  sont  en  état  , 
cependant,  de  se  procurer  mutuellement  les 
avantages  les  plus  considérables,  parce  qu  ils 
ont  un  ennemi  commun.  On  sent  que  je 
veux  parler  de  la  maison  d'Autriche  ,  qui 
partage    le    royaume    de    Hongrie  ,   avec    Ica 
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Turcs,  et  dont  les  terres  du  côté  de  TOc- 
cident,  confinent  à  celles  de  France.  L'alliance 
formée  en  1756,  entre  les  cours  de  Ver- 
sailles et  de  Vienne  .apporte  quelque  modifi- 
cation à  ce  que  je  viens  de  dire  ;  le  temps 
seul  nous  apprendra  à  fixer  nos  idées  à 
cet   égard. 

Les   Français    sont   les   plus   anciens    alliés 
des  Turcs;  pendant  long-tetî^pg  leurs  ambas- 
sadeurs   étoient    appelés    au     conseil    secret 
du   erand  seiîrneur   et    admis   dans  le   sérail; 
mais 'les  successeurs    de  François   premier  ne 
surent    pas    cultiver    l'amitié    que    ce    prince 
leur    avoit  ménagée.    Par    je     ne  sais   quelle 
politique    mal    entendue  ,     ils    ont    souvent 
desservi  la   Porte.    Insensiblement   la   France 
a    perdu   beaucoup    de     son    crédit   à  Cons- 
tantinople ,    et    les    privilèges  dont  les    seuls 
Français  y  jouissoient,  par  rapport    au  com- 
merce, ont  été    accordés  aux  autres  nations. 
Quoique    la   Perte   n'ait    point   de    pripcipes 
suivis    de    conduite  ,   ce  n'est  pas  une  raison 
poux  n'en  pas  avoir  avec  elle  ;    il  vaut  mieux 
s'exposer  à  quelques  traits  d'ingratitude  de  la 
part  d'une   puissance,    que  de    l'aliéner  pour 
toujours    de  ses  intérêts. 

Les  Suédois ,  occupés  pendant  long -temps 
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fi  faire  la  2;uerrc  à  la  Polo9;ne  et  à  la  Russie  , 
ont  senti  Timportance  d'entretenir  à  Cons- 
tantinople  des  relations  qui  donnassent  de 
la  jalousie  à  leurs  ennemis  ,  et  leur  fissent 
toujours  craindre  quelque  diversion  de  la 
part  des  Turcs.  Depuis  que  la  Suède  ,  aftoiblie 
par  une  suite  bizarre  de  prospérités  et  de 
malheurs,  a  cessé  de  dominer  dans  le  Nord, 
£on  crédit  est  diminué  à  la  Porte.  A  mesure 
que  son  gouvernement  s'aficrmira,  elle  con- 
noitra  davantage  le  prix  de  lapa^x;  elle  perdra 
cette  passion  de  conquérir  ,  qu'eile  avoit 
autrelois  ,  et  qui  ne  peut  s'allier  avec  sa 
liberté;  elle  se  bornera  à  elle-même  ,  et 
trouvant  dans  la  sagesse  de  ses  lois,  tout  ce 
qui  peut  la  faire  respecter  de  ses  voisins  , 
elle  négligera  peut-être  Talliance  de  la  Porte', 
qui,  de  son  côté,  n'estime  guère  que  les  nom- 
breuses armées.  Tel  est  vraisemblablement 
le  cours  que  prendront  les  choses  entre  la 
Suède  et  l  empire  Ottoman.;  mais  moins  les 
Suédois,  en  cultivant  la'paix,  seront  cà  portée 
de  servir  les  Turcs  ,  plus  il  doivent  redoubler 
de  soins  et  d'attention  pour  entretenir  leurs 
anciennes   alliances. 

La  liaison  de  la  cour  de  Berlin  avec  la  Porte 
est  nouvelle;  elle  s'est  formée  dans  la  guerre 
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tic  1755.  ÎSi  Ta  lie  ni  i'aatre  de  ces  puissances 
n'en  a  encore  retiré  aucun  avantage  ;  les  ser- 
vices quelles  se  rendront,  les  uniront  plus 
étroitement.  On  pourroit  prédire  le  sort  de 
cette  aiiiance  ,  si  on  osoit  prévoir  le  sort 
de  la  Prusse  ,  sous  les  successeurs  du  prince 
qui  la  gouverne  actuellement. 

La  maison.  d'Autriche  ,  la  Pologne  ,  la 
Russie  et  la  république  de  Venise  forment 
une  barrière  que  les  Turcs  ne  peuvent  forcer. 
On  ne  sauroit  même  douter  que  ces  quatre 
puissances  ne  fussent  en  état  de  repousser 
le  grand  seigneur  en  Asie,  s'il  étoit  de  Tin- 
térct  des  autres  princes  chrétiens  de  leur 
laisser  exécuter  une  pareille  entreprise  ,  ou 
si  elles-mêmes  elles  étoient  assez  peu  pru- 
dentes ,  pour  en  former  le  projet.  La  Porte 
conservera  les  possessions  qu'elle  a  acquises 
en  Europe  ,  parce  qu'elle  ne  pourroit  les 
perdre  ,  sans  trop  agrandir  quelques  puis- 
sances. Il  importe  d'ailleurs  à  tous  les  peuples 
qui  font  le  commerce  du  Levant  ,  que  la 
Grèce  et  les  autres  provinces  de  la  domina- 
tion Ottomane  soient  entre,  les  mains  d'une 
nation  oisive,  paresseuse,  et  qui  ignore  Part 
de  tirer  parti  des  avantages  que  lui  présente 
sa  situation. 
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Dans  la  guerre  célèbre  qui  fut  terminée  par 
la  paix  de  Carlowitz  ,  la  Pologne  et  Venise 
se  seroient  sans  doute  hâtées  de  faire  leur 
accommodement  avec  le  grand  seigneur;  elles 
auroient  même  dû  lui  fournir  des  secours  , 
si  les  armées  de  l'empereur  Léopold  eussent 
été  en  état  de  marcher  à  Constantinoplc  et 
de  s'en  emparer.  Ces  deux  républiques 
n'ignorent  pas  que  leur  sûreté  dépend  d'une 
certaine  rivalité  entre  la  cour  de  Vienne  et 
de  la  Porte.  Si  le  Turc  accabloit  la  maison 
d'Autriche  ,  les  domaines  que  les  Vénitiens 
possèdent  en  Dalmatie  ,  leur  seroient  bientôt 
enlevées,  et  les  Polonais  auroient  de  vives 
allarmes  pour  la  Podolie  et  les  provinces 
voisines.  D'un  autre  côté  ,  la  cour  de  Vienne 
ne  sauroit  triompher  de  1  Empire  Ottoman, 
et  conserver  en  même  temps  assez  de  modé- 
ration pour  ne  pas  vouloir  dominer  sur  le 
golfe  Adriatique  ,  et  ne  point  traiter  les 
Polonais  avec  autant  de  hauteur,  qu'ellç  a 
aujourd  hui  pour  eux  de  m.énagemens. 

Indépendamment  des  règles  fondamentales 
de  la  politique  ,  qui  ordonne  toujours  à  un 
peuple  de  cultiver  l'amitié  de  ses  voisins  , 
sans  cesser  de  s'en  défier  ;  je  dis  que  dans 
la    situation    présente    des   choses  ,    situation 
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qui  vraisemblablement  durera  long-temps,  les 
Vénitiens  et  les  Polonais  ne  doivent  songer 
qu'à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  la 
Porte.  Elle  ne  peut  leur  donner  aucun 
ombrage,  depuis  Fagrandissement  des  forces 
de  la  Russie,  et  par  conséquent  les  motifs 
qui  Içs  portèrent  dans  le  dernier  siècle  à  se 
liguer  avec  l'empereur  Léopold,  pour  faire 
la  guerre  à  Mahomet  ÏV  ,  ne  subsistent  plus 
aujourd'hui.  Leur  gouvernement  ne  leur  per- 
met pas  d'espérer  de  grands  succès  à  la  guerre; 
et  ils  ne  pourroient  l'entreprendre  qu'avec  le 
secours  de  quelques  alliés  ,  qui  ,  étant  plus 
puissans  c|u'eux.  et  plus  propres  à  faire  des 
conquêtes  ,  en  retireront  toujours  le  prin- 
cipal avantage.  D'ailleurs  ,  que  ces  deux 
républiques  ne  soient  inquiètes  ,  ni  du  sort 
de  la  maison  d'Autriche  ,  ni  du  sort  de  l'Em- 
pire Ottoman.  Ces  deux  puissances  peuvent 
se  faire  des  plaies  considérables;  mais  l'une 
ne  ruinera  point  l'autre.  Oue  les  Polonais  et 
les  Vénitiens  soient  sûrs  qu'indépendamment 
d'eux.  ,  assez  d'autres  états  travailleront  à. 
entretenir  léciuilibre  de  la  Hongrie. 

Dans  le  temps  même  que  la  Russie  ne 
jouissoit  presque  d'aucune  considération 
auprès     des      princes     chrétiens  ,     clic     étoit 
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cependant  respectée  des  Turcs.  Que  doit -ce 
donc  être  aujourd'hui  que  cette  puissance  , 
formée  par  Pierre-lc  -  Grand  ,  a  développé 
en  elle  des  forces  qu'elle  ne  connoissoit  pas, 
domine  sur  le  Nord,  et  influe  dans  toutes 
les  affaires  de  l'Europe?  De  quelque  supério- 
rité cependant,  que  la  cour  de  Pctersbourg 
puisse  se  flatter,  il  est  de  son  intérêt  d'entre- 
tenir la  paix  avec  la  Porte  ;  doit-on  songer 
à  faire  des  conquêtes  ,  quand  on  est  plus 
puissant  que  ses  voisins  ?  Ne  seroit-il  pas 
insensé  d'en  tenter,  quand  on  règne  sur  de 
vastes  provinces,  dont  plusieurs  ne  sont  que 
des  déserts  ?  Les  liaisons  de  la  Russie  avec 
les  Turcs ,  lui  donneroicnt  de  la  considération 
auprès  de  ses  autres' voisins.  D'ailleurs,  les 
Polonais  lui  refusant  le  passage  sur  leurs  terres, 
pour  porter  l'effort  de  ses  armes  en  Mol- 
davie, elle  est  obligée  de  se  tourner  du  coté 
des  Palus  Méotides  et  du  pays  des  Tartares  ; 
et  la  guerre  ne  se  peut  faire  dans  ces  contrées 
qu'avec  des  frais  immenses  :  les  Russes  s'y 
consumeroient  à  faire  des  conquêtes  pénibles 
et  inutiles. 

Si  les  forces  de  la  cour  de  Vienne  lui  per- 
mettent d'et>pérer  des  succès  que  la  Pologne 
ni   Venise    ne   peuvent   se   promettre  ;    si    la 
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situation  de  ses  domaines  b.  met  en  état 
de  faire  la  guerre  à  la  Porte  beaucoup  plus 
comniodément  que  les  Russes;  si  enfin,  la 
Hongrie  riche,  fertile,  abondante  et  propre 
à  fermer  un  royaume  florissant,  n'est  point 
lin  pays  où  des  conquêtes  soient  à  charge  ; 
il  en  résulte  que  le  crrand  seigneur  doit 
regarder  la  maison  d'Autriche  comme  sa 
principale  ennemie  ;  c'est  contr'clle  Cju'il  doit 
tourner  cette  ambition  ,  qui  lui  est  prescrite 
par  le  livre  de  sa  loi.  Pour  n'avoir  pas  à  la 
fois  plusieurs  ennemis ,  il  est  donc  de  son 
intérêt  de  mettre  à  profit  les  dispositions  favo- 
rables ,  dans  lesquelles  les  Polonais  et  la 
république  de  Venise  sont  à  son  égard,  et 
de  dissiper  les  soupçons  inquiets  qu'il  inspire 
à   la    Russie. 

Qu'on  ne  me  fasse  pas  un  crime  de  révéler 
a  une  cour  infidelle  ses  véiitables  intérêts, 
relativement  aux  puissances  chrétiennes;  les 
écrits  politiques  ne  changeront  point  la  face 
du  monde;  car  ils  n'en  changeront  pas  les 
passions.  Mon  ouvrage  ne  sera  point  porté 
à  Constantinople ,  et  quand  il  seroit  entre 
les  mains  du  grand,  seigneur  ou  du  visir  , 
au  lieu  d'un  conte  Persan,  la  politique  du 
sérail    seroit    encore  la    même.   Je  continue 
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donc.  Il  en  coùteioit  peu  à  la  Porte  pour 
gagner  la  confiance  de  la  Pologne  et  des 
Vénitiens,  Il  est  aisé  de  faire  aimer  la  paix 
à  des  puissances  qui  ne  peuvent  pas  faire  la 
guerre  heureusement.  Que  le  grand  seigneur 
ne  viole  pas  le  territoire  de  ces  deux  répu- 
bliques ,  qu'il  favorise  leur  commerce  dans 
ses  états,  et  elles  ne  rompront  jamais  avec  lui, 
tant  cju'il  ne  portera  la  guerre  que  sur  le 
Danube.  Ce  seroii  une  folie  à  la  Porte  de 
vouloir  traiter 'en  ennemis,  les  Vénitiens  et 
les  Polonais ,  parce  que  ce  sont  ses  voisins 
les  moins  puissans  et  les  plus  faciles  à  acca- 
bler ;  ne  sent-elle  pas  quelle  ne  peut  les 
attaquer,  sans  que  la  Russie  et  la  cour  de 
Vienne   n'aillent  à    leurs    secours  ? 

La  cour  de  Péteràbourg  même  verroit  sans 
inquiétude  les  progrès  des  Turcs  en  Hongrie, 
si  elle  étoit  sûre  qu'ils  n'abusassent  pas  de 
ces  avantages,  pour  se  porter  dans  les  pro- 
vinces Méridionales  de  sa  domination.  Qu'en 
coûteroit-il  à  la  Porte  pour  inspirer  cette 
sécurité  à  la  Russie  ?  Elle  ne  seroit  point 
obligée  de  faire  de  sacrifice.  Ce  que  le  grand 
seigneur  peut  conquérir  sur  les  Russes  ,  au- 
jourd'hui qu'Asoff  est  démoli  ,  ne  le  dédom- 
mageroit    pas    des    frais    immenses    que    lui 
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coûleroit  cette  guerre.  Ses  frontières  ,  recu- 
lées dans  quelques  déserts  ,  ne  seroicnt  pas 
plus  en  sûreté  qu'elles  le  ^ont  actuellement; 
et  d  ailleurs  ,  il  n'ajouteroit  rien  à  la  considé- 
ration qu'il  recherche. 

Pour  jetter  les  fondemens   de  l'amitié  dont 
je   paile  ,   la  Porte   n'auroit   qu'à  paroître  ne 
pas    ignorer    ses    intérêts  ,   et   vouloir    ne    les 
pas  abandonner.   Il  ne  s'agiroit  que  de  favo- 
riser le  commerce  des    Russes  ,    en   augmen- 
tant    les    privilèges    dont   ils    jouissent    dans 
r empire    Ottoman  ;    de    retenir    les    Tartares 
dans    leur    devoir  ,    ou    de    les    châtier    avec 
rigueur,    des  qu'ils  auroient  exercé  leur  bri- 
gandage ,  et  fait  quelque  course  sur  les  terres 
de    la    Russie.    On    m'objectera   sans  doute  , 
que    rétroite     alliance    qui    règne    entre     la 
cour   de  Vienne   et  celle   de  Pétersbourg    est 
un  obstacle  insurmontable  à  ce   que  je   pro- 
pose. 

Mais  qu'on  y  fasse  réflexion  ,  ces  deux 
puissances  ne  sont  étroitement  unies  que  par 
la  mauvaise  politique  de  la  Porte,  qui,  jus- 
qu'à présent  les  ayant  également  menacées, 
ne  leur  a  donne  -qu'un  même  intérêt.  Tant 
que  leur  alliance  leur  sera  également  utile  , 
il  ne  faut  pas  dout-èr  qu'elle  ne  soit  inviolable, 
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àquclques  distractions  près  ,  auxquelles  toutes 
les  cours  sont  sujettes.  Mais  si  les  Russes 
parviennent  à  croire  que  les  Turcs  ne  veulent 
pas  s'agrandir  à  leurs  dépens,  dès-lors,  ils 
sentiront  moins  ia  nécessité  de  se  ménager 
une  diversion  du  côté  de  la  Hongrie  ;  et 
par  consécjuent  ,  ils  n'auront  plus  pour  la 
cour  de  Vienne  ,  les  égards  qu'ils  lui  ont 
témoignés  dans  toutes  les  occasions. 

Il  est  vraisemblable  que  la  Porte  continuera 
long-temps  à  se  conduire  par  ses  anciennes 
maximes  ;  c'est-à-dire  ,  à  ne  consulter  que 
ses  caprices,  et  à  n'avoir  qu'un  but  vague 
d'agrandissement.  Embrassant  trop  d'objets  à 
la  fois  ,  son  ambidon  tiendra  tous  ses  voisins 
réunis  cont/eile  ;  elle  donnera  quelquefois 
les  preuves  les  plus  fortes  de  son  amour  pour 
la  paix,  sans  qu'on  cesse  de  la  moins  redouter. 
La  Porte  ignore  ce  qui  se  passe  en  Europe, 
ou  n'en  est  instruite  que  par  le  rapport  infi- 
délie  des  ambassadeurs  qui  y  résident ,  et  de 
quelques  commerçans  peu  éclairés  sur  les 
affaires  d'état.  Son  gouvernement  est  sujet 
à  trop  de  révolutions  pour  siivre  avec  cons- 
tance les  mêmes  principes.  La  mort  ou  ia 
chute  d'un  sultan,  et  la  disgrâce  d'un  visir  , 
changent  la- politique    touj»purs   subordonnéç 
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à  rinsolence  des   janissaires    et    aux   caprices 
du    sérail.  Il    faut  ménager    une    milice  inca- 
pable   de    raisonner ,    qui    fait    les    forces   de 
Tempire ,   que  ses  succès  ont  enhardie,  et  qui 
n'obéit  à  ses  chefs,  qu'en  sachant  qu'elle  est 
la  maîtresse  de  leur  vie.  A  Tégard  des  cabales 
et   des  intrigues   du  sérail,    on  ne   s'en   fcroit 
qu'une  image  imparfaite  ,  en  les    comparant  à 
celles   cjui  régnent  dans  les  cours  des  princes 
chrétiens.    Dans  le  palais  du   grand  seigneur, 
tout  est  mystère.    Des  femmes ,   des   esclaves 
invisibles  ;    voilà   les    ressorts    qui    font   tout 
mouvoir,  et  que  souvent   un    grand  visir   lui- 
même  ne  connoît  point  en  leur  obéissant. 

Avant   que    de    rendre    compte    des    traités 
que    la  Porte  a  passés  avec  les   prince,  chré- 
tiens ,  je    dois    dire   un    mot    sur   la    manière 
dont  elle   envisage   ces  sortes    d'ens;ag;emens  ; 
et  je    ne  puis   mieux  traiter    cet   article  qu'en 
rapportant  ce  que   dit    Ricaut ,  écrivain    aussi 
instruit   de    la    politique    que    de    la  religion 
des   Turcs,   u    Lorsque    Tambassadeur   d'An-^ 
gleterre,  dit-il,  se  plaign'oit  des  contraventions 
■que  Ton  faisoit  quelquefois   à    nos   traités  ,  et 
qii'il    allégiroit    que    le      grand    seigneur    ne 
pouvoit   pas  rompre  par   un  simple  comman- 
dement, une  paix  qu'il  avoit  solennellement 
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jurée  ,  il  falloit  que  le  truchement  déguisât 
ces  paioles  ,  qu'il  prît  la  chose  d'une  autre 
manière,  et  qu'en  la  tournant  du  côte  du 
point  d'honneur,  il  représentât  qu'il  étoit 
de  la  sagesse,  de  la  prudence  et  de  la  justice 
de  sa  hautcsse ,  de  faire  exécuter  ce  qu'elle 
avoit  promis,  si  d'entretenir  la  paix  avec  le 
roi  dAngleterre.  II  ne  faut  pas  être  en  ces 
rencontres,  moins  réservé  à  parler  de  sa  puis- 
sance ,  qu'on  l'est  parmi  nous,  à  parler  de 
celle  de   Dieu. 

Les  plus  savans  docteurs  des  Turcs  ne 
donnent  point  d'autres  bornes  à  la  puissance 
de  l'empereur  ,  que  l'observation  des  choses 
relio-ieuses,  contenues  dans  la  loi  de  Mahomet  : 
ils  soutiennent  même  que  sa  loi  est  arbitraire 
dans  les  choses  civiles  et  politiques,  et  qu'elle 
n'a  point  d'autre  juge  ,  ni  d'raitre  interprète 
que  sa  seule  volonté.  Quelcpes  docteurs  vont 
encore  plus  loin  ;  car,  quoique  l'empereur 
soit  obligé  d'exécuter  la  loi  de  ISIahomet, 
cette  même  loi  ne  laisse  pas  de  dire  que 
l'empereur  en  est  l'oracle  et  l'interprète  infail- 
lible ,  et  de  le  revêtir  du  pouvoir  d'en  chan- 
ger et  d'en  annullei  les  règles  les  mieux 
établies,  ou  du  moins  de  l'en  dispenser  et 
de  passer  par-dessus  ,  quand  elles  sont  con- 
traires 
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traires    à    sa    manière    de    gouverner  ,    ou    à 
quelques  grands   desseins   de  l'empire. 

Les   Turcs    tiennent    pour    maxime  ,    qu'ils 
ne  sont  pas  obligés    d'avoir  égard  aux  traités 
qu'ils  font  avec  les   chrétiens,  ni  à  la  justice  , 
ni   à    l'injustice    de  la  rupture,   quand  elle  a 
pour    but    l'agrandissement    de  l'Empire  ,    et 
j)ar  conséquent,  l'accroissement  de  leur  reli^ 
gion.    Quand  Mahomet,    ajoute   Ricaut ,    fut 
obligé  de  lever  le  siège   de  la  Meque,  après 
avoir  été    battu  ,  il    fit  la  paix    avec    les  habit- 
tans  ,  et  leur  promit  de  l'observer  de  bonne 
foi  ;    mais  après   avoir  ramassé  ses  forces ,    il 
se  rendit  le  maître  de  cette  ville  l'été  suivant, 
pendant  que  ses  citoyens  dormoient  en  repos, 
et   ne    se  défioient  de    rien    moins  que   de   la 
trahison   du   prophète.    Mais    afin    c|uc   cette 
perfidie  ne  déshonorât  pas  sa  prétendue  sain- 
teté ,    si    la    connoissance     en    passoit    à    la 
postérité,  il  donna    permission   à    tous    ceux 
qui    croient   en    lui  ,  de  n'avoir  jamais   égard 
dans    des    rencontres  de    pareille    nature  ,    où 
ils  auroient  affaire  avec   des  gens  d'une  hutre 
religion  que  la  sienne  ,  ni  à  la  foi    donnée  , 
ni   aux  promesses  ,    ni   aux  traités.    Cette  loi 
se  trouve  dans  le  livre  que  l'on  appelle  Kilab 
Hadaia.    C  est    une   coutume  ordinaire  parmi 
Mablv.  Tome   VI.     ■  C 
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les  Turcs,  de  consulter  le  moufti,  quand  il 
se  présente  quelqu'occasion  favorable  de  s'em- 
parer d'un  pays  ,  et  qu'ils  n'en  ont  point 
de  prétexte  ;  et,  lui  ,  sans  examiner  si  la 
guerre  est  juste,  ou  si  elle  ne  Test  pas  , 
donne  son  fcsta  ou  sa  sentence  ,  confor- 
mément au  précepte  de  Mahomet,  et  la  déclare 
légitime. 

L'auteur  que  je  cite,  a  raison  de  dire,  après 
cela,  <c  qu'il  ne  s'étoit  jamais  vu  que  l'infidé- 
lité et  la  trahison  .  fussent  autorisées  par  un 
acte  public  et  authentique,  et  que  le  parjure 
fût  un  acte  de  religion  ,  jusqu'à  ce  que  les 
docteurs  de  la  loi  de  Mahomet,  à  l'imitation' 
de  leur  prophète  ,  eussent  enseigné  cette 
doctrine  à  leurs  disciples,  et  la  leur  eussent 
recommandée.  Je  sais  que  parmi  les  princes 
chrétiens  ,  et  les  peuples  les  plus  civilisés 
du  monde,  on  a  souvent  pris  ses  avantages 
au  préjudice  des  traités  solennellement  jurés; 
je  sais  aussi  que  l'on  a  mis  en  question 
dans  les  écoles  ,  si  on  devoit  garder  la  foi 
aux  infidelles,  aux  hérétiques  et  aux  méchans; 
mais  aussi  suis-je  persuadé  qu'il  auroit  été 
plus  glorieux  et  plus  avantageux  pour  les 
chrétiens,  de  n'avoir  jamais  pratiqué  le  pre- 
mier, ni  douté  du  second.  îs 
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FRANCE. 

Les  Français,  comme  les  plus  anciens  alliés 
de  la  Porte,  ont  joui  pendant  long-temps  des 
plus  grands  privilèges  dans  ses  ports.  On 
voit  par  la  capitulation  que  Henri  IV  obtint 
d'Amurat  III  ,  le  20  mai  1604  ,  que  les 
Espagnols,  les  Portugais,  les  Catalans  ,  les 
Ragusois  ,  les  Génois  ,  les  Anconitains  ,  les 
Florentins  ,  et  généralement  tous  les  autres 
peuples  qui  n'avoient  point  d'ambassadeur 
à  la  Porte  ,  ne  trafiquoient  dans  tous  les 
domaines  du  grand  seigneur  que  sous  la 
bannière  de  France  ;  qu'ils  étoient  obligé?- 
d'être  sous  la  protection  des  consuls  Français 
qui  résident  dans  les  Havres  et  Echelles  du 
Levant,  et  de  leur  payer  de  certains  droits; 
mais  qu'ils  pouvoient ,  comme  les  commer- 
çans  mêmes  de  France,  acheter  et  transporter 
toutes  les  marchandises  prohibées,  les  cuirs, 
cire,  cottons  ,  kc.  à  la  réserve  de  la  poudre 
à  canon  et  des  armes  nécessaires  à  la  guerre. 
(  Capitulation   du    20    7nai    1604,    articles   4  , 

7    ^^    ^l)- 

Sous    le    règne     d'Elizabeth  ,    les    Anglais 

traitèrent   avec  la  Porte  ,  et  obtinrent  le  pri- 

C    8 
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vilége  de  commerce  sous  leur  pavillon.  Cette 
première   faveur  les   enhardit  ,   et  ils    préten- 
dirent   bientôt    que   les    Hollandais    dévoient 
ne  reconnoître  dans  tonte  Tétendue  de  l'Em- 
pire Ottoman,  d'autre  protection  que  la  leur. 
La  Porte  fut  favorable  à  cette  prétention,  ne 
regardant   point   les  Provinces-Unies   comme 
une    nation    particulière ,    mais    comme    une 
dépendance  ou  une  annexe  du  royaume  d'An- 
gleterre. L'ambassadeur  de  France  se  plaignit 
et  représenta  inutilement  au  divan  qu'il  s'étoit 
lié   les  mains  par  la  clause   où    il  est  dit  que 
le    ministre»  d'Angleterre    et    le    baile    de    la 
république    de    Venise    ne    pourroient    point 
s'opposer  aux  privilèges  accordés  à  la  nation 
Fjançaise,  et  qui  déclaroit  nul  d'avance,  tout 
acte  qui  y  apporteroit  quelque  changement. 
(  Capitulation  du  20  mai   1604,  art.   5  et  6). 
Mais  peut-on  se  flatter  de  lier  les   mains  au 
grand  seigneur?   Les  privilèges  qu'il  accorde 
aux  étrangers,  ce  ne   sont,   selon  lui,  que   de 
pures   grâces  qu'il  est  toujours   le  maître    de 
révoquer.  Il  est  assez  singulier  qu'en  traitant 
avec  un  despote  ,  on  prétende    déclarer   nuls 
IfiS  actes  qu'il  lui  prendra  fantaisie  de  passer 
dans  la  suite. 

11.  en  faut  convenir,  la  faveur  que  la  Porte 
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accordoit  aux  Français,  ne  pouvoit  être  que 
l'ouvrpse  d'une  ignorance  monstrueuse.  En 
gênant  le  commerce  des  autres  nations  ,  le 
grand  seigneur  diminuoit  le  produit  de  ses 
douanes,  et  ses  sujets  n'étoient  maîtres  du 
prix,  ni  des  marchandises  qu'ils  recevoient, 
ni  des  denrées  qu'ils  vouloient  vendre.  On 
a  compris  cette  vérité  à  Constantinople  ;  et 
tous  les  peuples  qui  ont  pu  établir,  avec 
quelqu'avantage ,  un  commerce  réglé  dans  le 
Levant  ,  ont  obtenu  les  privilèges  qui  le 
favorisoient. 

Les  ambassadeurs  de  l'empereur  de  France 
auront  la  préséance  sur  tous  les  autres  am- 
bassadeurs qui  résident  à  la  Porte.  Les  consuls 
Français,  établis  dans  les  Echelles  du  Levant, 
jouiront  aussi  de  la  même  prérogative  ,  à 
l'égard  des  consuls  des  autres  nations.  (Capi- 
tulatîon  du  20  mai  1604,  art.  20  et  22.  Capi' 
tulation  du  ^  juin  167 3,  art.  10.  Capitulation 
du  a 8  mai  1740,  art  i,).  Les  deux  premières 
capitulations  sont  rappelées  et  confirmées  par 
la  dernière. 

Les  sujets  de  l'empereur  de  France  et  des 
princes  ses  alliés  ,  pourront  aller  librement 
en  pèlerinage,  dans  les  saints  lieux.  Ils  seront 
protégés    de    même    que    les    religieux    qui 
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desservent  Téglise  du  saint-sépulcre  de  Jéru- 
salem. On  permettra  à  ces  derniers  sur  la 
réquisition  de  l'ambassadeur  de  France,  à  la 
Porte ,  de  faire  à  leurs  bâtimens  les  répa- 
rations nécessaires.  On  n'exigera  des  Fran- 
çais aucun  droit  pour  les  églises  qu'ils  ont 
sur  les  terres  du  grand  seigneur;  et  les  reli- 
gieux ,  de  même  que  les  évêques  de  cette 
nation  ,  ne  seront  point  troublés  clans  leurs 
fonctions.  (Capitulation  de  1604,  art.  4.  Capi- 
tulatio7i  de  1670,  art.  1  ,  2  et  ?>.  Capitulation 
de   1  7  40  ,  art.  3g  ). 

Les  sujets  de  la  Porte  qui  trafiquent  dans 
le  pays  étranger  sur  leurs  vaisseaux  ou  autre- 
ment ,  se  mettront  sous  la  protection  du 
consul  de  France,  et  lui  paieront  les  mêmes 
droits  qu  il  perçoit  des  commcrçans  de  sa 
nation.  (Capitulation  de   1673,  art.    i5j. 

L'ambasi.adeur  et  les  consuls  de  France 
jouiront  de  tous  les  privilèges  du  droit  des 
gens.  Cette  stipulation  est  tîès-essenticlle  ,  les 
Turcs  n'ayant  pas,  à  cet  égard,  les  mêmes 
principes  que  nous.  Ils  ne  regardent  comme 
véritablement  ambassadeurs  ,  que  les  ambas- 
sadeurs extraordinaires  ;  pour  ceux  qui  ré- 
sident habituellement  à  leur  cour,  ils  ne  les 
prennent  que    ponr   des  espèces    de  facteurs. 
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de  commerce,  ou  pour  des  otages  qui  ré- 
pondent de  leur  nation  ;  de-là  ,  les  empri- 
sonnemcns  et  les  autres  traitemens  injurieux 
que  souvent  ils  leur  ont  fait  soufirir.  Les 
personnes  qui  auront  à  se  plaindre  d'eux  , 
ou  à  leur  faire  quelque  demande  en  justice, 
s'adresseront  directement  à  la  Porte.  (Capi- 
iidation  de  1604,  art.  19.  Capitulation  de  1673, 
art.  lyj.  Ils  ne  paieront  aucun  droit  pour 
rentrée  des  vivres,  étoffas,  Sec.  nécessaires 
à  Tentreticn  de  leur  maison.  (Capitulation  de 
1604,  art.  22.  Capitulation  de  16^3,  art.  2  1  j. 
Les  interprètes  et  trucliemens  qui  seront  à 
leur  service,  de  même  que  quinze  de  leurs 
valets  rayas  ,  ne  paieront  aucun  subside. 
(  Capitulation  de  1604,  art.  16.  Capitulation' 
de  1673  ,  art.  14.  Capitulation  de  1740  , 
art.   4j. 

Les  Français,  établis  dans  l'empire  Otto- 
man, seront  exempts  de  payer  le  karatclie  , 
c'est-à-dire,  la  capitation.  (Capitulation  de 
1673  ,  art.  34.  Capitulation  de  1740,  art.  24J. 
S'il  survient  quelque  différend  entre  des  mar- 
chands de  cette  nation  ,  le  jugement  en  appar- 
tiendra au  seul  ambassadeur  et  aux  seuls 
consuls  Français.  (  Capitulation  de  1604  , 
art.    iS    et  35.    Capitulation  de  i6']j ,   art.   lô 
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et  07  ).  Si  un  Français  a  un  démêlé  avec 
quelque  sujet  du  grand  seigneur,  le  juge  à 
qui  en  appartient  la  connoissance ,  ne  pourra 
informer  ni  porter  un  jugement  sans  la  par- 
ticipation de  Tambassadeur  ou  du  consul  de 
France  ,  et  sans  qu'un  interprête  de  la  nation 
ne  soit  présent  à  la  procédure,  pour  d. fendre 
les  intérêts  du  Français.  Celui-ci  se  hâtera 
cependant,  de  produire  un  interprête  pour 
ne  pas  arrêter  le  cours  de  la  justice.  (Capi- 
tulatiofi  de  1673,  art.  36  j.  Il  est  ajouté  que 
si  la  somme  dont  il  peut  être  question  , 
entre  un  Français  et  un  sujet  du  grand  seigneur, 
passe  4000  aspres ,  le  procès  ne  sera  jugé  qu'a 
la  Porte  même.  (Art.  12.  Capitulation  de  1740, 
art.  26J.  L'aspre  est  une  petite  pièce  d'ar- 
gent, qui  vaut  environ  un  sol  et  demi,  monnoie 
de  France. 

Les  contestations  qui  naissent  entre  les 
négocians  Français  et  autres  personnes,  étant 
une  fois  jugées  et  terminées  juridiquement, 
il  ne  sera  plus  permis  d'y  revenir  par  de 
nouvelles  procédures.  S'il  étoit  jugé  à  propos 
de  revoir  ces  procès  ,  ils  ne  seront  décidés 
quW  la  Porte.  {  Capitulation  de  1  7  40  ,  art.  2 S/. 
S'il  arrive  que  les  consuls  et  les  négocions 
Français  aient  quelque  contestation   avec   les 
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consuls  et  les  négocians  dune  autre  nation 
chrétienne  ,  il  leur  sera  permis ,  du  consen- 
tement des  deux  parties  ,  de  renvoyer  leur 
procès  aux  ambassadeurs  qui  résident  à  la 
Porte.  Tant  que  le  demandeur  et  le  défen- 
deur ne  consentiront  pas  à  porter  ces  sortes 
de  procès  qui  surviendront  entr'eux  ,  par- 
devant  les  pachas  ,  cadis  ,  8cc.  ceux-ci  ne 
pourront  les  y  forcer.  (Capitulation  de  1740, 
art.   g). 

S'il  arrive  qu'on  tue  quelqu'un  dans  les 
quartiers  où  les  Français  résident  ,  il  est 
défendu  de  les  molester,  en  leur  demandant 
le  prix  du  sang;  à  moins  qu'on  ne  prouve 
en  justice,  qu'ils  sont  les  auteurs  du  meurtre. 
(Capitulation  de  lôyS,  art.  i3).  Si  quelque 
Turc  refuse  à  l'ambassadeur  ou  aux  consuls 
de  France  ,  de  rendre  les  esclaves  de  leur 
nation ,  qu'il  possède ,  il  sera  obligé  de  les 
envoyer  à  la  Porte,  afin  qu'il  soit  décidé  de 
leur  sort.  { Capitulation  de  1673,  art.  33  j. 
Le  grand  seigneur  ni  ses  officiers,  ne  pour- 
ront s'emparer  des  effets  d'un  Français  qui 
mourra  sur  les  terres  de  l'empire  Ottoman. 
Ils  seront  mis  sous  la  carde  de  l'ambassa- 
deur  ou  des  consuls  de  France  ,  et  délivrés 
au    légitime    héritier    du    défutit.    (  Capitula- 
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tion   de  1604,   art.   28.   Capitulalion   de  lôjS  , 
art.    iîSj. 

Un  Français,  quel  qu'il  puisse  être,  qui 
aura  embrassé  la  religion  Mahométane,  sera 
obligé  dé  remettre  à  1  ambassadeur  de  France  , 
aux  consuls  de  cette  nation  ou  à  leur  délégué, 
les  effets  de  quelqu  autre  Français  ,  dont  il 
se  trouvera  saisi.  (  Capitulation  de  1740  , 
art.  25). 

Les  officiers  du  graîid  seigneur  n'empêche- 
ront point  les  marchands  Français  de  trans- 
porter en  temps  de  paix  ,  par  terre  ,  par 
mer,  ou  par  les  rivières  du  Danube  ou  Tanaïs, 
des  marchandises  non  prohibées,  soit  qu'ils 
veuillent  les  faire  sortir  des  états  de  l'em- 
pire Ottoman ,  soit  qu'ils  veuillent  les  y  faire 
entrer.  Bien  entendu  cependant  ,  que  les 
commerçans  Français  paieront,  dans  ces  occa- 
sions ,  tous  les  droits  auxquels  les  autres 
nations  Franques  sont  soumises.  (  Capitulation 
de    1740  ,  art.     16/'. 

En  considération  de  l'étroite  et  ancienne 
amitié  qui  règne  entre  l'empereur  de  France 
et  la  Porte,  les  marchandises  chargées  dans 
les  ports  de  France  ,  sur  des  bâtimcns  Fran- 
çais ,  pour  les  ports  du  grand  seigneur,  et 
celles    qui   seront    chargées   dans   ceux-ci  sur 
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des  vaisseaux  Français,  pour  être  transportées 
dans  les  terres  de  la  domination  Française, 
seront  exemptes  du  droit  de  mezetcrie.  (  Capi- 
tulation de  1740,  arL  12 j.  Cet  article  met  les 
Français  en  état  d'étendre  beaucoup  leur 
commerce  sur  les  terres  du  grand  seigneur. 
Les  personnes  qui  sentiront  tout  l'avantage 
qu'on  en  peut  tirer  ,  jugeront  aisément  du 
service  que  Villeneuve  a  rendu  à  sa  patrie, 
en  obtenant  cette  grâce. 

Je  ne  parle  point  ici  des  diiférens  droits 
d'entrée  et  de  sortie  que  les  Français  ,  de 
même  que  les  autres  nations  Franques  ,  paient 
aux  douanes  du  srrand  seiç-neur.  Ces  détails 
ne  sont  intéressans  que  pour  les  particuliers. 
qui  négocient  dans  le  Levant,  et  je  ne  leur 
apprendrois  rien  de  nouveau. 

Les  Français  pourront  faire  toutes  sortçs 
de  pêches  "ur  les  côtes  de  Barbarie,  et  .en 
particulier  'ans  les  mers  qui  dépendent  des 
royaumes  de  Tunis  et  d'Alger.  (  CapitulatiûJi 
de  1604,  art.  i5).  Dans  le  treizième  article 
de  la  capitulation  de  iGyS  ,  il  n'est  point 
parlé  des  mers  d'Alger. 

Les  corsaires  de  Barbarie  s'abstiendront 
d'attaquer  les  navires  portant  pavillon  Français. 
Ils   relâcheront    ceux   qu  ils   auront   pris ,    de 
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même  que  les  prisonniers  de  cette  nation 
auxquels  ils  restitueront  tons  leurs  effets.  En  cas 
de  contravention,  la  Porte  ajourera  foi  aux 
plaintes  de  l'empereur  de  France  ,  et  elle  don- 
nera ses  ordres  pour  punir  les  deiiuquans. 
La  France  pourra  châtier  les  Barbare^. .yaes  en 
leur  courant  sus,  sans  que  le  grand  seigneur 
en  soit  offensé.  {  Ccipitutation  de  1604,  art. 
1  4  ).  Dans  la  capitulation  de  1673,  article  1 2  , 
il  dit  simplement  que  la  France  les  châtiera 
en  les  pri'.'ant  de  ses  ports.  Si  les  corsaires 
qui  abordent  dans  les  Echelles  du  Levant,  font 
quelqu'injure  ou  quelque  dommage  aux  Fran- 
çais qui  y  commercent  ,  ils  seront  sévère- 
ment punis  par  les  officiers  du  grand  seigneur. 
(Capitulation   de   1740,    art.   3Sj. 

Le  commerce  ne  seroit  jîoint  en  sûreté 
contre  les  puissances  de  la  côte  d  Afrique  , 
si  Ton  se  contcntoit  de  prendre  à  ce  sujet 
des  engagemens  avec  la  Porte.  Ces  pirates 
connoissent  trop  bien  sa  foiblcssc  sur  mer 
pour  reconnoître  son  prétendu  empire.  Aussi 
la  France,  l'Angleterre,  les  Provinces-Unies, 
Sec.  traitent- elles  directement  avec  Tunis, 
Tripoli,  Alger,  Sec.  Cependant  ces  Barba- 
resques,  n'observant  leurs  traités  qu'autant 
qu'ils   y    sont    forcés,    s  exposent    souvent   a 
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être  châtiés  avec  rigueur,  et  dans  ces  occa- 
sions ,  il  est  très-avantageux  d'avoir  contracté 
de  telle  façon  avec  le  grand  seigneur,  cj^ull 
ne  puisse  prendre  leur  défense.  Le  divan 
accorderoit  d'autant  plus  volontiers  sa  pro- 
tection aux  corsaires  de  Barbarie  ,  qu  il  croi- 
roit  étendre  son  pouvoir  ,  et  qu'il  ne  demande 
pas  mieux  que  de  trouver  des  prétextes  pour 
faire  des  avanies  aux  commerçans  chrétiens, 
et   eu  tirer    quelques  bourses. 

Le  brigandage  des  Africains  est  peut-être 
plus  avantageux  que  nuisible  aux  grandes  puis- 
sances; elles  sont  rarement  attaquées.  Tout 
le  dommage  retombe  sur  le  commerce  des 
petits  états,  qui  sont  obligés  de  renoncera 
leurs  entreprises  ,  ou  de  donner  une  partie 
de  leur  gain  aux  nations  ,  dont  ils  frètent 
les  vaisseaux  ,  et  dont  ils  empruntent  le 
pavillon. 

Dans  les  traités  qu'un  prince  chrétien  passe 
avec  les  pirates  d'Afrique  ,  on  convient  tou- 
jours qu'on  ne  se  fera  de  part  et  d'autre 
aucune  injure  ni  aucun  dommage  sur  mer  ; 
si  les  circonstances  le  demandent  ,  on  se 
promet  même  un  secours  mutuel.  Les  Bar- 
baresqres  consentent  à  n'aborder  un  vaisseau 
de   leur    allie   qu'avec    une    chaloupe  ,    dans 
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laquelle  ,  outre  les  rameurs  ,  il  ne  pourra  y 
avoir  que  deux  hommes  ;  et  ces  deux  hommes 
seuls  peuvent  entrer  dans  le  navire  pour  le 
visiter  et  vérifier  ses  passeports.  On  renonce 
à  la  liberté  d'arrêter  un  vaisseau  de  Tunis, 
d'Alger  ,  de  Salé  ,  &:c.  muni  d'un  passeport 
de  sa  régence.  Si  on  échoue  sur  les  côtes 
de  ces  royaumes  ,  l'équipage  ne  sera  point 
fait  esclave,  et  on  lui  restituera  les  effets 
qu'on    aura    sauvés. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  Algérien  qui  a 
fait  des  prises  sur  un  allié  ,  va  les  vendre  à 
Tunis  ou  à  Maroc  ,  tandis  q\ie  les  Tuniciens 
et  les  Marocains  transportent ^5^  leur  tour  les 
leurs  ,  à  Alger  ou  à  Tripoli.  ^  Pour  arrêter 
cette  fraude  ,  il  est  important  d'exiger  du 
gouvernement  un  article  par  lequel  il  la 
désavoue  ,  et  s'engage  même  à  donner  , 
dans  ce  cas  ,  une  réparation  satisfaisante  à 
la  partie  lésée.  Ces  nations  ne  demandent 
que  le  plus  léger  prétexte  pour  violer  leurs 
engagcmiCns  ;  on  ne  peut  donc  s'énoncer  trop 
en  détail  avec  elles,  et  sur-tout  il  faut  leur 
donner  l'exemple  de  la  bonne  foi  en  ob<>er- 
vant  à  la  lettre  tout  ce  dont  on  est  convenu  , 
et  ne  donner  jamais  asyle  aux  esclaves  Fugitifs 
qui  se  cachent  dans  des  vaisseaux  chrétiens. 
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Une  puissance  qui  veut  tenir  un   consul   à 
Tripoli,  à  Alger  ,  Sec.   stipule  qu'il  y  jouira 
du   droit    des    gens ,    en    expliquant    ce    que 
c'est    que    ce    droit;    car,   les    Barbaresques 
n'ont  pas  là-dessus  les  mêmes  idées  que  nous. 
On  convient  que  le  consul  sera  seul  juge  de 
tous  les  différends   qui  poiîrront  s'élever  entre 
ceux  de  sa  nation,  et  qu'il  assistera  au  juge- 
ment de  tous   les  procès  que   ceux-ci   auront 
avec  les  naturels    du  pays  ,  soit  qu'il    s'agisse 
d'affaire  criminelle  ou  civile  ;  qu'il  aura  dans 
l'intérieur   de  sa   maison  le  libre  exercice  de 
sa   religion  ,  et  qu'il   sera  permis  aux  esclaves 
de  sa  communion  d'y  participer.  Pour  assurer 
le   commerce,   il  faut  convenir  des  droits  qui 
se  paieront  aux  douanes;  On  obtient  sans  pe^ne 
des    Barbaresques ,  l'entrée   franche  de  toutes 
sortes  d'armes  à  feu  et  de  munitions  de  guerre. 
Ils   se    désistent  assez   aisément   du   droit  de 
s'emparer  des  effets  d'un  étranger  qui  meurt 
chez    eux.    Ils   promettent  à  un    prince   avec 
qui  ils  traitent  de  laisser  à  ses  sujets  la  liberté 
de    se    retirer   en    cas    de    rupture  ;    mais   cet 
article    est  presque    toujours    violé  ;  et  il   est 
rare  que  leur  premier  acte  d'hostilité  ne  tombe 
pas  sur  le  consul  et  les  sujets    de   la  nation 
dont  ils  ont  à  se  plaindre  ,  ou  qui  leur  déclare 
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la  guerre,  et  en  cela  ils  ne  font  que  suivre 
l'exemple  scandaleux  que  la  Porte  leur  a 
donné. 

En  traitant  avec  les  puissances  de  la  côte 
d'Afrique,  on  s'interdit  quelquefois  l'entrée 
de  ses  ports  respectifs  ,  à  moins  qu'on  ne 
soit  obligé  par  la  tempête  ou  quelqu'autre 
accident,  d'y  chercher  retraite.  Dans  ce  cas- 
là  même,  les  Barbaresques  se  soumettent  à 
ne  sortir  du  port  qui  leur  aura  été  ouvert  , 
que  vingt-quatre  heures  après  que  les  vais- 
seaux marchands  qui  étoicnt  dans  le  même 
port  ,  auront  mis  à  la   voile. 

ANGLETERRE. 

Je  me  bornerai  à  parler  des  privilèges  que 
Mahomet  IV  accorda  à  Charles  II  et  à  ses 
sujets.  Cette  capitulation  est  du  mois  de 
septembre  i  67  5  ,  et  en  la  renouvellant  depuis , 
on  n'y  a  fait  aucun  changement. 

a  De  tous  les  princes,  dit  Ricaut ,  qui  sont 
aussi  éloignés  de  la  Porte  qu'est  l'Angleterre, 
il  n'y  en  a  point  qu'elle  considère  davantage 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  non-seu- 
lement à  cause  de  l'avantage  que  les  états 
du  grand  seigneur  tirent    du    commerce  des 

Anglais , 
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Anglais,  qui  fournissent  cet  empire,  de  plu- 
sieurs choses  dont  il  a  besoin  ;  mais  parce 
qu'il  est  en  réputation  dêtre  puissant  sur 
mer,  et  d'avoir  quantité  de  vaisseaux,  qui 
le  rendent,  quoique  séparé  de  tout  le  reste 
du  monde,  frontière  de  toutes  les  terres  et  de 
tous  les  pays  où  touche  TOcéan.?? 

Les  Anglais  jouiront  dans  toute  l'étendue  de 
Tempire  Ottoman  ,  des  mêmes  privilèges  qui 
y  ont  été  donnés  aux  Français  et  aux  Véni- 
tiens, (article  iS)  ;  c'est-à-dire,  que  toutes  les 
nations  qui  ne  tiennent  point  d'ambassadeur 
ordinaire  à  la  Porte  ,  pourront  aborder  et 
commercer  dans  tous  ses  ports  ,  sous  le 
pavillon  d'Angleterre,  (articles  i  et  yi)  ;  que  les 
Anglais  ne  paieront  point  la  taxe  nommée 
karatche  ,  et  qu'ils  pourront  charger  sur  leurs 
vaisseaux  toutes  sortes  de  marchandises  ,  à 
l'exception  de  la  poudre  à  canon,  des  armes 
à  feu  ,  et  autres ,  dont  on  se  sçrt  à  la  guerre  , 
(articles    i3  et  22J. 

Tout  différend  élevé  entre  les  sujets  de  la 
couronne  d'Angleterre  ,  sera  jugé  par  l'ambas- 
sadeur ou  les  consuls  delà  nation,  (article  i6j. 
A  l'égard  des  procès  que  quelqu'Anglais  pour- 
roit  avoir  avec  des  sujets  du  grand  seigneur 
on  suivra  les  mêmes  formalités  dont  je  viens 
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de  rcndje  compte  dans  Tarticle  précédent,  cii 
parlant  des  Français,  {articles  lo  ,  sS  et  2^). 
S'il  arrivoit  qu'Hun  Anglais,  soit  à  cause  de 
SCS  propres  dettes  ,  soit  pour  s'être  rendu 
caution  ,  s'absentât,  £e  sauvât  du  pays,  ou. 
fît  banqueroute  ,  le  créancier  n'aura  son 
recours  que  contre  son  débiteur,  et  ne  pourra 
intenter  action  contre  aucun  autre  Anglais  , 
(  article   1 S  j . 

Les  elTets  d'un  Anglais,  mort  sur  les  terres 
de  ia  Porte,  ne  seront  point  confisqués, 
(article,  26  j.  Tout  sujet  d'Angleterre  fait 
esclave ,  sera  rerais  en  liberté  sur  la  demande 
de  Fambassadeur  eu  des  consuls  de  la  nation  , 
(article  12}',  et  le  grand  seigneur  obligera 
les  corsaires  et:  les  pirates  Levantins,  à  resti- 
tuer les  prises  qu'ils  auront  faites  sur  les 
tommerçans  Anglais  ,  (article  ig)- 

P  11  O  V  I  N  C  E  s  -  U  N  I  E  s. 

Ce  n'est  qu'en  1680  que  les  Hollandais  , 
en  vertu  de  ia  capitulation  qu'ils  obtinrent 
de  la  Porte,  cessèrent  de  trafiquer  dans  le 
Levant,  sous  le  pavillon  des  Anglais,  et  com- 
mencèrent à  jouir  des  mêmes  avantages  qui 
ont  été  accordés  aux  Français    et  aux  autres 
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nations  les  plus  favorisées.  Depuis  ce  temps  , 
les  états-généraux  ont  eu  un  crédit  considé- 
rable à  Constantinople  ;  par  Tétendue  de  leur 
commerce  ,  on  y  a  jugé  de  la  grandeur  de 
leur  puissance,  et  dans  les  congrès  de  Car- 
lowitz  et  de  Passarowitz  ,  ils  ont  été  ,  con- 
jointement iivec  les  Anglais,  médiateurs  des 
traités  de  paix  que  le  grand  seigneur  y  a 
faits,  avec  plusieurs  puissances  chrétiennes. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  parler  des  privi- 
lèges que  les  Hollandais  ont  obtenus.  Leur 
ambassadeur  jouit  des  mêmes  franchises  que 
celui  d'Angleterre,  et  il  a  la  même  autorité 
sur  les  commerçans  de  sa  république.  En  un 
mot  ,  on  peut  appliquer  aux  sujets  des  Pro- 
vinces-Unies tout  ce  cj^u'on  \'ient  de  lire  dans 
l'article  des  Anglais. 

Mais,  voulant  donner  quelqu'idée  du  com- 
merce qui  se  fait  dans  les  états  du  grand 
seigneur  ,  il  me  suflira  d'extraire  ce  qu'on 
trouve  sur  cette  matière ,  dans  un  ouvrage 
intitulé  :  a  Le  Grand  Trésor  historique  et  . 
politique  du  florissant  Commerce  des  Hol- 
landais. 5  5  De  tous  les  ports  ,  ou  échelles 
que  le  grand  seigneur  a  dans  lArcliipel  , 
dans  les  îles  de  Candie  ,  de  Chypre  et  de 
Rhodes,    dans  la  Grèce  ,  dans  l'Asie  et  dans 
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l'Egypte,  ceux  de  Constantinople  ,  de  Sminie,' 
d'Alcp  et  du  Grand-Caire  sont  ceux  où  il 
se  fait  le  plus  grand  commerce  ;  mais  celui 
de  Smiine  l'emporte  par- dessus  tous  les 
autres,  à  cause  des  caravanes  de  Perse,  et  que 
la  plus  grande  quantité  de  vaisseaux  chrétiens 
y  aborde. 

Le  commerce  d'Egypte  se  fait  presque  tout 
au  Grand-Caire  ;  cette  ville  si  célèbre  est  non- 
seulement  le  magasin  général  de  toutes  les 
marchandises  que  produit  ce  riche  et  vaste 
royaume  ,  mais  aussi  de  toutes  celles  qui  y 
abordent  encore  du  côté  de  la  mer  Rouge  , 
des  Indes  Orientales  ,  de  la  Perse  et  de 
l'Arabie  heureuse ,  ainsi  que  de  celles  qui  y 
viennent  de  quelques-unes  des  autres  provinces 
de  l'Afrique.  Avec  tout  cela  le  commerce  du 
Grand-Caire  n'est  plus  que  l'ombre  de  ce 
qu'il  étoit  avant  que  les  Portugais  eussent 
découvert  les  Indes  Orientales. 

Les  principales  marchandises  qu'on  porte 
au  Levant,  consistent  en  draperies  de  tou-tes 
sortes,  en  cochenille  ,  indigo,  et  autres  bois 
et  drogues  propres  à  la  teinture;  en  étaim  , 
plomb,  fer,  acier,  coton,  vaches  de  Russie, 
et  monnoie  d'or  et  d'argent.  Les  draps  et 
•autres    étoffes    de   laine    ont   toujours   été  le 
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plus  gros  article  des  marcliandises  que  les 
Européens  ont  coutume  d'envoyer  au  Levant , 
et  dont  une  bonne  partie  est  enlevée  par  les 
négocians  des  caravanes  de  Perse  ,  qui  les 
viennent  prendre  à  Smirne  ,  et  qui  les  portent 
dans  leur  pays  et  dans  la  Tartarie. 

Les  épiceries  que  les  Hollandais  portent 
dans  le  Levant,  sont  du  girofle,  de  la  mus- 
cade ,  de  la  canelie  ,  du  poivre  ,  à  quoi 
j'ajouterai  le  gingembre  et  le  sucre.  Cétoic 
des  ports  de  Syrie  et  d'Egypte  qu'on  tiroit 
autrefois  les  épiceries  ;  et  par  une  révolutioii 
fort  surprenante  du  commerce ,  les  Hollan- 
dais, peuple  du  nord,  après  une  navigation 
de  plusieurs  milliers  de  lieues  qu'ils  font 
faire  à  cette  marchandise  ,  l'apportent  aujour-- 
d'hui  dans  les  ports  d'où  les  Européens  la. 
tiroient  autrefois. 

Les  marchandises  qu'on  rapporte  desEchelies 
du  Levant,  sont,  pour  la  meilleure  partie  ,  des 
états  du  grand  seigneur  ;  et  le  surplus  vient 
de  lapport  qu'en  font  les  caravanes  des  mar- 
chands de  Perse  et  d'Arménie.  Les  princi- 
pales d  entre  toutes  ces  marchandises  sont 
les  soies  plates  ou  filées  ,  le  poil  de  chèvre 
et  de  chameau ,,  le  coton  et  les  toiles  de 
coton  ,   les  cordouans ,  les  cuirs  ,  les  camelots 
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de  couleur,  la  cire,  Talun,  les  laines,  le  thé, 
le  café  ,  le  sorbec  ,  les  raisins  de  Corinthe  , 
Tazur,  et  p r es (^ue  toutes  les  drogues  dont 
la  médecirïe'ét^  raf)Otliicaircrie  peuvent  avoir 
besoin. 

L'article  des  cuirs  et  des  maroc|uin3  est 
fort  considérable  ;'îl  s'en  consomme  beaucoup 
en  Italie  ,  aussi  bîénqu'en  France  ,  en  Espagne, 
et  même  dans  le  Nord.  Le  commerce  des 
'drogues' n'est  pas  moins  important.  La  rhu- 
barbe ',  ia'^scamonéc  ,  'le  galbanum  ,  l'hyp- 
pomnée,îa' gomînt  aromatique,  la  tutic  ,  S:c. 
sont  transportés  à  Smirne  ou  Alep  ,  par  les 
caravanes  dé  Perse.  Le  Grand-Caire  est  aussi 
ie  ma2;asin  général  dfe  diverses  sortes  de 
"gommes  et  de  drogues;  savoir,  de  l'encens; 
du  séné,  de  la  casse,  de  l'aloès  ,  du  sel 
ammoniac,  et  des  tamarins,  du  cafc' ,  du 
pignon,  des  '  plumes  d'autruche,  Sec.  Il  ne 
faut  pas  oublier  le  mastic,  qui  ne  Se  trouve 
'que  dans  'l'île  de  Chio ,  ni  les  raisins  de 
Corinthe  ,  et  qu'on  tire  des  îles  de  Zantc 
et  de   Céphalonie. 
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MAISON      D  '  A  II  T  R  r  C  H  E, 

Dans  les  traités  que  la  maison  a  Autrfclie 
a  passés  avec  la  Porte ,  depuis  Ferdinand 
premier,  jusqu'au  régne  de  Léopold,  on 
lie  trouve  aucun  article' qui  règle  les  ijitêreLs 
respectifs  des  deux  puissances  ,.j)aT  fÇîifpc^ït 
au  commerce.  Elles  convinrent,  à.Caxlqwite 
en  i6gg,  que  les  sujets  de  îst- domination 
Autrichienne  commçrceroient  iiUrem^nt  dans 
tous  les  états  du  grand  seigneur,^  et  q]4'iI;S 
y  auroient  les  mêmes  privilèges^  qui  s,ont 
accordés  aux  nadons  les  plus  -^fayôrisêes. 
.(  Traiùê  de  Carlo wiîz,   art.    \\]. 

Il  n'étoit  pas  nécessaire  alors  de  traiter  sar 
cette  matière  d'une  façon  plus  détaillée,,  les, su- 
jets delamaisond'Autricliene  faisantaveç  ceux 
de  la  Porte  ,  qu'un  très-petit  commerce  par 
les  rivières  de  Hongrie.  Les  choses  ont, change 
depuis  de  situation  ;  et  par  la  paix  d'Utrecht, 
l'empereur  Charles  IV,  ayant  réuni  à  ses 
anciens  domaines  les  Pays-Bas  Espagnols 
et  une  grande  partie  de  Tltalie  ,  songea  à 
favoriser  le  commerce  avantageux  que  ses 
nouveaux  , -sujets  pouvoient  faire  dans  le 
Levant.    Les    succès     qu'il   eut    en    Hongrie 
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contie  les  Turcs,  pendant  les  campagnes  de 
1717.  et  1718,  le  mirent  en  état  de  tout 
obtenir    du    grand    seigneur. 

Les  sujets  de  l'empereur  Charles  VI  (sous 
ce  nom  sont  compris  les  Allemands  ,  les  Hon^ 
grois,  les  Italiens  et  les  hahitans  des  Pays-Bas)  , 
pourront  librement  commercer  par  terre  et 
par  mer  dans  tous  les  états  du  grand  seigneur, 
y  porter  leurs  marchandises  ,  et  en  transporter 
de  toutes  les  espèces,  excepté  celles  qui  sont 
nécessaires  à  la  guerre  ,  comme  la  poudre  à 
canon,  les"  armes  à  feu,  &;c.  Ils  ne  paieront 
pas  aux  douanes  des  droits  plus  forts  que 
la  nation  la  plus  amie.  (Traité  de  paix  de  Pas- 
sarowitz  ,  article  i3.  Traité  de  commerce  di 
Passarowitz ,  articles  1  ,  3  et  i\). 

Les  deux  contractans  pourront  commercer 
sur  le  Danube.  Il  sera  libre  aux  sujets  de 
l'empereur  ,  d'entrer  dans  la  mer  Noire  ,  et 
de  vendre  leurs  marchandises  dans  toutes 
les  places  de  cette  côte  ,  qu  ils  jugeront  à 
propos.  (Traité  de  commerce  de  Passarowitz , 
article  2  ). 

Il  n*est  point  de  nation  plus  à  portée  que 
la  Hongroise,  de  s'emparer  du  commerce  de 
la  mer  Noire.  Les  Anglais,  les  Français,  les 
Italiens  ,  ni  les   Hollandais  n'en  fréquentent 
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point  les  ports;  et  cependant,  il  n'y  a  peut- 
être  point  de  branche  de  commerce  en  Eu- 
rope, qui  fut  d'un  produit  plus  considérable. 
Les  Turcs  et  les  Grecs  de  Constantinople  qui 
font  tout  ce  trafic  ,  et  qui  n'ont  point  de 
fonds  pour  Tentretenir,  prennent  de  l'argent 
à  retour  de  voyage,  à  3o  et  40  pour  cent, 
quoique  leurs  vovages  ne  durent  que  deux, 
trois  ou  quatre  mois  au  plus.  Malgré  de  si 
forts  intérêts,  ils  ne  laissent  pas,  tous  frais 
faits,  de  gagner  40  ou  5o  pour  cent.  Les  pro- 
duits de  ce  commerce  seroient  encore  plus 
considérables ,  si  les  pilotes  Levantins  ,  plus 
exercés  dans  leur  art,  ne  faisoient  pas  sou- 
vent naufrage.  Une  com.pagnie  établie  dans 
les  échelles  de  la  mer  Noire,  pourroit  faire 
des  profits  d'autant  plus  grands  ,  qu'elle 
acheteroit  les  marchandises  du  pays  à  leur 
récolte  ,  et  qu'elle  aurolt  la  faculté  d'attendre 
les  temps  les  plus  favorables,  pour  débiter 
celles  qu'elle  auroit  apportées.  CaHa,  Azoff, 
Kily  ,  Trébisonde  et  Angora  sont  des  places 
tiés-iraportantes  ;  et  si  je  rapportois  ici  tout 
ce  que  des  marchands  chrétiens  pourroient 
y  débiter  ,  en  échange  des  marchandises  et 
des  denrées  du  pays  ,  on  seroit  surpris  avec 
mison  ,    de    l'indifférence   que  les  nations  les 


S$  LE       DROIT       r  U  P  L  I  C 

plus  commerçantes  ,  ont  jusqu'à  présent  mon-» 
trée  à  cet  égard. 

Les  ministres  que  l'empereur  tiendra  à  la 
Porte,  jouiront  de  tous  les  droits  accordés 
à  ceux  des  autres  provinces.  On  leur  don- 
nera même  quelque  distinction  particulière. 
Ils  pourront  amener  avec  eux  des  interprê-tes  ^ 
et  leurs  courriers  ne  seront  jamais  arrêtés. 
(Trailé   de  paix  de  Passaroxoilz  ,  art.  i8j. 

L'empereur  établira  des  consuls  ,  vice- 
consuls  ,  interprêtes,  facteurs,  8cc.  dans  tous 
les  lieux  où  d'autres  princes  chrétiens  eu 
tiennent.  (  Traité  de^  paix  dePassaroiaitz^  art, 
i3.  Traité  de  commerce  de  Passarowitz ,  art.  5). 
Les  sujets  de  la  cour  de  Vienne  seront 
exempts  du  karatche,  et  la  Porte  ne  s'em- 
parera pas  des  elFcts  de  ceux  qui  mourront 
dans  ses  domaines.  Dans  les  endroits  où  la 
cour  de  Vienne  ne  voudra  établir  qu'un 
interprête  ,  il  y  jouira  de  toutes  les  fran- 
chises et  de  tous  les  droits  accordés,  aux 
consuls.  A  l'égard  des  démêles  que  les  sujets 
de  l'empereur  peuvent  avoir  ensemble,  ou 
avec  les  sujets  du  grand  seigneur,  on  stipule 
les  mêmes  conditions  qui  ont  été  arrêtées, 
dans  le  même  cas,  pour  les  Français  et  pour 
les   Anglais.   Il    est  dit   cependant    que    si  la 
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somme  qui  cause  un  procès  entre  un  com- 
merçant Autrichien  et  un  sujet  de  la  Porte, 
passe  3ooo  asJDres  ,  raiTaire  sera  renvoyée 
et  jugée  au  divan.  (Traité  de  commerce  de  Pas- 
saroxoilz  ,  art.  5  ). 

Le  grand  seigneur  pourra  établir  sur  les 
terres  de  l  empereur  des  Sachbender ,  (  ce  sont 
des  espèces  de  consuls  ,  )  pour  la  sûreté  et 
l'avantage  de  sescommerçans.  Ils  seront  pro- 
tégés par  le  gouvernement,  jouiront  du  droit 
des  gens  ,  et  prendront  sous  leur  garde  , 
les  effets  des  sujets  de  la  Porte,  qui  mour- 
ront sur  les  terres  de  l'empereur.  (Traité 
cls  coinmer ce.de  Pùssaroicitx  ,  art.  6). 

Le  grancL  seigneur  défendra  expressément 
à  xeux  de  Tunis  ,  d'Alger  ,  de  Dulcinium  , 
d'attaquer  les  navires  qui  porteront  pavillon 
Autrichien.  En  cas  de  contravention,  il  les 
châtiera  sévèrement,  et  les  forcera  à  restituer 
leurs  prises.  (  Traité  ds  paix  de  Passaroioitz  , 
art.  lo). 

Le  grand  seigneur  ne  se  vengera  jamais 
sur  les  marchands  Autrichiens  ,  des  dépré- 
dadons  et  captures  que  fordre  de  Malte 
aura  faites  sur  les  Turcs  ,  ou  sur  les  autres 
sujets  de  la  Porte.  (Traité  de  commerce  de  Pa^- 
sarowiiz  ,   art.  4  ). 
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Si  quelque  sujet  de  l'empereur  est  pris  sur 
un  vaisseau  de  corsaires  ,  on  lui  rendra  la 
liberté.  Si  quelque  sujet  du  même  prince  , 
constitué  en  place,  ou  simple  marchand,  est 
accusé  d'avoir  embrassé  le  mâhométismc  , 
cette  accusation  sera  vaine ,  jusqu'à  ce  qu'il 
avoue  devant  le  consul  ou  l'interprète  ,  qu'il 
professe  en  effet,  la  religion  de  Mahomet;  et 
ce  changement  ne  l'autorisera  point  à  ne  pas 
payer  ses  dettes.  [Traité  de  commerce  de  Passa- 
rowitz  ,  art.  16  ). 

Les  commerçans  de  Perse  ,  qui  voudront 
aller  dans  les  états  de  Tempercur  par  la  mer 
Noire  et  le  Danube,  et  retourner  par  cette 
même  route,  dans  leur  pays ,  1*1  e  paieront, 
outre  l'impôt  appelé  Refflie,  que  le  cinq  pour 
cent  de  leurs  marchandises  ,  et  ils  ne  le 
paieront  qu'à  une  seule  douane.  (Traité  de 
commerce  de  Passarowitz ,  art.  ig  ). 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux  puissances 
contractantes,  leurs  sujets  seront  respective- 
ment avertis  de  se  retirer;  mais  on  leur  laissera 
le  temps  de  payer  leurs  dettes ,  et  de  recevoir 
ce  qui  leur  sera  dû.  [Traité  de  commerce  de  Pas^ 
iarowitz,  art.  18/. 
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N    A    P    L    E    S. 

On  vient  de  voir  que  les  deux  Siciles  sont 
comprises   dans  le  traité    de  Passarowitz ,    et 
quoiqu'elles    eussent    changé    de    fnaître    par 
la    paix   de   Vienne    de    17  38,   les    sujets    de 
ce    royaume    pouvoient  continuer  leur   com- 
merce dans  les  domaines  du  grand  seigneur, 
sous   la  protection  de  la  maison    d'Autriche. 
Cet    avantage    parut    suspect    à    la    nouvelle 
cour  de    Naples,    et   don  Carlos  jugea    qu'il 
étoit  plus  digne   de   lui,  et  plus  utile  à   son 
peuple,  de  traiter  directement  avec  la  Porte., 
et    d'y    entretenir    un    ministre.    Le    marquis 
Finochetti  fut  chargé   de    cette   négociation  ; 
et    malgré  les    obstacles    que   lui    opposèrent 
quelques    puissances    qui     ont     du    crédit    à 
Constantinople ,   il  y  fit  un  traité  avantageux 
en   1739. 

Jl  y  aura  une  paix  perpétuelle  entre  la 
couronne  de  Naples  et  la  Porte  Ottomane. 
Leurs  sujets  commerceront  avec  liberté,  les 
uns  chez  les  autres ,  et  seront  respectivement 
traités  comme  la  nation  la  plus  favorisée.  En 
cas  de  rupture  ,  il  leur  sera  permis  de  se 
transporter  avec    leurs    effets  .    où   bon    leur 
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semblera.  Les  sujets  du  roi  des  deux  Siciics 
seront  exempts  du  karatcbe ,  et  traités  ,  à 
l'égard  des  douanes  ,  comme  les  Français  , 
les    Anglais    et   les    Hollandais,   (articles   i, 

2,  lo  cl  21  ).  Les  consuls  ,  vice-consuls  et 
interprêtes  Napolitains  ,  qui  seront  établis  sur 
les  terres  du  grand  seigneur,  jouiront  de  tous 
les  privilèges  du  droit  des  gens.  La  Porte 
établira  des  Sachbender  dans  les  états  du  roi 
de  Naples.  A  Tégard  de  leurs  querelles  par- 
ticulières ,  les  Napolitains  ne  reconnoîtront 
point  d'autres  juges  que  l'ambassadeur  ou 
les  consuls  de  leur  nation.  En  cas  de  mort, 
leurs  effets  ne  seront  point  confisqués  ,  (articles 

3,  4,  5  €/  7J.  Le  grand  seigneur  défendra, 
sous  des  peines  très-sévères ,  aux  corsaires  de 
Barbarie  et  des  côtes  de  la  mer  Adriatique  , 
de  troubler  le  commerce  des  Napolitains  ; 
les  prises  faites  par  les  pirates  ,  seront  restituées. 
Si  le  roi  des  deux  Siciies  ne  peut  empêcher 
que  les  vaisseaux  de  Malte  ,  du  pape  ,  de 
Gênes  et  ceux  de  l'inquisition  d  Espagne  , 
avec  commission  du  roi  catholique,  ne  lassent 
des  courses  dans  l'Archipel  ,  il  en  donnera 
avis  à  la  Porte,  par  écrit,  afin  qu'elle  puisse 
prendre  ses  mesures  en  conformité.  L  un  des 
contractans  ne  recevra  point  dans  ses  ports. 
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les  ennemis  de    Tautre  ,  et  leur  refusera   tout 
secours  direct  ou  indirect. 

Articles    17  ,    iS  et   séparé).    A    Fégard  des 
procès    que    les    sujets    de    la    Porte    peuveut 
avoir   avec   ceux   des   deux  Siciles ,   l'ordre  de 
la  procédure  doit  être  le   même  que  s'il  étoit 
question    d'un    Français    ou    d'un     Anglais  , 
(articlts  5   et  6).    Les    Napolitains    pourront 
exercer  leur  religion  dans   toute  létendue   de 
l'empire    Ottoman  ,  (article    4  }.    Quand    des 
vaisseaux  de  gueire  de  la  couronne  de  Naples 
en  rencontreront  de   la  Porte,  ils  commence- 
ront le   salut,    en    déployant    leur  pavillon   et 
en    tirant     leur    canon  :    honneurs    qui    leur 
seront    aussi -tôt   rendus.    Les    navires    mar- 
chands    des     deux    puissances  ,     observeront 
entr'eux    le    même   ordre    en  se  rencontrant  , 
{  article    11  j.  Je  passe    sous   le  silence  quel- 
ques   autres   articles    moins    importans  ;   mais 
je  remarquerai  que    n  étant  point  parlé   dans 
ce    traité,    du    rang    que     devoit    tenir     à  la 
Porte,  le  ministre    du    roi   des  deux  Siciles, 
cette    matière    devint    l'objet    d'une    seconde 
négociation.     Le    marquis    Finochetti    ne    se 
conduisit    pas    avec    moins    d'habileté    dans 
celle-ci    que    dans    la    première;    tt    il    fut 
arrêté    que,    pour    prévenir    toutes    les    dis- 
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putes  qui  pourroient  naître  au  sujet  de  la 
précédente  ,  dans  les  visites  publiques  qu'on 
rend  à  la  Porte,  le  ministre  du  roi  de  Naples^ 
de  quelque  caractère  qu'il  fût  revêtu  ,  feroit 
ses  visites  huit  jours  avant  ou  huit  jours 
après  que  les  ministres,  soit  ambassadeurs, 
soit  envoyés  des  autres  princes  chrétiens  , 
auroient  fait   les  leurs. 

VENISE. 

La  république  de  Venise  sera  libre  de 
rappeler  et  de  changer  à  son  gré  l'ambas- 
sadeur, ou  le  baile,  qu'elle  tient  à  la  Porte. 
Tout  ce  que  ce  ministre  et  les  consuls,  interr 
prêtes,  8cc.  achèteront  pour  l'usage  de  leur 
maison,  ne  paiera  aucun  impôt.  (TraHé  de 
Passarowitx,  art.  14).  Le  dix-huitième  article 
de  ce  traité,  étabUt  le  droit  du  bailc  et  des 
consuls  sur  les  commercans  de  leur  nation  , 
dont  ils  sont  les  seuls  juges  ,  et  règle  la 
procédure  qui  sera  suivie  dans  les  procès 
que  quelque  sujet  de  la  Porte  intentera 
contre  un  Vénitien  :  ce  sont  les  mêmes  pri- 
vilèges qui  ont  été  accordes  aux  Français^ 
La  république  est  traitée  sur  les  terres  du 
grand    seigneur    comme    la    nation    la   plus 

favorisée  ; 
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favorisée  ;  ses  commerçans  ne   paieront  point 
le  karatche,    tant  qu'ils  n'y  seront  pas  établis- 
à    demeure  ;    et  en   cas   de    mort,    leurs  effets 
seront    confiés    au     baile     ou    aux     consuls  , 
c]ui    les     remetteront    au    légitime      héritier.- 
(Traité  de  Passarowilz,  articles  i3  et  25  ). 

Un  marchand  Vénitien  ne  pourra  partir  de 
Constantinople  ,  pour  quelqu'Echelle  du  Le- 
vant que  ce  soit,  sans  le  sauf-conduit  du  bail 
de  sa  république.  (  Traité  de  Passarowitz , 
art.   i3  ). 

Les  vaisseaux  portant  pavillon  de  Saint- 
Marc  ne  seront  point  insultés.  Le  grand 
seigneur  enjoindra  à  ceux  de  Tripoli,  d'Alger 
et  de  Tunis  ,  de  les  respecter  ,  de  même 
que  les  terres  de  Venise.  On  ôtera  leurs 
galères  aux  pirates  de  Dulcinium.  Les  uns 
et  les  autres  seront  forcés  à  réparer  les  torts 
qu'ils  auront  faits  aux  sujets  de  la  répu- 
blique. Les  commerçans  des  côtes  de  Bar- 
barie ou  d'ailleurs  ,  qui  professent  la  religion 
de  Mahomet,  seront  reçus  dans  les  porta 
de  la  seigneurie  de  Venise  ;  et  en  payant  les 
droits  ordinaires,  ne  recevront  aucune  ava- 
nie ,  et  pourront  condnuer  leur  route  à  leur 
gré.  (  Traité  de  Passarowitz  ,  art.  i5  ,  J9 
et    20  }. 

Mably.    Tome  VI.  E 
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La  république  continuera  l'ancien  commerce 
qu  elle  fait  au  Caire.  Les  deux  flottes  mar- 
chandes qu'elle  y  envoie  ,  de  même  que 
dans  quelques  autres  ports  ,  seront  plus  ou 
moins  considérables  ,  selon  qu'elle  le  jugera 
à  propos.  Leur  départ  ne  pourra  être  retardé  , 
et  elles  ne  paieront  point  les  droits  nou- 
vellement établis.  (  Traité  de  Passarowitz  , 
article   21    }. 

Les  vaisseaux  de  la  république  n'entreront 
point  dans  les  ports  du  grand  seigneur,  sans 
le  consentement  de  l'officier  qui  y  com- 
mande ,  et  qu'ils  n'aient  fait  le  salut  ordinaire  , 
à  moins  qu'ils  ne  soient  poursuivis  par  des 
pirates  ,  ou  battus  par  la  tempête.  Si  les 
Vénitiens  s'emparent  de  quelques  corsaires, 
Us  ne  pourront  les  faire  mourir;  on  les 
remettra  à  la  Porte  ,  qui  se  charge  de  les 
punir.  (Traité  de  Passarowitz,  article  23  j. 

Si  un  marchand  ou  un  capitaine  de  navire 
Vénitien  se  faisoit  mahométan ,  on  ne  lui 
fera  aucune  insulte  ;  mais  il  sera  obligé  de 
paver  ses  dettes  ,  de  remettre  entre  les  mains 
du  baile  ou  des  consuls  ,  les  marchandises 
qui  appartiennent  aux  sujets  de  la  république, 
et  de  rendre  le  vaisseau,  dont  on  lui  avoit 
confié  le    commandement.    Dans    le   cas  que 
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l'esclave  d'un  Vénitien  s'échappe  et  embrasse 
le  raaliométisme  ,  il  sera  obligé  de  donner 
1000  aspres  à  son  maître;  on  le  rendra,  s'il 
reste  chrétien.  Un  esclave  Turc  ,  qui  se  sau- 
vera sur  les  terres  de  la  république  ,  n'y 
aura  asyle  qu'en  se  faisant  chrétien  ,  et  en. 
donnant  1000  aspres  àson  maître.  (  Traité  de 
Passaroxjuiti  ,  art.  26  et  26  ). 

SUÈDE. 

Les  Suédois  n'ont  pas  avec  la  Porte  des 
capitulations  moins  avantageuses  que  les  aatres 
puissances  de  la  chrétienté.  J'ai  entre  les 
mains  quelques-uns  de  leurs  anciens  traités. 
Mais  il  seroit  inutile  d  en  rendre  compte,  et 
je  me  borne  à  parler  de  celui  qui  a  été  con- 
clu à  Gonstantinople  dans  le  mois  de  janvier 
1737.  Les  sujets  de  la  couronne  de  Suède 
iouiront  sur  les  terres  de  l  empire  Ottoman, 
de  tous  les  privilèges  accordés  ,  ou  qu'on 
donnera  dans  la  suite  à  la  nation  la  plus 
favorisée.  Entrer  dans  un  plus  grand  détail, 
ce  seroit  ne  répéter  que  les  mêmes  conven- 
tions qu'on  a  vues  dans  les  arti-cles  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

E  2 
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La  couronne  clc  Suède  et  la  Porte  Otto- 
mane ont  conclu  à  Constantinople  ,  le  '12  dé- 
cembre 173g,  une  alliance  perpétuelle  contre 
la  Russie.  Elles  se  promettent  une  amitié 
constante  et  fidelle.  (Traité  de  Conîtantincple , 
art.    1  ,'. 

•  Si  ,  par  quelqu'événement  imprévu  ,  la  cour 
de  Pétersbourg  viole  Les  conditions  convenues 
de  la  paix,  soit  en  menaçant  une  des  puis- 
sances contractaiites  ,  soit  en  commettant 
contr'elles  quélqu'hostilité ,  elles  concerteront 
sans  délai,  et  preiidront  ensemble  les.  me- 
sures les  plus  propres  à  terminer  les  difié- 
rends  élevés  ,  et  repousser  les  insultes. 
(Article   2). 

Si  on  avoit  quelque  soupçon  bien  fondé  , 
que  la  Russie  voulût  rompre  avec  la  Suède 
ou  avec  le  grand  seigneur  ,  ces  deux  puis- 
sances n'oublieront  rien  pour  entretenir  la 
tranquillité  publique.  Mais  en  cas  qu'elles 
prévissent  que  le  succès  ne  dût  pas 'répondre 
à  leurs  espérances,  elles  prendront  ensemble 
les  armes,  et  feront  tous  leurs  efforts  pour  se 
procurer  une  prompte  et  entière  sansfaction. 
[Traité  de  Comtantinople ,  art.  4). 

Il  est  répété  plusieurs  fois  dans 'ce  traité, 
t^ue  Talliance  des  Suédois  et  des  Turcs  n'est 
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que  défensive  ;  mais  à  la  manière  dont  leurs 
conventions  sont  rendues  ,••  on  juge  sans 
peine ,  qu'ils  ont  aussi  voulu  faire  un€,.  iigue 
offensive.  Les  traités  de  défense  ne  ioortent 
nue  sur  le  cas  d'une  rupture  ouverte.  Quand 
DU  veut  écouter  clés  soupçons  et  se  rendre 
le  maître  d'interpréter  les  intiiniions  d'un 
voisin,  c'est  se  donner  ie  droit  de  rompre 
à  son  gré  avec  lui,  et  d'exiger  de  son  allie 
des  secours.  Si  imperium  Hussia ,  qiiod  Deiis 
avertat  ,  pacmi.  cum  hisce  co'ûftcderaUs  impcriis 
factnm  nnni)cre,  istorumqne  tranquillitaUm  al^quq 
modo  perturbare  volucrit ,  hocque  veriim  et  evidens 
fuerii,  tune  temporis  ambo  et  confa:derala  tmpe-  ■ 
lia,  ùc.  Je  laisse  à  juger  au  lecteur,  du  sens 
natuîel  de  ces  expressions. 

Les  injures  que  la  Russie  pourra  faire  à 
l'un  ou  à  l  autre  des  contractans,  seront  repu- 
iées  faites  à  tous  les  deux.  Ils  attaqueront 
l'agresseur ,  par  mer  et  par  terre  ,  avec  les 
.forces  nécessaires'  pour  -obtenir  une  juste 
satisfaction.  Dans  ce  cas  ,  la  Suède  ni  la 
Porte  ne  pourront  conclure  leur  paix  sépa- 
rément. (  Traité  de  Constantinople  ,  articles  5 
et   Ç)). 

Les  régences  d'Alger,  de  Tunis  et.  de  Tri^ 
poli,    seront  instruites  de    cette  alliance;    et 

E  3 


7©  LE       DR.OIT       PUBLIC 

il  leur  sera  ordonné  de  s'y  conformer.  (  Traité 

de  Constantinople,  art.  8  ), 

Le  traité  de  commerce  passé  entre  la  Suède 
et  la  Perte  en  lySy  ,  est  confirmé  dans  tous 
ses  articles;  et  les  Suédois  jouiront  sur  les 
terres  Ottomanes,  de  toutes  les  mêmes  immu- 
nités et  prérogatives  que  les  sujets  des  puis- 
sances les  plus  amies.  [Préambule  du  traité 
de  Constantinople ,  et  article  g).  Dans  la  guerre 
qui  survint  entre  la  Russie  et  la  Suède,  p;:u 
de  temps  après  la  conclusion  du  traité  de 
Constantinople ,  le  grand  seigneur ,  inquiété 
par  la  Perse  ,  ne  fit  aucun  acte  d'hostilité 
contre  la  cour  de  Pétersbourg,  mais  il  paya 
des  subsides  considérables  aux  Suédois. 

PRUSSE, 

Ce  n'est  que  pendant  la  guerre  de  ly^ô, 
que  la  cour  de  Berlin  a  commencé  à  lier 
une  correspondance  particulière  avec  la  Porte. 
Quelques  personnes  prétendent  qu'elle  l'avoit 
fait  entrer  dans  ses  vues  ,  et  que  le  divan 
étoit  prêt  à  commencer  les  hostilités  contre 
la  Russie  ,  quand  l'impératrice  Elisabeth 
mourut.  Quoiqu'il  en  soit  ,  on  ne  peut 
douter    que    le   roi    de    Prusse   n'ait  fait  un 
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traité  de  commerce  avec  le  grand  seigneur. 
Je  ne  l'ai  point  eu  entre  les  mains;  mais  on 
peut  assurer. ,_  sans  crainte  de  se  tromper, 
que  ce  prince ,  à  qui  la  Porte  donne  des 
marques  de  la  plus  grande  considération,  et 
vient  d'envoyer  un  ambassadeur  ,  a  obtenu 
pour  ses  sujets,  tous  les  avantages  de  com- 
merce qui  ont  été  accordés  aux  autres 
nations,    et  dont  je  viens  de  rendre  compte. 

PAIX     DE     VASWAR, 

En   1664. 

Le  courage  des  armées  Ottomanes  fit  seul 
les  premiers  succès  de  TEmpire ,  et  empêcha 
qu'il  ne  succombât  sous  les  vices  de  son 
gouvernement;  mais  ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans 
les  remarques  que  j'ai  mises  à  la  tête  de  ce 
chapitre,  l'esprit  de  révolte  et  de  sédition  se 
glissa  dans  les  troupes,  et  dès  ce  moment, 
la  discipline  ne  put  plus  être  observée  avec 
la  même  rigidité,  l.es  Turcs  ,  occupés  chez 
eux  par  leurs  querelles  domestiques ,  furent 
moins  redoutables  à  leurs  voisins.  On  devoit 
bientôt  commettre  les  fautes  les  plus  graves  , 
puisque  les  négligences  commençoient  à  être 
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impunies;  et  les  historiens  nous  apprennent 
que  Soliinan  premier  feignoit  de  ne  pas  voir 
quelques  abus  qu'il  n'osoit  réprimer.' 

Tant  que  les  sultans  commandèrent  en  per- 
sonne les  armées  ,  leurprésence  et  leur  exemple 
'Susnendîrent  la  décadence  de  la  discipline  et 
du  courage  ;  quand  ils  s'ensevelirent  dans 
-leur  sérail-,  linsolence  des  soldats  ne  connut 
jpbjnt  dé  bornes.  Pour  Ij^s  punir,  il  auroit 
fallu  être  leur  maître  ,  et  ils  étoient  assez 
hardis  pour  disposer  du  gouvernernent  :■  comme 
la  discipline  fait  naître  le  courage,  Tinsolencc 
produit  ravilissem.ent  et  la  lâcheté. 

a  Ouoiau'en  général,    dit    Ricaut ,  ce  soit 
encore  la  même  chose  qu'autrefois  ,  à  l'égard 
d&s    charges  m^ilitaires    et  de  la   milice,  ceux 
'qxii  les  possèdent ,  y  ont  introduit  tant  d'abus 
et   tant   de  licence,   que  tout  ce    qui  se   pra- 
tique aujourd'hui   n'a  rien  de  Tancienne  dis- 
cipline. Les  offici<îrs,  pour  le  moindre  sujet, 
font   des    ostorakes  ,    c'est-à-dire  ,  .des.  -gens 
qui  ont  la   paie  et  les  privilèges  des  soldats, 
.  et  cjui    sont  cependant   dispensés    d'aller  à  la 
:  guerre.  Cela  s'obtient  facilement  pour  un  peu 
d'argent,  ou  pour  quelque  petite    plaie  qu'ils 
auront  reçue    autrefois;   ce    qui    est    pourtant 
tout-à-fait  contraire   à  leur  première   institu- 
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tioii ,  qui  avoit  destiné  ces  sortes  de  grâces 
pour  les  soldats  estropiés  et  hors  d'état,  de 
servir.  On  voit  par-là  qu'il  y  a  maintenant 
parmi  les  Turcs,  un  nombre  prodigieux  de 
soldats  sains  et  vigoureux,  sous  le  nom  de 
mortes  paies,  qui  ne  servent  qu  à  épuiser  les 
finances  du  grand  seigneur  et  en  diminuer 
les:  forces. 

Les  officiers  souffrent,  quand  ils  vont  d'une 
province  à  l'autre  ,  qu'il  se  détache  des 
partis  de  vingt  et  trente  chevaux  ,  qui  font 
des  courses,  de  côté  et  d'autre,  et  qui,  après 
avoir  vécu  à  discrétion  chez  les  paysans,  leur 
font  donner  par  force  ,  de  l'argent  et  des 
habits  ,  et  ,  ejnmèn^nt  leurs  enfans  ,  qu  ils 
vendent  pour  esclaves. 

Les  jaiiissaires  se  marient  avec  toute  sorte 
de  liberté  ;  ils  se  dispensent  du  devoir  de 
leurs  cham4)res  ,  pour  s'appliquer  à  des  métiers 
qui  puissent  leur  fournir  de  quoi  faire  subsis- 
ter leurs  familles,,  qu'ils  ne  peiivent  nourrir 
du:  peu  d'aspres  qu'on  leur  donne,  ce  c|ui 
les  amollit  et  leur  fait  perdre  les  pensées  de 
la  guerre.  J'ai  vu  de  mon  temps  ,  qu'ils  l'a /oient 
tellement  en  horreur ,  qye  plusieurs  offioient 
des  présens  assez  considérables  pour  se  dis- 
penser d'aller  servir  en  Candie  st  en  Hongrie. 
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Ces  désordres  sont  cause  qu'ils  ont  une  telle 
aversion  pour  la  guerre,  que  le  bruit  de  celles 
dont  nous  venons  de  parler,  causa  un  mécon- 
tentement si  général  à  Constantinople  ,  que  , 
si  on  n'y  eût  remédié  de  bonne  heure  ,  il 
auroit  causé  un  soulèvement  général  parmi 
les  gens  de  guerre. 

L'avarice  des  officiers  a  encore  introduit 
parmi  eux  ,  une  autre  sorte  de  corruption 
fort  dangereuse  ,  qui  est  de  recevoir  au  nombre 
des  spahis  et  des  janissaires  ,  plusieurs  per- 
sonnes qui  ne  sont  point  enrôlées  sur  les 
registres  des  autres  soldats.  Ce  qui  fait  qu'une 
infinité  de  vagabonds  et  de  scélérats  sont  pro- 
tégés, comme  s'ils  étoient  actuellement  dans 
le  service  ,  et  que  l'honneur  militaire  que 
l'on  rendoit  autrefois  aux  véritables  soldats , 
est  entièrement  prostitué. 

Les  ministres  des  sultans  ayant  reconnu 
combien  il  étoit  dangereux  d  avoir  dans  la 
ville  capitale  de  l'Empire  ,  une  armée  inso- 
lente qui  étoit  rarement  bien  avec  la  cour  , 
ils  se  sont  appliqués  uniquement  à  diminuer 
peu-à-peu  la  puissance  de  cette  milice,  en 
faisant  périr  les  vieux  soldats  ,  et  en  les  per- 
dant de  réputation  dans  le  monde. 

Les  moyens  dont  on  se  sert  pour  ruiner  let 
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janissaires  sontévidens  et  manifestes  ;  première- 
ment ,  on  les  emploie  dans  toutes  sortes  de 
services  bas  et  serviles ,  ce  qui  leur  ôte  le  cœur; 
et  on  les  expose  dans  toutes  les  occasions 
les  plus  hasardeuses,  afin  de  les  y  faire  périr. 
C'est  ainsi  cjue  les  plus  bravas  soldats  de  cette 
milice  sont  péris  dans  la  guerre  ,  et  quantité 
d'autres  sur  la  mer  ,  où  ils  n'avoient  pas  ac- 
coutumé de  servir. 

En  second  lieu ,  la  ruine  de  Fancienne  milice 
a  causé  un  désordre  dans  leur  discipline  ,  qui 
ne  leur  est  pas  moins  funeste  que  le  premier. 
C'est  que  les  Agiamoglans,  qui  étoient  obligés 
autrefois  de  faire  un  noviciat  de  six  ou  sept 
années  >  en  sont  quitte  maintenantpour  un  d'un 
an,  ou  d'un  an  et  demi;  parce  qu'autrement 
on  ne  pourroit  pas  fournir  à  ce  qu'il  en  faut 
à  la  guerre.  J'en  ai  connu  q^e  1  on  a  fait  tout 
d'un  coup  janissaires  pour  envoyer  en  Candie  , 
que  j'avois  vus  un  peu  auparavant  porte-faix 
et  fendeurs  de  bois  dans  l'arsenal,  et  exercer 
difFérens  métiers  bas  et  méchaniques  ,  sans 
avoir  appris  à  manier  un  mousquet,  ou  à  faire 
le  moindre  exercice  des  armes. 

En  troisième  lieu  ,  pour  ne  pas  dépeupler 
les  endroits  de  l'Europe  ,  qui  sont  sous  la 
dominadon  du  Turc  ,  en  prenant  tous  les  trois 
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ans  ,  les  enfans  de  tribut,  pour  le  service  du 
grand  seigneur  ,  on  a  abandonné  cette  an- 
cienne coutume,  en  c|uoi.consistoit  la  prin- 
cipale conservation  des  janissaires  et  de  leur 
discipline.  Au  lieu  de  cela  ,  on  prend  au- 
jourd  hui  des  vagabonds  d'Asie  et  d  ailleurs  , 
qui  se  produisent  eux-mêmes,  et  on  en  fait 
des  janissaires  ,  quand  ils  ont  fait  six  mois 
de  noviciat.  Comme  ces  gens-là  ne  sont  pa? 
îiccoutumés  au  travail ,  ils  ne  peuvent  souftrir 
les  fatigues  de  la  guerre  ,  et  désertent  à  la 
première  occasion  favorable  qui  se  présente. 

En  quatrième  lieu  ,  les  princes  ont  fait 
mourir  ,  ou  pour  leurs  crimes  ,  ou  pour  la 
jalousie  qu'ils  en  avoient,  les  anciens  officiers 
de  ce  corps-là  ,  qui  étoient-  parvenus  par 
degrés  et  par  les  voies  d  honneur,  de  simples 
soldats  ,  aux  charges  considérables  ;  et  ont 
rempli  leurs  places  ,  d'eufans  de  Constanti- 
nople  ,  élevés  dans-  la  mollesse  et  dans  la 
fainéantise.  A  quoi  on  peut  ajouter  ,  cju'ils 
achètent  des  premiers  officiers,  à  force  d'_?irT 
gcnt.  ou  de  présens  ,  les  premières  places 
qui    ne    se    donnoient    qu'au    service    et   à  la 

:  En  cinquième  lieu  ,  afin  de  hâter  la  ruinç 
de    ce    vieux    corps  ,    et  lui   faire    perdre    sa 
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fierté  et  sou  courage,. on  n  oblige  plus  aussi 
sévèrement  que  Ton  faisoit  autrefois  ,  les 
janissaires  à  demeurer  dans  leurs  chambres. 
Au  contiaire  ,  on  les  en  dispense  ,  sous  pré- 
texte de  pauvreté  ,  parce  que  leur  paie  ne 
suffit  pas  pour  entretenir  et  faire  subsister 
leurs  familles;  on  leur  permet  de  travailler 
de  toutes  sortes  de  métiers,  et  de  faire  des 
bassesses ,  pour  peu  d'argent,  qui  leur  font 
négliger  Texercice  des  armes,  et  perdre  tout- 
à-fait  les  pensées  qu'ils  peuvent  avoir  pour 
la  î^uerre. 

En  sixième  lieu  ,  Tespoir  de  la  récompense 
et  la  crainte  des  châtimens  ,  qui  servent  à 
encourager  les  homiues  à  faire  de  bonnes 
actions ,  et  qui  les  empêchent  d'en  faire  de 
mauvaises,  ne  se  pratiquent  plus  aujourdhui 
à  regard  des  janissaires.  11  n'y  en  a  aucun 
qui  puisse  espérer  d'être  avancé  ,  s'il  ne  donne 
de  l'argent  à  ses  ofhciers  ,  ni  qui  puisse  ob- 
tenir dispense  d'aller  à  la  guerre  ,  et  de  jouir 
de  ses  caches  ordinaires  ,  comme  ostorake  ou 
vétéran  ,  quoique  couvert  de  blessures  et  ac- 
cablé de  vieillesse.  Les  enfans  des  officiers  , 
au  contraire  ,  sont  assez  souvent  faits  osto- 
rakcs  dans  le  berceau,  et  des  soldats  jeunes 
et  vigoureux  dispensés   pour    de  l'argent    ou 


78  LE       DROIT       PUBLIC 

par  faveur  d'aller  à  la  guerre ,  quoiqu'il* 
soient  payés  pour  cela. 

Mais,  comme  si  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  ne  suffisoit  pas  pour  faire  perdre  à  ces 
gens-là  le  courage  et  la  réputation  ,  on  croit 
que  le  Grand-Kupriuli  n'entreprit  la  dernière 
guerre  d'Allemagne  ,  qu  il  conseilla  avant  sa 
mort  à  sou  fils  de  continuer  ,  que  pour  achever 
de  ruiner  entièrement  les  anciens  spahis  et 
les  anciens  janissaires  ,  comme  un  des  plus 
grands  biens  qui  pouvoit  arriver  à  Tempire  ; 
parce  que  la  ruine  de  ces  vieux  soldats  don- 
neroit  lieu  à  une  nouvelle  milice,  qui  seroit 
plus    obéissante   et  plus   aisée  à   gouverner. 

Ce  dessein  a  si  bien  réussi  dans  la  der- 
nière'gucrrc  de  Hongrie,  terminée  en  1664, 
qu'il  s'y  est  fait  une  furieuse  tuerie  de  spahis 
et  de  janissaires  ,  que  l'on  comraandoit  en 
tous  les  lieux  d'où  on  croyoit  qu  ils  ne  dé- 
voient point  revenir.  Les  plus  vaillans  cou- 
roient  à  leur  ruine  ,  pensant  faire  voir  leur 
courage  ;  et  une  bonne  partie  des  meilleurs 
officiers  des  troupes  frontières  périrent  avec 
eux.  Cela  diminue  assurément  beaucoup  les 
forces  de  1  empire  ;  mais  le  premier  visir  exé- 
cute ce  qu'il  s'est  proposé,  et  ce  que  son 
père,    à   ce    qu'on    dit,    lui  a  conseillé   avant 
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que  de  mourir.  Quoique  la  fierté  des  janis- 
saires soit  fort  mortifiée  ,  et  quils  soient 
maintenant  réduits  à  soufii-ir  qu'on  les  gou- 
verne ,  le  sultan  qui  régne  à  présent  , 
(  Mahomet  IV  )  ne  peut  pourtant  oublier  la 
peur  qu'ils  lui  ont  faite  dans  son  enfance  , 
et  selon  toute  apparence  ,  il  ne  se  fiera  jamais 
à  eux  et  demeurera  le  moins  qu'il  pourra  à 
Constantinople  ,  à  cause  des  chambres  qu'ils 
y  ont,  et  où  se  sont  formées  toutes  les  en- 
treprises et  toutes  les  conspirations  qui  ont 
été  faites  contre  lui,  contre  son  père  et  contre 
ses  prédécesseurs.  îî 

La  paix  de  Vaswar  ,  connue  aussi  sous  le 
nom  de  paix  de  Thémeswar  ,  fut  conclue  entre 
l'empereur  Leopold  et  Mahomet  IV,  le  10 
août  1664.  Quelques  historiens  en  rejettent  la 
date  au  17  du  mois  suivant.  On  vient  de  voir 
les  motifs  qui  firent  entreprendre  cette  sruerre 
au  visir  Kupriuli  ;  mais  le  prétexte  ,  dont  le 
divan  colora  l'entrée  des  Turcs  enTransilvanie, 
fut  de  punir  George  Ragotzki,  dont  on  feignit 
de  soupçonner  la  fidélité,  et  qui,  maigre  les 
défenses  de  la  Porte,  avoit  voulu  prendre  part 
à  la  guerre  des  Suédois  et  des  Polonais.  Ce 
prince,  défait  à  la  bataille  de  Fogaraz,  fut  dé- 
posé, et  l'armée  Qitomane  entra  en  Hongrie, 
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où  elle  obtint  d'abord  plusieurs  suecès  ,  mais 
la  célèbre  bataille  de  Saint-Godart,  donnée  le 
premier  août  1664,  répandit  une  telle  conster- 
nation dans  Tarmee  des  infidelles  ,  qu'elle 
demanda  hautement  la  paix,  et  se  seroit  révol- 
tée, si  le  grand-visir  qui  la  commandoit ,  ne 
se  lût  hâté  de  traiter  avec  la  cour  de  Vienne. 

La  Transilvanie  demeurera  dans  ses  an- 
ciennes limites,  et  continuera  à  jouir  de  tous 
SCS  privilèges,  sous  le  commandement  de  Mi- 
chel Apaffi.  (Traité  de  Vaswar ,  art.  1.) 

L'empereur  Léopold  pourra  fortifier  Gutta 
etNitra,  et  on  rasera  les  fortifications  de  Zcche- 
thid.  {  Traité  de  Vaswar ,  art.  2  et  '] .) 

Les  territoires  de  Zatmar  et  de  Zabolch,  qui 
avoient  été  cédés  au  prince  Ragotzski  ,  seront 
donnes  à  Tempcreur;  et  le  iirand-seigneur  res- 
tera maître  de  Varadinet  deNc^vhausel.  [Traité 
de  Vaswar ,  art.  6  et  ii.) 

La  paix,  ou  plutôt  la  trêve  de  Vaswar,  n'a- 
voit  été  faite  que  pour  vingt  ans  ;  elle  fut  renou- 
velée pour  vingt  autres  années  ,  par  le  traité 
que  Léopold  et  Mahomet  IV  signèrent  à  Cons- 
tantinople  en  1681. 

Il  sera  permis  aux  deux  puissances  contrac- 
tantes de  réparer  les  fortifications  qui  couvrent 
leurs  frontières,  mais  il  leur  est  défendu  d'eu 

construire 
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construire   de  nouvelles.    (  Traité  de  Constantin 
nople  ,  art.  5.  ) 

Le  grand  seigneur  et  le  prince  de  Transll- 
vanle  ne  pourrorit  lever  aucune  contribution 
sur  les  territoires  de  Zatmar  et  de  Zabolcli ,  et 
ne  prendront  aucun  droit  sur  les  autres  pays 
qui  appartiennent  àTcmpereurLéopold.  {Traité 
de  Constantinople ,  art.  6.)  I 

Quand  la  couronne  de  Transilvanie  sera  va- 
cante ,  qu'il  soit  permis  aux  états  du  pays  de 
s'assembler  selon  leurs  coutumes  anciennes 
pour  se  choisir  librement  un  prince.  Cette 
principauté  sera  maintenue  dans  la  jouissance 
de  tous  ses  droits  et  de  ses  prérogatives.  (Traité 
de  Constantinople,  art.  y.j 

Les  religieux  de  la  communion  Romiine  , 
qui  sont  établis  dans  la  partie  de  la  Ilong:ic 
soumise  aux  Turcs ,  continueront  à  exercer 
leurs  fonctions  ,  sans  être  molestés  par  les 
officiers  de  la  Porte.  [Traité  de  Canstantinople, 
art.   7  ). 

Le  comte  de  MontécucuUi  rapporte  dans 
ses  mémoires,  que  les  Turcs  ne  font  jamais 
la  paix  avec  les  chrétiens,  sans  en  demander 
pardon  à  Dieu ,  et  représenter  humblement; 
à  leur  prophète  ,  qu'ils  y  sont  forcés  par  Is, 
nécessité.  Mahomet  a  établi  sa  religion  ,  les 
Mably.  Tome  VL  F 
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armes  à  la  main  ,  il  a  ordonne  à  ses  sectateurs 
de  l'étendre  par  la  même  voie;  et  tant  que 
les  Turcs  ont  eu  des  troupes  assez  bien  dis- 
ciplinées et  assez  braves  pour  faire  heureu- 
sement la  guerre  et  s'agrandir ,  ils  ont  dû 
croire  qu'ils  pécheroient  contre  ce  précepte, 
s'ils  faisoient  une  paix  définitive  avec  les 
chrétiens  :  et  de-là  est  née  leur  méthode  , 
de  ne  conclure  que  des  trêves  passagères  , 
et  bornées   à  un    certain  nombre    d'années. 

Toute  religion  sait  se  prêter  aux  besoins  de 
la  politique;  et  depuis  que  le  grand  seigneur 
et  ses  ministres  se  sont  vus  dans  la  nécessité 
d'avilir  les  milices  ,  et  n'ont  pu  ,  après  la 
guerre  de  Candie  ,  rétablir  leurs  forces  de  mer, 
leur  ambition  militaire  a  dû  peu-à-peu  dimi- 
nuer; et  le  moufti  ,  les  mollahs  et  les  imans 
ont  établi  des  principes  plus  conformes  au 
droit  de  la  nature  et  à  la  règle  de  la  raison. 
Depuis  plus  d'un  demi  siècle  ,  les  Turcs  ne 
sont  pas  en  effet  ,  des  voisins  plus  ambi- 
tieux ou  plus  inquiets  que  les  autres  peuples 
de  l'Europe  qui  professent  une  religion  de 
paix  ,  d'union  et  de  charité.  Ils  commencent 
à  faire  quelquefois  des  paix  perpétuelles;  et 
ce  qui  doit  paroître  une  espèce  de  prodige, 
la  Porte,  dans  la  guerre  de  1741  ,  invita  elle- 
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iTîêrae   les  princes   chrétiens   à   se  réconcilier 
et  leur  offrit  sa  médiation. 

La  lettre  que  le  grand  visir  écrivit  à  ce 
sujet  aux  différentes  puissances  de  TEurope , 
mérite  d'être  connue.  On  y  voit  une  doc- 
trine bien  différente  de  celle  que  le  fanatisme, 
l'ambition  et  le  mépris  pour  les  chrétiens  , 
inspiroient  autrefois  aux  sultans.  Selon  le 
grand  visir  ,  il  v  a  une  société  générale  entre 
les  hommes  ;  les  états  ne  sont  que  les 
rnembres  divers  du  même  corps ,  et  la  guerre 
est  un  remède  auquel  il  ne  faut  avoir  recours 
qu'à  la  dernière  extrémité  ,  et  qu'on  ne  doit 
cmplover  que  pour  rétablir  l'harmonie  entre 
les  parties  de  la  société.  La  paix  est  la  source 
de  toute  félicité,  elle  est  agréable  à  Dieu, 
utile  aux  hommes;  et  après  la  vie  éternelle, 
elle  doit  être  l'objet  et  la  fin  c|ue  se  pro- 
posent les  princes  qui  aim-cnt  la  justice.  Le 
visir  entre  ensuite  dans  le  détail  des  maux 
qui  accompagnent  la  guerre,  des  campagnes 
arrosées  par  des  ruisseaux  de  sang  ,  des 
maladies  contagieuses  qui  se  communiquent 
même  aux  animaux,  le  commerce  entre  les 
nations  détruit,  des  filles  violées  et  désho- 
norées.   C'est    pour  arrêter   le   cours    de   tant 

de  maux  et  remplir  les  vues  de   Dieu,    dont 
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le  grand  seigneur  est  Tombre  sur  terre  ,  qu'il 
invite  les  princes  chrétiens  à  se  réconcilier  , 
et  leur  offre  sa  puissante  médiation. 

PAIX     DE     CANDIE, 

En   1669. 

Le  gouverneur  de  Candie  ,  île  qui  appartc- 
ïioit  aux  Vénitiens  ,  ayant  donné  retraite  à 
quelques  galères  de  Malthe  qui  avcient  fait 
une  prise  considérable  sur  les  Turcs  ,  le  sultan 
Ibrahim  entreprit  pour  se  venger  d'en  faire  la 
conquête.  Sa  flotte  y  aborda  en  1645  ,  et  son 
armée  ouvrit  la  campagne  par  le  siège  de  la 
Canée.  Tout  étoit  soumis  ,  et  il  ne  restoit 
plus  qu'à  s'emparer  de  la  ville  même  de  Can- 
die ,  quand  les  janissaires  firent  perdre  la  vie 
à  Ibrahim.  Son  successeur  ,  occupé  de  la  guerre 
de  Hongrie  ,  négligea  d'abord  cette  entre- 
prise ;  mais  après  la  paix  de  Vaswar  ,  il 
comprit  qu'il  falloit  chasser  entièrement  les 
Vénidens  de  l'île,  s'il  vouioit  conserver  ce  qu'il 
y  avoit  acquis, 

Mahomet  1"V  fit  les  plus  grands  préparatifs 
pour  assiéger  Candie  ,  et  les  Vénitiens  se  dis- 
posèrent à  une  vigoureuse  résistance.  Le  siège 
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de  cette  place  est  un  des  plus  mémorables  que 
présente  Thistoire.  Elle  résistoit  depuis  près 
de  deux  ans  et  demi  à  toutes  les  forces  de 
l'empire  Ottoman  ;  les  Turcs  ,  lassés  de  faire 
des  efforts  inutiles ,  ne  deraandoienl  qu'à  aban- 
donner leur  entreprise  ;  et  le  grand-visir  étoit 
prêt  de  céder  à.  des  murmures  qui  annonçoient 
une  révolte  ,  lorsque  Candie,  s'il  en  faut  croire 
le  prince  Démetrius  Gantimir  ,  se  rendit,  le  5 
septembre  1669,  à  la  ruse  d'un  interprête  de 
la  cour  Ottomane  ,  qui  professoit  la  religion 
chrétienne. 

Cet  iiqmmc ,  que  i'iiistorien  appelle  Panajot, 
ayant  obtenu  de  Morosini  ,  gouverneur  de  . 
Candie  ,  une  conférence  secrète  ,  feignit ,  dit- 
on  ,  la  plus  vive  douleur  de  la  situation  où  se 
trouvoient  les  Vénitiens  ,  et  des  succès  que 
la  providence  accordoit  aux  infidèles  pour 
punir  les  chrétiens.  Après  s'être  insinué  de  la 
sorte  dans  l'esprit  du  gouverneur  ,  Panajot  lui 
révéla  que  le  roi  de  France  ,  qui  regardoit  les 
Vénitiens  comme  ses  mortels  ennemis  ,  ne 
faisoit  semblant  de  les  protéger  que  pour  les 
perdre  ;  qu  il  envoyolt  une  flotte  au  secours  de 
Candie  ;  mais  que  san  perfide  amiral  avoit 
ordre  de  remettre  la  ville  aux  Turcs  dès  qu'il 
y  seroit   entré  ,    et   d'en    envoyer  la  garnison 
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prisonnière  en  France  ;  c  étoit  pour  ce  service 
signalé  que  les  Français  vouloient  à  la  fois 
resserrer  les  nœuds  de  leur  ancienne  alliance 
avec  la  Porte,  et  se  venger  de  leurs  ennemis. 
Je  m'arrête  trop  long-temps  sur  cette  anecdote 
ridicule.  Peut-on  croire  que  Morosini  c.it  été 
la  dupe  d'une  fourberie  si  mal  imaginée,  et 
qui  n'auroit  pas  trompé  le  paysan  le  plus  gros- 
sier de  la  Lombardie  ? 

Candie  se  rendit,  parce  quelle  ne  pouvoit 
plus  se  défendre  ,  et  que  la  garnison  avoit 
épuisé  toutes  les  ressources  de  Tart  ,  du  cou- 
rage et  du  désespoir.  La  république  de  Ve- 
nise augmenta  sa  gloire  en  succombant  ,  et  la 
Porte  perdit  sa  réputation  en  triomphant  , 
parce  que  ses  succès  vinrent  trop  tard  et 
furent  achetés  trop  chèrement.  Les  Vénitiens 
sont  bien  vengés  de  la  perte  qu'ils  ont  faite. 
La  guerre  de  Candie  a  ruiné  la  marine  des 
Turcs  ,  et  depuis  il  leur  a  été  impossible  de  la 
rétablir.  Ils  ont  perdu  devant  Candie  plus  de 
deux  cent  mille  hommes  ,  et  c'est  à  cette  épo- 
que que  leur  milice  ,  perdant  son  ancienne 
discipline,  a  été  infectcc  de  tous  les  vices  que 
Ricaut  lui  reproche. 

Il  y  aura  une  trêve  de  trente  ans  entre  la 
répubiicjue  de  Venise  et  la  Porte.  Les  Vénitiens 
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abandonneront  au  grand-seigneur  Candie  , 
Suda  ,  Spinalongà  ,  le  cap  de  Carabuses  et 
Tines.  (  Traité  ou  capitulation  de  Candie  , 
art.  i  et  2.) 

Les  Vénitiens  posséderont  sur  la  côte  de 
Dalmatie  la  forteresse  de  Glissa  avec  quelque 
territoire  voisin  ,  pour  servir  de  retraite  aux 
Candiots  qui  voudront  abandonner  leur  pays. 
l  Traité  de    Candie  ,   article  4.  ) 

La  république  de  Venise  ne  paiera  pas  à  la 
Poite  de  contribution  plus  forte  que  par  le 
passé  ,  à  raison  des  îles  de  TArchipel  ,  qui 
lui  appartiennent  ,  et  elle  sera  exempte  de 
toute  charge  pour  les  îles  de  Céphalonie  et 
de  Zante.  {  Traité  de  Candie  ,  article   5.  ) 

P  A  I  X     D  E     Z  U  R  A  W  N  O  , 


En    1676. 


Dorosesko  ,  chef  ou  hetman  des  Cosaqnes- 
Saporovi ,  s'étant  mis  avec  sa  nation  sous  la 
])rotection  de  Mahomet  IV  ,  les  Polonais  , 
dont  ils  étoient  en  quelque  sorte  vassaux,  en 
furent  indignés  ;  et  pour  les  châtier  de  cette 
infidélité  ,  envovérent  sur  leurs  terres  des 
U'oupes   avec  ordre  de  les  ravager,    La  Porte 
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se  plaignit  avec  la  hauteur  qui  lui  est  ordi- 
naire ,  et  n'ayant  reçu  aucune  satisfaction  ,  le 
sultan  se  hâta  d'aller  au  secours  de  ses  nou- 
veaux sujets.  Il  entra  dans  la  PodoUe  en  1672  , 
assiégea  et  prit  le  17  août  Timportante  place 
de  Caininiec  ,  en  neuf  jours  de  tranchée  ou-^ 
verte  ;  lit  attaquer  Liniberg  dans  la  Rur.sie 
noire,  et  consterna  à  un  td  point  les  Polo- 
nais divisés  ,  en  s'avançrait  jusqu'à  Bouczacz  , 
que  la  paix  y  fut  signée  le  18  octobre  1672. 

Michel  Koribut ,  roi  de  Pologne  ,  cédoit  une 
partie  considérable  de  la  Podolie  à  la  Porte  , 
et  s'engagea  de  lui  paver  un  tribut  annuel  de 
vingt-deux  mille  ducats  ,  et  de  traiter  les  Co- 
saques comme  amis.  La  republique  ,  revenue 
de  sa  première  terreur  ,  ne  voulut  point  rati- 
fier ce  traite  honteux  ;  les  hosiilités  recommen- 
cèrent, et  le  10  iro\embre  167^,  les  Polonais, 
commandés  par  leur  gênerai  Jean  Sobieski , 
forcèrent  les  Turs  dans  leurs  rctranchemens 
prc  s  de  Choczin  ,  et  les  délirent  entièrement. 
Heureusement  pour  la  Pologne  i  Michel  Ko- 
ribut mourut  le  jour  même  que  se  donna  la 
bataille  de  Choczin  ;  et  la  gloire  dort  son 
général  s'etoit  couvert  .  réunit  les  suffrages 
en  sa  faveur  et  le  porta  sur  le  trône.  Sous  un 
roi  guerrier   et  hî.bile  à   manier  les   esprits  , 
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la  république  ,  moins  divisée  qu'elle  ne  Favoit 
été  autrefois  ,  fut  en  état  de  suivre  ses  avan- 
tages ,  et  elle  força  le  gi  and  seigneur  à  conclure 
un  nouveau  traité  à  Zurawno  sur  le  Boris- 
thène  ,  le   i5  octobre    1676. 

Le  traite  de  Bouczacz  ,  fait  entre  Michel 
Koribut  et  Mahomet  IV  ,  sera  regardé  comme 
iîûn-avenu;  et  le  tribut  annuel  de  vingt-deux 
mille  ;ducats  est  aboli.  ('  Traité  de  Xjirawno  , 
article  5.  ) 

Caminiec  est  cédé  aux  Turcs  avec  une  cer- 
taine étendue  de  la  Podohe  ,  dans  laquelle 
sont  comprises  les  places  cle  Yaslovecz  et  de 
Mejibos.  Les  Polonais  resteront  les  maîtres 
de  la  partie  de  l'Ukraine  ou  pays  des  Cosa- 
ques ,  qui  est  sur  la  rive  droite  du  Boris- 
thène  ;  et  la  Porte  possédera  Cominra  et  l'autre 
partie  de  l'Ukraine  ,  qui  avoit  appartenu  à 
Dorosesko  ,  ou  plutôt  aux.  Cosaques  Sapo- 
rovi.  (  Traité  de  'Tjirawno  ,  article  2.  )  Cette 
partie  est  celle  qui  est  située  sur  la  rive  gauche 
du  Boristhène  ,  et  qui  appartient  aujourd'hui 
à  la  cour  cle  Russie. 

Pour  bien  entendre  cet  article  ,  il  faut  se 
rappeler  que  les  Cosaques  ne  Turent  pas  long- 
temps sans  se  repentir  de  s'être  mis  sous  la 
protection  de  la  Porte  ,   dont  le  gouvernement 


go  LE.      DROIT       P  U  B  L  1  G 

est  beaucoup  plus  dur  que  celui  des  Polonais, 
Dorosesko  les  ençjaçrea  à  se  donner  au  czar  , 
qui  les  reçut  avec  plaisir  au  nombre  de  ses 
sujets.  Cette  seconde  désertion  des  Cosaques 
SapoTOvi  fut i'oiigine  d'une  guerre  qui  s'alluma 
entre  la  Russie  et^Tempire  Ottoman  ,  dans  le 
moment  que  la  paix  de  Zurawno  étoit  à  peine 
conclue.  Il  ne  se  passa  rien  de  remarquable 
dans  cette  guerre,  qui  fut  terminée  en  167g  , 
par  l'abandon  c[ue  Mahomet  fit  au  czar  de 
la  partie  de  l'Ukraine  ,  qu'il  s'étoit  réservée 
eu  traitart  avec  les  Polonais.  On  peut  voir 
dans  le  second  chapitre  :de  cet  ouvrage  les 
articles  dont  la  Pologne  et  la  Russie  sont 
convenues  au  sujet  de   l'Ukraine. 

Je  remarquerai  en  passant  ,  que  c'étoit  un 
avantage  bien  médiocre  pour  un  état  ,  que 
de;  tenir  les  Cosaques  sous  sa  protection.  Tar- 
tares  d'origine  et  incapables  de  discipline  ,  ih 
faisdient  souvent  plus  de  mal  à  leurs  amis  qu'à 
leurs  ennemis.  Ils  ont  suscité  à  la  Pologne 
mille  gaerres  cruelles  ,  et  cette  république  ne 
vit  en  bonne  intelligence  avec  la  Porte  ,  que 
depuis  qu'elle  les  a  détruits.  Le  czar  Pierre 
premiier  s'est  vu  forcé  à  prendre  le  même 
parti  à  l'égard  des  Cosaques  de  la  rive  gauche 
du  Boristhcne  ;  ce  n'est  qu'en  les  ruinant  qu'il 
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a  pu  arrêter  le  cours   de    leurs  révoltes  et  de 

leurs   séditions. 

Les  chrétiens  auront  le  libre  exercice  cle  leur 

religion  dans  les  territoires  qui  sont  cédés  aux: 
Turcs  ;  et  la  garde  du  Saint-Sépulchre  de 
Jérusalem  sera  rendue  aux  religieux  francis- 
cains.  (  Traité  de  tjirawno  ,  articles  ^  ef  5.  ) 

La   Porte  et  le  Kam    de -la  petite   Tartarie 
promettent  de  défendre  de  toutes  leurs  forces 
les  possessions  de  la  république  de  Pologne. 
Ils   s'engagent  même  ,    si   elle  y  consent  ,    de 
lui  faire  restituer  les  provinces  qui  lui  ont  été 
enlevées    par  les  Moscovites.  (  Traité  de  Tj-i" 
ravvno  ,   article  6.  )    Il   paroît   que  ,    par    cette 
dernière    clause  ,    le     o-rand  seisineur    vouioit 
porter  les  Polonais  à  faire  une  diversion  en  sa 
faveur  ,  et  attaquer  les  Moscovites  ,  avec  les- 
quels ils  n'avoient  fait  que  des  traités  de  trêve 
en  leur  cédant  Kiou  ,  Smolensko  ,   etc.  Voyez, 
le  second   chapitre   de    cet  ouvrage.  La  répu- 
blique   de    Pologne    étoit   trop    épuisée   pour 
entreprendre  une  nouvelle  guerre  ;  et  la  Por:?  , 
en  faisant  deux  ans  après  sa  paix  avec  la  P.ussic  , 
ne  songea  point  aux  restitutions  qu'elle  avoit 
en  quelque  sorte  promises  aux  Polonais, 

On  trouve  dans   la  nouvelle  histoire  otto- 
mane du  prince  Déraétrius  Caniimir  ,  un  traite 
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tout  différent  de  celui  sur  lequel  j'ai  travaillé» 
Il  ne  seroit  pas  difficile  ,  je  crois  ,  de  prouver 
que  cette  pièce  est  supposée  ;  un  lecteur  in- 
telligent s'en  apercevra  à  la  simple  lecture/ 
Que  signifie  ce  tribut  annuel ,  dont  il  est  parlé 
dans  le  dix-huitième  article  ,  et  (jue  la  répu- 
blique de  Pologne  se  charge  de  payer  au  Kam 
de  la  Tartarie  Crimée  ?  Les  Polonais  n'ont 
jamais  été  tributaires  de  ce  prince.  Est-il  na- 
turel qu'ayant  soutenu  une  guerre  opiniâtre 
pour  se  laver  de  la  honte  du  traité  de  Bouczacz  , 
ils  se  soumettent,  malgré  leurs  succès  ,  à  des 
conditions  encore  plus  humiliantes  ,  et  qu'ils 
accordent  au  Kam  des  Tartares  ce  qu'ils  re- 
fusent au  çrand  seiçneur  ? 


D 


PAIX     DE     CARLO WITZ, 

En   1699. 

La  paix  conclue  à  Carlowitz  ,  le  26  janvier 
1699,  par  la  médiation  de  Guillaume  III  , 
roi  d'Angleterre  ,  et  des  Provinces-Unies  , 
termina  la  .guerre  qae  les  Turcs  avoieiit  com- 
mencée en  i683  ,  en  entrant  en  Hongrie  pour 
favoriser  les  mécontcns  de  ce  royaume  ,  qui 
ne  pouvoient  résister  aux  forces  de  la  maison 
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d'Autriche.  Le  comte  de  Tekeli  ,  leur  chef, 
avoit  traité  avec  la  Porte  ;  il  s'engageoit  à  lui 
paver  un  tribut  annuel  de  quarante  mille  du- 
cats ;  et  le  grand  seigneur ,  qui  Tavoit  reconnu 
pour  prince  de  H-ongrie  ,  se  déclaroit  le  pro- 
tecteur de  la  liberté  de  ce  royaume  ,  et  s'obli- 
çeoit  àla  défendre  de  tontes  ses  forces. 

Le  grand-visir  ,  plein  de  projets  de  grandeur 
et  de  conquêtes  ,  tels  que  les  auroient  pu 
former  les  premiers  sultans  dans  le  cours 
constant  de  leurs  prospérités  ,  et  lorsque  la 
chrétienté  paroissoiî  incapable  de  leur  ré- 
si-ster  ,  eut  à  peine  mis  le  pied  en  Hongrie, 
que  dédaignant  de  pacifier  ce  royaume  ,  et 
de  réduire  les  places  que  les  partisans  de  la 
maison  d'Autriche  tenoient  en  leur  pouvoir,  il 
projetta  d'ouvrir  la  campagne  par  le  siège  de 
Vienne.  On  a  soupçonné  Gara  Mustapha 
d'avoir  voulu  fonder  dans  l'occident  un  nouvel 
em-oire  ,  doratilse  seroit  fait  déclarer  souverain.;* 
et  il  connoissoit  assez  peu  l'Empire  pour  croire 
que  la  prise  de  Vienne  lui  soumettroit  l'Alle- 
magne. 

Tekeli  -représenta  au  visir  que  cette  ville 
étoit  trop  éloignée  des  frontières  de  l'empire 
OLtomaiî  ,  pour  qu'elle  dût  être  le  premier 
objet  de  la   campagne-;-qu'il  ne  s'agissoit  pas 
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tic  faire  une  guerre  d'invasion  ,  dont  le  début 
est  presque  toujours  heureux  ,  mais  dont  les 
suites  ne  manquent  jamais  d  être  funestes;  que 
plus  raruiéc  ottomane  ctoit  nombreuse  ,  plus 
le  sr.ccès  du  siece  de  Viemic  seroit  douteux  : 
x^u'il  seroit  impossible  de  traîner  à  sa  suite 
toutes  Içs  choses  nécessaires  à  sa  subsistance  ; 
et  cependant,  que  n"étant  pas  maître  de  ses 
derrières  ,  les  garnisons  des  places  qu'on  auroit 
négligé  de  réduire  ,  assicgeroicnt  en  quelque 
sorte  elles-mêmes  les  assiégeans  ,  intercepte- 
roient  leurs  convois  ,  et  les  exposeroient  à 
périr  par  la  faim.  En  supposant  Vienne  rendue  , 
il  représenta  qu'il  seroit  impossible  aux  Turcs 
de  la  consers'er;  tandis  que,  se  repliant  51:^1 
eux-mêmes  ,  ils  seroient  occupés  à  réduire  la 
ïionçrvie. 

tt  Vienne  ,  fait  dire  à  Tekeli  ,  le  prince 
Cantimir,  est  regardé  comme  le  boulevard  de 
Ja  chrétienté  ;  la  foi  chrétienne  est  à  deux 
doigts  du  naufrage  si  vous  en  êtes  les  maîtres. 
Il  me  semble  voir  déjà  tous  les  princes  chré- 
tiens s'unir  au  premier  bruit  du  siège  de  cette 
ville;  ils  sacrilieront  leurs  sentimens  particii- 
liers  au  deyoir  de  leur  religion  :  ils  feront  une 
ligue  contre  vous.  Je  n'excepte  pas  même  le 
roji,  de  Fiance.  Il  est  \QUe.  alliée  mais  croyez- 
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VOUS  qu'il  voulût  que  son  alliance  fût  un  ache- 
minement à  la  destruction  du  christianisme  ? 
Non  ,  sans  doute.  S'il  est  bien  aise  de  rhurai- 
liation  de  Tenipereur  d'Allemagne  ,  c'est  uni- 
Cjuement  pour  le  mettre  hors  d'état  de  traverser 
ses  vastes  projets  ,  et  afin  d'agrandir  ses  états 
sans  opposition  de  sa  part.  Mais  rien  n'est  plus 
éloigné  de  sa  pensée  que  de  vous  avoir  pour 
voisins  ;  il  sait  trop  bien  quelle  distance  il 
y  a  entre  votre  puissance  et  la  sienne.  D'un 
autre  côté  ,  considérons  les  électeurs  de  l'Ein- 
pire.  Nous  savons  que  souvent  ils  refusent 
d'assister  l'empereur  ,  ou  du  moins  ils  ne 
l'aident  pas  selon  l'étendue  de  leur  pouvoir  : 
pourquoi  ?  C'est  qu'ils  sont  jaloux  de  ce 
prince  qui  est  leur  chef:  ils  craignent  de  le 
mettre,  par  leurs  propres  forces  ,  en  état  d'at- 
tenter à  leur  liberté.  Mais  dés  qu'ils  verront 
que  sa  ruine  peut  entraîner  la  leur  ,  ils  hasar- 
deront tout  pour  sauver  ses  domaines  et  con- 
server cette  barrière  ,  qui  seule  peut  assurer 
le  repos  de  leurs  états.  Je  dis  plus,  si  jamais 
cette  ressource  leur  est  enlevée  ,  et  que  leur 
pays  soit  en  proie  aux  Ottomans  par  le  ren- 
versement de  ce  rempart  ,  ils  aimeront  mieux 
encore  se  jetter  entre  les  bras  du  roi  de 
France.  Ils  le  fcroat  empereur  j  et  si  ce  titre 
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lui  est  une  fois  offert ,  j'ai  peur  qu'unissant  à 
ses  propres  forces  les  foibles  débris  de  FAlle- 
magnc  abattue  ,  ce  monarque  ne  vous  pa- 
roisse trop  formidable.  C'ett  ici  où  la  pru- 
dence doit  vous  ser\ir  de  guide  ;  prenez  garde 
que  l'ardeur  que  vous  avez  de  perdre  tout-à- 
fait  un  prince  qui  vous  est  bieri  inférieur  ,  ne 
vous  aveugle  jusqu'à  vous  empêcher  de  voir 
sous  SCS  ruines  un  autre  ennemi  plus  puissant 
prêt  à  se  montrer.  Vous  lui  mettrez  dans  les 
mains  ,  sans  y  penser,  des  armes  dont  il  ne 
saura  que  trop  bien  se  servir  à  votre  préjudice. 
La  Hongrie  vous  appelle  ,  et  fait  gloire  de 
recevoir  la  loi  de  vous  ,  après  avoir  ,  pendant 
deux  siècles  ,  résisté  à  toute  votre  puissance. 
Ce  royaume  ,  le  seul  de  tous  ceux  cjui  vous 
confinent  ,  qui  a  pu  arrêter  le  cours  de  vos 
victoires,  vous  pouvez  aujourd'hui  y  trouver  , 
par  la  soumission  volontaire  des  états  ,  ce  aue 
les  sultans  n'ont  pu  obtenir  par  les  armes,  La 
plus  grande  partie  me  reconnoît  ;  ceux  qui 
tiennent  encore  pour  l'empereur  cl  Allemagne 
n'attendent  que  le  moment  favorable  pour 
secouer  le  joug.  Aidez-les  à  se  soustraire  à  la 
tyrannie  ,  et  bientôt  vous  aurez  lieu  de  vous 
applaudir  de  cette  démarche  .  car  la  Hongrie 
ne   sera  pas  plutôt  d'irLtdligence  avec  vous  , 

que 
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que  vos  projets  ultéiieurs  deviendront  d'une 
exécution  plus  facile.  Elle  vous  fournira 
en  abondance  des  vivres  pour  vos  armées  ; 
3cs  convois  marcheront  en  sûreté  par  Tex- 
joulsion  des  garnisons  ennemies;  et  vous 
y  établirez  des  magasins  ,  que  vous  trouve- 
rez à  portée  pour  quclqu'expédition  que  ce 
soit. 

Au  reste  ,  il  me  semble  qu'on  peut  se  dis- 
penser de  faire  marcher  à  la  fois  toute  cette 
armée  que  je  vois  ici  assemblée  ;  se  seroit  la 
fatiguer  sans  raison  ,  de  la  mener  à  chaque 
feiége.  Le  grand-visir  ,  s'il  le  juge  à  propos  , 
se  tiendroit  aux  environs  de  Belgrade  ou  de 
Budc  avec  le  gros  de  Farmée  ;  sa  présence 
tiendroit  les  rebelles  en  respect  ,  et  prévien- 
droit  de  nouvelles  désertions.  En  cas  que 
l'ennemi  se  montre  ,  il  iroit  le  combattre  et 
le  vaincre  ;  s'il  se  tient  renfermé  dans  les 
villes  et  les  forteresses  ,  vous-avez  les  Tartares 
et  les  autres  troupes  armées  à  la  légère  ,  qui 
feront  le  dégât  dans  les  provinces  d'Autriche  , 
d'Allemagne  ,  de  Moravie  ,  de  Bohême  et  de 
Silésie.  Ils  ruineront  les  moissons  ,  empcrte- 
teront  les  grains  ,  ou  brûleront  les  magasins  , 
afin  dempêcher  l'ennemi  de  former  aucun 
corps  d'armée   considérable  ,  ni  cette  année  , 

Mabiv.  Tome  VI.  G 
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rà  la  suivante  ;    ou  de  robliger  à  se  débander 
faute  de  provisions.  55 

Indépcndanîraent  de  ces  fortes  considéra- 
tions ,  qui  dévoient  engager  Cara  Mustapha  à 
ne  pas  songer  au  siège  de  Vienne  ,  le  nouveau 
prince  de  Kongrie  ,  Tekeii  ,  avoit  un  intérêt 
personnel  et  très-puissant  de  s'opposer  à  cette 
entreprise.  Si  les  Turcs,  battus,  échouoient 
devant  Vienne  ,  il  prévoyoit  que  leur  retrille  , 
au  travers  de  la  Hongrie  encore  pleine  de  places 
et  de  cliâtcaux  dévoués  à  Fempereur  ,  seroit  et' 
tres-dilHcileetLrés-périiieusc.  Il  prcvoyoit  qu'ils 
seroient  obligés  de  se  retirer  sur  les  terres  de 
la  Porte;  que  son,  parti  ,  cédant  à  la  consterna- 
tion générale,  seroit  ruiné,  et  que  ses  parti- 
sans les  plus  zélés  ne  songcroicnt  qu'à  leur 
accommodemcntparticulier.  Si ,  au  contraire,  le 
visir  réussissoit  à  subjuguer  TAutriche,  Tekeli 
sentoit  que  la  Hongrie  ,  enclavée  de  toutes 
parts  dans  les  états  du  grand  seigneur,  n'auroit 
secoué  le  joug  de  la  cour  de  Vienne  que  pour 
éprou\'er  la  tvranine  ottomane.  Il  lui  importoit 
d'être  placé  entre  les  deux  empires  ,  pour  b'en 
faire  également  rechercher  et  craindre.  Il  ne  se 
flolt  point  à  la  foi  des  traités;  1  intérêt  les  fait 
violer  par  tous  les  princes  ,  et  le  divan  les  mé- 
prise. Il  yovoit  le  sort  de  la  Hongrie   dans  ce- 
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îui  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  Ces  deux 
provinces  ,  qui  s'étolent  d'abord  mise  sous  la 
protection  du  grand  seigneur  ,  et  qui  ne  dé- 
voient lui  payer  qu'un  tribut  léger,  avoientuni 
par  être  plongées  dans  l'esclavage  et  la  pauvreté. 
Tckeli   crai^noit   d'ètie  réduit  à  la  condition 

O 

liumiliante  d'un  vaivode  moins  puissant  dans 
ses  états  Gu'un  bâcha  dans  son  2:ouverne- 
ment  ;  et  que  la  noblesse  hongroise  ,  perdant 
le  droit  deiire  ses  souverains  ,  ne  fut  enfin 
obligée  d  Obéir  à  l'un  des  hommes  obscurs  ^ 
que  la  Porte  place  sur  ie-s  trônes  de  Moldavie 
ou  de   Valachie. 

Je  ne  dois  pas  entrer  dans  le  détail  des  évè- 
nemens  de  cette  guerre.  Après  que  le  roi  de 
Pologne  eut  fait  lever  le  siège  de  Vienne,  les 
armes  autrichiennes  ,  secondées  des  Polonois  , 
des  Russes  et  sur-tout  des  Vénitiens,  eurent 
des  succès  si  constans  ,  que  la  Porte  s'abaissa 
jusqu'à  mendier  la  paix  en  ib88;  et  sans 
doute  elle  auroit  souscrit  aux  conditions  humi- 
liantes que  lui  impo  soient  ses  ennemis  ,  si  la 
France  ne  lui  avoit  rendu  quelque  confiance 
en  commençant  la  guerre  sur  le  llhin.  Les  hos- 
tilités continuèrent  encore  pendant  dix  ans* 
En  169S  le  congrès  pour  la  paix  fût  enfin  ou- 
vert à  Carlowitz  ,  place  située  entre  Belg-rade 
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etPé':er\vai"adin.  Alexandre  Maurocordato  ,  in- 
terprête de  la  Force  ,  fut  Famé  de  cette  négo- 
ciation ;  on  le  vit  ,  pour  ainsi-dire  ,  faire  à  la 
fois  le  lôle  de  ministre  de  toutes  les  puissances 
intéressées  à  la  guerre.  Quelque  dures  que 
fussent  pour  le  grand  seigneur  les  conditions  de 
la  pràx  de  Carlowitz  ,  ses  ennemis  en  auroient 
encore  obtenu  de  plus  avantageuses  ,  s'il  n'a- 
voit  pas  été  de  Tintérêt  de  ia  cour  de  Vienne 
et  des  médiateurs  de  pacifier  promptement  la 
Hongrie,  Charles  II  ,  roi  d'Espagne  ,  parois- 
soit  ne  pouvoir  pas  vivre  long-temps  ;  et  si  sa 
succession  rallumoit  la  guerre  en  Europe  ,  il 
étoit  important  pour  Léopoldde  ne  pas  occuper 
une  partie  de  ses  forces  en  Plongrie.  (  Voyez  le 
chapitre  où  je  rends  compte  de  la  paix  d^Utrècht.  ) 

La  paix  de  Carlowitz  forme  une  époque 
remarquable  dans  Tliistoire  politique  de  l'Eu- 
rope. Elle  a  confirmé  l'abaissement  de  la  Porte  , 
lui  a  ôté  une  partie  de  son  orgueil  ;  et  de- 
puis ,  le  divan  n'a  plus  inspiré  la  rnèmc  terreur 
qu'autrefois  aux  princes  chrétiens.  Mais  cette, 
paix  a  produit  encore  une  plus  grande  révo- 
lution dans  le  gouvernement  de  Hongrie,  et 
la  tranquillité  ,  dont  ce  royaume  jouit  depuis 
un  demi  siècle,  en  est  le  fruit. 

Jusqu'au  règne  de  Ferdinand  I ,  la  Hongrie 
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fut  presque  toujours  ravagée  j)ar  le  feu  des 
guerres  civiles;  deux  causes  y  contribuèrent  : 
l'éligibilité  de  la  couronne  ,  et  la  liberté  ,  je  ne 
dis  pas  trop  étendue,  mais  mal  réglée  des  sujets. 
Louis  Ladislas  ayant  été  tué  à  la  bataille  de 
Mohatz,  les  Hongrois  donnèrent  leur  couronne 
àjean  Zapolski ,  et  quelques  mécontens  la  défé- 
rèrent de  leur  côté  à  Ferdinand  premier  ,  dont 
la  femme  ,  Anne  de  Hongrie  ,  étoit  fille  et  sœur 
de  leurs  deux,  derniers  rois.  Cette  double  élec- 
tion excita  une  guerre  sanglante,  et  les  deux 
concurrens  convinrent  enfin  ,  avec  le  consen- 
tement de  la  nation  ,  de  garder  chacun  le  pays 
dont  ils  s'étoient  emparés  ,  et  q^ue  celui  qui  sur- 
vivroit  à  l'autre  seroit  reconnu  pour  seul  sou- 
verain de  toute  la  Hongrie.  Zapolski  ne  vécut 
pas  long-temps  ,  et  dès  que  Ferdinand  premier 
fut  délivré  de  son  rival  ,  il  ne  songea  qu  à 
affermir  son  autorité  en  l'étendant ,  et  à  rendre 
sa  couronne  héréditaire  :  ce  projet  ambitieux 
fit  une  partie  de  l'héritage  qu'il  laissa  à  sa 
postérité. 

Quelai-t'adroite  que  fût  la  conduite  de  la  cour 
de  Vienne  ,  les  Hongrois  ne  se  laissèrent  point 
tiom.per  :  et  il  le  faut  dire  à  leur  eloire,  où  la 
prudence  ne  pouvoit  les  servir  ;  ils  surent  em- 
ployeravcc  succès  le  courage.  Quand  les  princes 
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autrichiens  s'avancèrent  trop  ,  ils  furent  con- 
traints de  reculer  :  il  suffit  de  lire  la  capitulation 
queLéopold  fut  obligé  de  jurer  en  i655  ,  avant 
que  d  être  élu  roi  dé  Hongrie  ,  pour  juger  du 
peu  de  progrès  que  Tautorlté  de  ses  prédéces- 
seurs avoit  fait  sur  une  nation  jalouse  de  ses 
privilèges  ,  et  toujours  protégée  par  la  Porte  , 
ou  par  le  prince  de  Transilvanie. 

Léopoldne  tardapas  à  violer  ses  cngagemcns, 
et  la  guerre  terminée  en  1664  par  le  traité  de 
Vaswar ,  dont  je  viens  de  rendre  co-mptc  ,  lui 
ayant  fourni  Toccasion  de  remplir  la  Hongrie 
de  troupes  étrangères  et  d'occuper  les  princi- 
pales places ,  il  sentit  trop  l'avantage  qu  il  avoit 
sur  ses  sujets  pour  respecter  leurs  lois.  Les 
Hongrois  se  plaignirent ,  mais  inutilement;  la 
cour  de  Vienne  n'étoit  pas  fâchée  crexcitcr 
parmi  eux  quelque  soulèvement;  elle  vouloit 
se  faire  un  titre  de  leur  révolte  ,  et  les  traiter 
en  peuple  conquis.  C'est  au  milieu  de  cette  fer- 
mentation que  se  forma  le  parti  des  mécontens , 
dont  le  comte  de  Tekeli  fut  le  chef,  et  qui, 
en  i6S:i  ,  appela  les  Turcs  à  son  secours. 

On  juge^  aisément  que  les  Hongrois  furent 
les  premières  victimes  des  disgrâces  qu  éprou- 
vèrent les  armées  ottomanes,  l.éopold  étoit 
un   prince    humain    qnoiqu austère;    tous    le» 
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historiens  lui  rendent  justice  ;  mais  la  cruauté 
de  ses  ministres  ne  pouvoit  se  lasser  de  ré- 
pandre du  sang  ,  que  quand  leur  avarice  ne 
trouveroit  plus  d'héritage  à  confisquer.  Le 
tribunal  crEpéries  nous  offre  un  tableau  plus 
effrayant  que  les  proscriptions  de  Marins  et 
de  Sylla.  Au  milieu  de  cette  consternation 
générale  ,  les  états  de  Hougrie  furent  assem- 
blés à  Prcsbourg  en  iGSy  ,  et  consentirent 
à  rendre  leur  couronne  héréditaire  en  faveur 
des  princes  de  la  m.aisori  d'Autriche,  à  con- 
dition cependant  que  le  royaume  continueroit 
à  jouir   de  ses  anciennes  immunités. 

■La  paix  de  Carlovvitz  mit  lé  sceau  à  cette 
révolution.  Il  étoit  impossible  que  les  Hon- 
grois pussenf  réiister  aux  forces  de  la  maison 
d'Autriche,  ils  n'avoient  rien  à  attendre  de 
la  Porte  humiliée  ;  et  la  Transilvanie  ,  où 
s'eLoient  autrefois  formés  la  plupart  des  ora- 
ges qui  avoient  menacé  la  cour  de  Vienne  , 
étoit  devenue  une  de  ses  provinces. 

MAISON     d'au  TRICHE,     LA     PORTE, 

La  principauté  de  Transilvanie  ,  selon  ses 
anciennes  bornes,  demeurera,  sous  la  puis- 
sance   de   l'empereur   Lçopold  ,    et  deviendra 
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un  de  ses  domaines.  (  T'raùé  de  Carloxuilz  , 
entre  Léopold  et  Mustapha  ,  art.  i.  )  Cet  article 
pourroit  soufFiir  de  grandes  difficultés  ,  et  je 
doute  fort  que  le  traité  de  Carlowitz  soit  ua 
titre  capable  de  légitimer  la  possession  de  la 
maison  d'Autriche  :  car  enfin,  il  n'est  permis 
ni  de  donner  ,  ni  de  recevoir  par  un  traité 
le  bien  d'une  puissance  avec  laquelle  on  ne 
contracte  pas.  Le  grand  seigneur  n'avoit  qu'un 
simple  droit  de  protection  sur  laTransilvanie  , 
et  l'on  vient  de  voir  que  Tindépendance  de  cette 
principauté  4ivoit  été  reconnue  en  1664  par  le 
traitédeVaswar,  eten  1681  parle  traité  de Cons» 
tantinople.  Pourquoi  donc  les  ministres  dti 
sultan  la  cédent-ils  purement  et  simplement 
comme  ils  auroicnt  pu  céder  une  de  ses  pro- 
vinces? Pourquoi  la  cour  de  Vi^enne  ne  fait-elle 
pas  concourir  à  cette  donation  les  états  de  Tran- 
silvanie  ?  J'aurai  occasion  à€  parler  ailleurs  de 
cette  politique  injuste  qui  dispose  du  bien 
d'autrui,  et  qui  n'est  devenue  que  trop  com- 
mune en  Europe. 

D'ailleurs  ,  le  droit  de  l'empereur  Léopold 

a  d'autant  moins  de  force  ,  cjue  par  les  traités 

de  Vienne  et  de  Balas-Falva   de    1GS6  ,  dont 

je    rendrai  compte  dans  le    septième    chapitre 

de    cet    ouvrage,    ce   prince  avoit  lui-même 
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garaïul  authentiqueincnt  aux  Transilvains  leur 
liberté  ,  leurs   privilèges  et  leur  indépendance. 
La    cour    de  Vienne  dira   que  Michel  Apaffi  , 
dernier    prince     de    Transilvanie  ,    avoit   fait 
Léopold    son    héritier  ;  mais  un  prince  électif 
a-t-il  quelque    droit  de  résigner  sa  couronne  ? 
C'est  en    conséquence    de    la    nullité  du  pre- 
mier   article   de    la  paix    de    Carlowitz  ,   que 
les  Transilvains  ,   se  croyant  toujours  libres  et 
indépendanâ élurent  en  i  7  04  François  Rakolski 
pour  leur  souverain,    et  le  proclamèrent  avec 
les  formalités  ordinaires.  Tout  ce  qu'il  y  eut 
de  mècontens    en  Hongrie  se  i étira  en  Tran- 
silvanie.  On  prit  les  armes,  les  circonstances 
étaient   favorables  ,    la  cour    de   'Vienne    em- 
ployant ses   principales   forces    en  Italie  ,   en 
Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas  pour  soutenir 
ses    droits    à  la    succession  d'Espagne.    Cette 
guerre  fut    terminée   par  le  traité  de   Zatmar 
le  29  avril  17  11.  Cette  paix  ne  légitime  point 
encore   les   droits   de   la  maison    d'Autriche  , 
parce    que   l'Empereur   Charles    VI  ne    traita 
pas  avec    le    prince    et    les    états   de    Transil- 
varàe  ,  mais   seulement  avec  quelques  gentils- 
hommes ,   qui   n'étoient   autorisés    par   aucun 
pouvoir.  Ce  qu'on  appelle  le  traité  de  Zatmar» 
à  proprement  parier  ,   n'est  point   un  traite  » 
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ce  n'est  qu'un  acte  d'amnistie  ,  par  lequel  un 
souverain  pardonne  à  ses  sujets  rebelles  ,  et 
consent  de  mettre  en  oubli  leur  infidélité. 
Depuis  tous  ces  traités  insuffisans  ,  la  cour 
de  Vienue  a  acquis  les  droits  les  plus  légi^ 
tiines  sur  la  Transilvanie  ;  cette  province 
aime  le  gouvernement  sous  leo^uel  elle  vit  , 
et  a  donné  à  ses  maîtres  des  preuves  non 
équivoques    de    ses   vrais    sentirnens. 

Le  grand  seigneur  possédera  le  bannat  de 
Temeswar  avec  tous  ses  districts  ;  c'est-à- 
dire  ,  cju'il  occupera  tout  le  territoire  qui  est 
borné  au  midi  par  le  Danube  ;  au  nord  par 
le  Mérich  et  une  partie  de  la  Transilvanie; 
à  roricnt  par  la  Valacliie  ,  et  à  l'occident 
par  la  Teyssa  ou  le  ïibisc.  Toutes  les  îles 
du  Tibisc  et  du  Mérick  resteront  sous  la  do- 
mination de  la  maison  d'Autrich-e.  Les  sujets 
des  deux  puissances  contractantes  pourront 
librement  naviguer,  commercer  ,  pêcher  ,  8v:c. 
sur  ces  deux  rivières  ,  et  il  est  défendu  d'en 
dccourncr  les  eaUx  ,  sous  quelque  prétexte 
qiïc  ce  soit.  L'empereur  pourra  détruire  les 
fortifications  de  Karomsebes  ,  Lugas,  Lippa  , 
Csanad  ,  Kiscanisia  ,  Betschc  ,  Betskerck  et 
Sablia.  Le  grand  seigneur  ne  pourra  les  ré- 
tablir  ni   en  construi.iG   de  nouvelles  sur  k-Si 
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bords    du    Tibisc.    ni   du  Ivîérich.  (  Traité  de 
Carlowitz  ,  art.  2.  ) 

L'empereur  Léopold  n'ajoutera  aucune  nou- 
velle fortification  à  Titui  ,  place  située  sur 
le  Tibisc.  (  TV<:v'z7(?    de  Carlowitz,   art.   3.) 

De  Titul  on  tirera  une  lione  droite  au 
Danube;  de-là,  on  en  tirera  une  seconde  jus- 
qu'à Morovig  sur  le  Bossut  ;  et  ces  deux 
lignes  serviront  '  réciproquement  de  bornes 
aux  deux  états.  Les  fortifications  de  Morovig 
seront  rasées.  La  Save,  depuis  l'embouchure 
de  rUnna  jusqu'à  celle  du  Bossut  ,  servira 
de  limite  aux  deux  puissances.  Les  îles  de 
la  Save  seront  communes  ,  et  la  navigation 
y  sera  libre.  Les  fortifications  de  Brod  seront 
démolies;  mais  comme  cette  situation  est 
favorable  au  commerce  ,  l'empereur  pourra  y 
bâtir  une  vilie  qui  ne  sera  enceinte  que  d  une 
simple  muraille.  L'Unna  servira  de  limite  à 
l'empire  ottoman  du  côté  de  la  Croatie. 
(  Traité  de    Carlawiti  ,    art.    4    et  5 .  )   ^ 

Chacune  des  puissances  contractantes  s'en- 
gage à  ne  donner  aucun  asyle  aux  sujets  re- 
belles et  mécontens  de  l'autre  ;  ils  seront 
traites  comme  des  bandits  et  des  voleurs  pu- 
blics par  le  prince  sur  les  terres  duq.iel  ils 
■^e  retireront.  (  T'fv'zf/^   de  Carlo rvitz  ,  ar  .    9.) 
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J.es  Hongrois  qui  se  plaignoient  de  la  cour 
cic  Vienne  avoient  coutume  de  se  retirer  sur 
les  domaines  du  grand  seigneur  ,  de  deman- 
der sa  protection  et  de  traiter  avec  lui.  Cet 
article  a  été  très-propre  à  entretenir  l'esprit 
de  soumission  dans  la  Hongrie  et  la  TransiU 
vanie.  L'article  suivant  ne  déplût  pas  moins 
à  Tune  et  Tau.tre  nation.  Il  y  est  dit  que  les 
iamilles  hongroises  et  transilvaines  qui  se  ' 
sont  réfugiées  pendant  la  guerre  sur  les  terres 
de  Fempire  Ottoman  seront  transportées  loin 
des  frontières  ;  et  que  si  quelqu'une  de  ces 
Iamilles  vouloit  revenir  dans  son  ancienne 
patrie  ,  il  y  sera  regardé  comme  un  mécon- 
tent,   et  puni  en    conséquence. 

Après  la  paix  ,  le  comte  de  Tekell  fut 
envoyé  par  le  sultan  à  Nicomédie  ,  et  la 
Porte  pourvut  honorablement  à  sa  subsis- 
tance. Il  disoit  quelquefois  an  prince  Can- 
timir  :  u  Oae  pouvons-nous  faire  ,  mon  frère  ? 
il  a  plu  à  Dieu  de  nous  assujétir  à  un  maître 
dont  les  actions  ne  répondent  que  trop  au 
croissant  qu  il  porte  dans  son  bouclier.  Si 
le  faux  prophète  des  Mahométans  s'est  trompé 
en  presque  tous  les  points  de  sa  doctrine , 
je  trouve  qu'il  a  rencontré  fort  juste  en  don- 
liant  pour  aimes  un  croissant  à  ses  sectateurs. 
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ïl  me  parok  en  cela  avoir  été  aniiTié  d'un 
esprit  prophétique  et  avoir  connu  d'avan- 
ce Fin  constance  qui  fait  le  propre  caractère 
de  cette  nation  ,  vice  dont  le  croissant  est 
Femblême.   n 

Les  deux  empires  tiendront  sur  leurs  fron- 
tières respectives  des  commissaires  pour  ac- 
commoder et  juger  tous  les  différends  qui 
pourroient  y  naître  et  troubler.  Tharmonie 
de  la  paix.  On  punira  avec  sévérité  tous 
les  vagabonds  qui  y  commettront  quek|ue 
violence.  L'empereur  et  le  grand  seigneur 
n'auront  plus  à  leur  service  de  ces  troupes 
communément  appelées  Pribek  ,  qui  ne  re- 
çoivent point  de  solde  et  cjui  ne  vivent  que 
de  butin.  Leurs  familles  ne  seront  point 
souffertes  sur  les  frontières  ;  on  les  transpor- 
tera dans  Tintérieur  de  Tétat.  (  Traité  de  Car- 
lo witz  ,    art.    11  et  <^.  ) 

Les  ministres  cjue  la  maison  d'Autriche 
enverra  à  la  Porte  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges qui  ont  été  accordés  à  ceux  des  puis- 
sances les  plus  amies  ,  et  l'on  ne  pourra 
arrêter  les  courriers  qui  marcheront  par  leur 
ordre.  [Traité  de.  Carlowitz,  art.  17.)  Tous 
les    articles  qu'on  vient  de  lire  seront  fidèle- 
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ment  observés  pendant  Tespace  de  vingt-cinq 
ans.  {Traité   de  Carlcwilz ,  art.  20.  ) 


POLOGNE,       LA       PORTE. 


Les  anciennes  limites  seront  rétablies  entre 
la  Moldavie  et  laPodolie;  c'est-à-dire,  que 
le  Nitster  leur  servira  de  séparation.  (Traité 
de  Carlowitz  entre  la  Pûlogjie  et  la  Porte  , 
art.   2.  ) 

Les  Turcs  évacueront  Caminiec  ;  les  forti- 
fications de  cette  place  demeureront  dans 
rétat  où  elles  se  trouvent  actuellement  ;  et 
le  g-rand  seiçrneur  renonce  à  tous  les  droits 
qu'il  peut  prétendre  sur  la  Podolie  ou  sur 
l'Ukraine.  (  Traité   de   Carlowitz  ,    art.  3.  ) 

On  défendra  à  tous  les  sujets  de  la  Porte 
de  faire  des  courses  sur  les  terres  de  la  répu- 
blique de  Pologne.  Les  magistrats  ^  et  les  of- 
ficiers que  les  deux  puissances  tiennent  sur 
leurs  frontières  respectives  seront  punis  s'ils 
ne  châtient  pas  avec  sévérité  les  perturbatetirs 
du  repos  public.  {Traité  de  Carlowitz,  art.  4.  ) 

Il  v  aura  un  libre  commerce  entre  les  deux 
nations.  Les  Polonois  pourront  transporter 
leurs  marchandises  dans  les  domaines  de  la 
Porte  ,  et  les  y  vendre  ou  les  échanger  contre 
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d'autres  marchandises  ,  pour\-u  qu'ils  paient 
les  droits  accoutumes.  (  Tiaitè  de  Carlow'ilz  , 
art.  8.  j 

La  Pologne  refusera  tout  asyle  aux  sujets 
fugitifs  du  grand  seigneur  et  des  Veivoldes 
de  Valaclîie  et  de  Moldavie.  La  Porte  prend 
les  mêmes  engagemens  à  Tégard  des  sujets 
de  la  république.  En  un  mot,  les  deux,  puis- 
sances contractantes  se  rendront  récipro- 
quement les  raécontens  et  les  rebelles  qui 
voudront  exciter  quelques  querelles  cntr'elles. 
(  Traite  de  Carlowitt  ,  art.    lo.  } 

LES      TARTARES. 

Les  Tartares  sont  compris  dans  la  paix 
de  la  Porte  avec  la  maison  d'Autriche  et  la 
couronne  de  Pologne.  S'ils  font  quelque  course 
sur  les  terres  de  ces  deux  puissances  ,  on  les 
forcera  à  rendre  leur  butin  et  ils  seront  sé- 
vèrement punis.  (  Traité  de  Carlowilz  entre 
la  Porte  et  la  maison  ■  d^Autriche  ,  art.  20. 
Traité  de  Carlowiti  entre  la  Porte  et  la  Po- 
logne ,   art.  4.) 

On  ne  se  donne  guère  la  peine  de  traiter 
directement  avec  les  Tartares  de  Crimée  et 
les  Tartares  nogais  ;    on    ne   sauroit  CQmptcr. 
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sur  leurs  engagèmens  ;  et  il  n'y  a  que  la 
Porte  ,  par  le  dioit  qu'elle  a  de  confirmer 
et  de  déposer  leur  Kam  ,  qui  puisse  les  con- 
tenir dans  le  devoir.  En  1670  ,  le  czar  Alexis 
Mlchalewicz  fit  cependant  un  traité  avec  le 
Kam  de  la  petite  Tartarie.  Celui-ci  s'engageoit 
à  ne  plus  faire  de  course  en  Ukraine  ni  en 
Russie  ,  à  n'oublier  aucun  des  titres  du  czar 
en  lui  écrivant  ,  et  à  ne  donner  aucun  secours 
direct  ni  indirect  à  ses  ennemis.  Le  czar  à 
son  tour  promettoit  d'envoyer  tous  les  ans 
des  présens  au  Kam  ,  et  de  lui  payer  aussi 
tous  les  ans  60  mille  Impériaux.  Je  crois 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avertir  mon  lec- 
teur ,  que  la  Russie  s'est  aîFranchic  depuis 
de   ce    tribut. 

VENISE,       LA       P    O    Pl    T    E. 

Le  grand  seigneur  cède  toute  la  Morée  à 
la  république  de  Venise.  (  Traité  de  Carlo- 
V\'itz  entre  les    Vénitiens  et  la  Porte,  art.  i.  ) 

Les  Vénitiens  évacueront  Lépante.  La 
parde  du  château  de  Romélie  qui  regarde 
Lépante  ,  sera  démolie  ,  de  même  qtie  la 
forteresse  de  Prévésa.  (  Traité  de  Carlov.'ilz  , 
ûrt.-  a.    ) 

Ils 
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Ils  resteront  en  possession  des  îles  de 
Sainte-Maure  et  de  Leucate.  Ils  occuperont 
le  cap  de  Peraccia ,  mais  sans  pouvoir  s'é- 
tendre dans  la  terre  ferme.  (  Traité  de  Car- 
lowitz ,   art.    2  ). 

Les  golfes  de  Lépante  et  d'Engia  sont  libres 
aux  deux  puissances  contractantes  ;  leurs 
sujets  pourront  y  naviguer  et  y  commercer 
sans  être  inquiétés,  et  elles  ne  donneront 
retraite  dans  ces  golfes  à  aucun  pirate.  (  Traité 
de    Carlowitz ,    art.    5  ). 

Les  sujets  de  la  république  de  Venise  ne 
paieiont  point  dans  les  îles  de  TArcbipel  le 
karatche  ni  les  autres  impôts  c^ui  ont  été  créés 
pendant  la  g'ieire.  Le  grand  seigneur  consent 
à  n'exiger  dans  Taveuir  aucun  tribut  de  la 
république  pour  l  île  de  Zante  ,  et  lui  donne 
celle  d'Egina  adjacente  à  la  Morée.  (Traité  de 
CarloW'.tz,    art.   6  tt  'j  j. 

Depuis  la  forteresse  de  Chnin  ,  sur  les 
frontières  de  la  Creotie  autrichienne  ,  jusqu'à 
celle  de  Verlica;  de  celle-ci,  à  la  forteresse 
de  Sing  ;  de  cette  dernière  ,  à  cdle  de  Za- 
duaria  ;  de  celle-ci  ,  à  Vergorax;  et  sembla- 
blement  de  Vergorax  aux  forteresses  de  Ciclut 
et  de  Gabella  ;  on  tirera  des  lignes  droites  , 
qui  serviront  de  limites  aux  deux  puissances  j 
Mably.  Tome  VI.  H 


11, 1  LE       DROIT       PUBLIC 

la  république  de  Venise  possédant  tout  le 
territoire  qui  est  compris  entre  ces  lignes  et 
la  mer.  Le  territoire  ,  à  une  lieue  de  distance 
de  chaque  forteresse  appartiendra  aussi  aux 
Vénitiens.  De  même  ,  si  dans  les  lignes  qui 
servent  de  limites  ,  il  se  rencontre  quelque 
forteresse  qui  appartienne  au  grand  seigneur, 
on  lui  formera  une  banlieue  en  demi-cercle  , 
prise  en  delà  des  lignes  ,  et  elle  s  étendra 
à  une  lieue ,  sur  les  terres  des  Vénitiens. 
(  Traité  de  Carlowitz  ,  art.  8.  ) 

On  lèvera  tous  les  obstacles  qui  empê- 
clioient  la  communication  entre  la  république 
de  Raguse  et  les  terres  du  grand  seigneur. 
(   Traité  de   Carlowitz,  art.  9.  ) 

ti  La  ville  et  seigneurie  de  Raguse  ,  dit 
Ricaut  ,  commande  à  un  petit  territoire  qui 
s'étend  le  long  de  la  mer  et  ne  contient  que 
quelques  villages.  On  l'appeloit  anciennement 
Epidaure  ;  ayant  été  ruinée  par  les  Goths  , 
ses  habitans  la  rétablirent  après  que  les 
Barbares  se  furent  retirés  ,  et  lui  donnèrent 
un  nouveau  nom  ,  aussi  bien  qu'une  nou- 
velle face.  Son  gouvernement ,  en  forme  de 
république ,  est  plus  ancien  que  celui  de  Ve- 
nise; elle  s'est  conservée  plutôt  par  adresse  , 
en  rechercliant  l'amitié  de  quelque  puissant 
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protecteur,    que   par    ses  propres  forces.  Elle 
rechercha    celle    du    Turc  ,    avant    qu'il    fut 
maître  d'aucune  partie  de  l'Europe,  et  elle  Ta 
toujours  conservée  depuis.   On    dit    que   cela 
se    fit   sur  l'avis   qui   lui    fut    donné   par  une 
religieuse    qu'elle     estime    sainte  ,    qui  ,    pré- 
voyant  la    grandeur    future    de    Tcmpire    des 
Turcs,    lui   dit  que   l'unique  moyen  de  con- 
server   la   republique    libre    durant    plusieurs 
siècles,   étoit    de    se   soumettre    au   plus  heu- 
reux   de   tous  les  princes  ,    et  à  celui  qui  de- 
voit    conquérir  la  meilleure  partie  du  monde. 
Les  Ragusois  crurent  ce  conseil  et  envoyè- 
rent  aussi-tôt    deux  ambassadeurs   au    sultan 
Orchan  ,   qui   tenoit    sa  cour  à  Bruse,  avant 
la.    ruine    entière    de  l'empire   dss    Grecs.  Ces 
ambassadeurs   lui    firent   des  présens  ,    et   lui 
rendirent   des  lettres  ,  par  lesquelles  ceux  de 
Raguse    lui  mandoient  qu'ils  désiroient  deve- 
nir ses  tributaires  ,    et  fortifier  leur  foible  ré-» 
publique  de  son  assistance  et  de  sa  protection. 
Le  sult:m  reçut  fort  bien    ces  ambassadeurs, 
il  les  traita  d'autant  plus  favorablement,  que 
la  grande    distance   des   lieux  ne    leur  devoit 
pas    faire  craindre  ses  armes  ,  et  fit  une  ligue 
avec  ceux  de  Raguse  ,    à  des    conditions  fort 
raisonnables.  Le   tribut  fut  réglé  à  cinq  centjs 
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scquins  par  an.  Orchan  leur  promit  sa  pro- 
tection ,  leur  accoroa  tous  les  privilèges  et 
toutes  les  iuimunites  qu'ils  lui  demandèrent , 
et  signa,  selon  la  coutume  de  ces  temps-là, 
les  articles  de  leur  traité  ,  avec  sa  main  toute 
entière  trempée  dans  de  Tencre  et  appliquée 
sur  le  papier.  Cette  manière  de  signer  est 
aujourd'hui  en  une  si  giande  vénération  par- 
mi les  Turcs  ,  que  les  tables  de  Moïse  le  sont 
parmi  les  Juifs  et  les  plus  saintes  reliques" 
parmi   les  chrétiens. 

Depuis  ce  temps-là  ,  on  a  toujours  conti- 
nué d'e  voyer  le  tribut  au  mois  de  juillet  , 
par  deux  ambassadeurs  c|ui  demeurent  pen- 
dant un  an  à  la  porte  du  grand  seigneur  , 
et  qui  sont  relevés  Tannée  suivante  par  deux 
autres,  qui  apportent  le  même  tribut,  auquel 
on  ajoute  des  présens  pour  le  premier  visir, 
pour  le  chef  des  eunuques  des  femmes,  pour 
la  sultane  mère  ,  et  pour  les  autres  sultanes  ; 
de  sorte  que  tout'  ce  a,  joint  à  la  dépense 
des  ambassadeurs  ,  se  monte  à  vingt  mille 
sequins  par  an.  Ces  peuples  étoient  fort  pau- 
vres avant  la  guerre  entre  les  Vénitiens  et 
les  Turcs,  et  léduits  à  d'étranges  extrémités 
pour  trouver  de  quoi  payer  leur  tribut.  Mais 
depuis   cette  guerre  ,   leur   ville  est  deveauc 
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un  canal,  par  où  les  iDanufpct  ;res  de  Venise 
ec  de  toute  f  Italie  passent  en  Turquie  ;  ce 
qui  leur  produit  de^  d'oi  s  si  considérables  , 
qu'ils  eu  paient  leur  irlLn'i  commodément  , 
et  ont  encore  des  fonds  de  reste  pour  d  au- 
tres dépenses  publiques.  Cest  pourquoi  on 
ne  garde  plus  auj'^urd'hui,  comme  on  faisoit 
autrefois  ,  les  ovnemens  des  ambassadeurs 
pour  seivir  à  ceux  de  laniiée  suivante.  On 
leur  donne  un  équipage  tout  neuf  aux  dépens 
de  la  république  ;  savoir  ,  un  bonnet  de  ve- 
lours ncir  et  une  robe  de  satin  (  ramoisi  ,  qui 
n'cioit  doublée  auparavant  que  de  fouines  , 
mais  qui  Test  à  présent  de  martres  zsbeiines. 
Ce  qui  fait  qu'on  les  traite  honnêtement  à 
la  cour  du  grand  seigneur  ,  où  on  les  appelle 
ordinairement  ^OM/;r«z  Venedick  ,  c'e&t-à-diie  , 
les  bons   Vénitiens. 

Cette  petite  république  s'est  toujours  con- 
servée par  la  déférence  et  par  l'adresse  qu  elle 
a  eue  à  se  mettre  bien  avec  ceux  qui  la 
peuvent  protéger  ,  et  en  souffrant  patiemment 
les  injures  qu'elle  reçoit  sans  en  faire  jnmais 
à  personne;  ce  (|ui  fait  que  les  Italiens  les 
appellent  par  raiileiie  la  selle  bandthene  ou 
les  sept  bannières ,.  voulant  faire  entendre  par- 
là,    que  pour  se  conserver    la  qualité  de  ré- 
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publique  libre  ,  ils  veulent  bien  être  les  esclaves 
de  tout  le  monde.  A  propos  de  quoi  ,  il  est 
bon  de  remarquer  ici  sur  quels  principes  de 
politique  leur  gouvernement  est  ttabli.  11  est 
tellement  fondé  sur  la  défiance  ,  qu'il  ne  s'en 
voit  point  de  semblable.  Leur  principal  of- 
ficier ,  qui  est  comnie  le  doge  de  Venise  , 
se  change  tous  les  mois  ,  et  les  autres  offi- 
ciers toutes  les  semaines.  Le- Gcouverneur  du 
principal  château  de  la  ville  ne  Test  que 
vingt-quatre  heures,,  et  le  sé-nat  en  nomme 
tous  les  soirs  un  autre  ,  que  1  on  va  prendre 
dans  la  rue  où  il  se  proiriène  sans  qu'il  en 
sache  rien  et  sans  aucune  cérémonie.  On  lui 
-jette  un  mouchoir  sur  la  tête  ,  on  le  mène 
comme  un  aveugle  dans  le  château  ,  et  per- 
sonne ne  peut  savQir  qui  doit  v  commander 
cette  nuit-lcà.  Par  ce  moven  ,  ils  rendent 
inutiles  toutes  .les'  conspirations  que  l'on  pour- 
roit  faire  pour  t-rahir  la  ville.  Les  habitans 
faisoient  autrefoss  un  grand  trafic  dans  les 
parties  occidentales  de  l'Europe ,  £t  on  dit 
que  CCS  grandes  et  vastes  caranucs  ,  que  Ton 
appelle  ars^osics ,  si  fameuses,  par  la  grande 
charge  qu'elles  portent,  ont  été  appelées  ainsi 
par  corruption  du  mot  Ragusies,  qui  viciit 
de    celui  de   Raguse.  Cette  ville   a   un   port 
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qui  est  plutôt^iiii    ouvrage  des  hommes  que 
de  la  nature.  ?ï 

Les  forteresses  de  Castelnovo  et  de  Ri- 
sanô',  près  du  golfe-  âe.  Cata.aro  ,  sont 
laissées  aux  Vénitiens.  (  Traité  de  Carlovitz^ 
art.  10.  ) 

Il  est  permis  aux  contractans  de  réparer  et 
d'augmenter  les  forteresses  qu'ils  possèdent, 
mais  ils  ne  pourront  en  construire  de  nou- 
velles sur  leurs  frontières.  Chacun  d'eux 
s'engage  réciproquement  à  refuser  to*ut  asyle 
aux  sujets  fugitifs  etrebelles  de  l'autre.  (  Traité 
de  Carlovitz  ,  art.    12  et  i5. 

Il  est  d'usage  entre  les  princes  chrétiens 
cle  se  rendre  à  la  paix  tous  les  prisonniers 
qu'ils  ont  faits  pendant  la  guerre;  et  cet 
usage  est  trop  connu  pour  que  j'en  aie  fait 
un  article  exprès  dans  les  pacifications  dont 
j'ai  rendu  compte.  Il  n'en  est  pas  de  même 
avec  les  Turcs.  La  Porte  quelquefois  ne  rend 
qu'autant  de  prisonniers  que^a  puissance  avec 
qui  elle  traite  lai  en  renvoie  ;  ou  bien  elle 
ne  donne  la  liberté  qu'à  ceux  qui,'  n*àyant 
point  '  encore  •  été  vendus  ,  appartiennent  au 
grand  seigneur.  Il  est  permis  aux  a'utres  de 
se  racheter  ,  et  si  leurs  maîtres  eXrgent  des 
rançons  trop  considérables,  l'affaire  est  p or- 
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tce   devant   le  juge    ordinaire  ,    ou   au    divan 
qui  en  décide. 

RUSSIE^       LA      PORTE. 

Le  czar  Pierre  premier  ne    fit    à  Carlowitz 
qu'une  trêve  de  deux  ans  avec  la  Porte;  elle 
fut  signée    le   25    décembre    lôyS.   Ce  prince 
resta   maître  d'Asoff,    dont  il  avait   considé- 
rablement augmenté    les    fortifications  ;     ses 
sujets   eurent  la   liberté   de  commerce  sur  les 
terres    du    grand  seigneur  ,    qui    s'engagea    à 
ne  plus    permettre  aux  Tartares   de   faire  des 
courses    en   Rvtssie.    Les    Turcs   ne    sentirent 
l'importance  de   la  place  qu  ils  avoient  cédée 
au   czar.,  que  quand  son  ambassadeur  arriva 
au  port  de  Constantinople ,  accompagné  d'une 
escadre    de    vaisseaux    de    guerre.    La    porte 
comprit    qu'elle    avoit    perdu   Fempire   de    la 
mer  Noire  ,    et  que   sa  capitale  même  n'étoit 
pas    en  sûreté.    Elle  prolongea  cependant   en 
1700    la   trêve    de   Carlowitz  ,  qui  étoit  prête 
à   expirer.  Le  czar,   lié    avec  le   roi    Auguste 
de    Pologne  ,    et    que   ses    projets    contre   la 
Suède    occupoicnt    entièrement,    eut  Tart    de 
gagner  les  principaux  ministres  du  divan  ,  et 
il  obtint  tout  ce  qu'il  voulut  de  la  Porte ,  en 
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promettant  de  ne  plus  avoir  de  vaisseaux  de 
guerre  sur  la  mer  Noire. 

RELIGION. 

Le  grand  seigneur  rcnouvelera  tous  les  pri- 
vilèges qu'il  a  accordes  aux  catholiques  ro- 
mains ,  qui  vivent  dans  ses  états.  Les  moines 
pourront  réparer  leurs  églises  et  faire  leurs 
foncLions  ,  sans  être  sujets  à  aucune  avanie  , 
ni  payer  aucun  tribut.  (  Troilé  de  Carloioitz  , 
entre  la  maison  d'Autriche  et  la  Porte,  art.  \2>. 
Traité  de  Carlowitz,  entre  la  Pologne  et  la  Porte  , 
art.    7 .  ) 

PAIX     DE     PRUT, 

En  1711. 

Toute  TEurope  avoit  vu  avec  étonnement 
que  les  Turcs  n'eussent  pas  profité  des  succès 
de  Charles  XII  pour  rompre  avec  la  Russie  ; 
et  on  ne  pensoit  pas  qu  après  la  bataille  de 
Pultowa  ,  ils  osassent  attaquer  un  ennemi  vic- 
torieux. Pierre  -  le  -  Grand  ,  qui  connoissoit 
mieux  la  Porte,  savoit  qu'on  ne  s'y  conduit 
point  par  les  maximes  ordinaires  de  la  poli- 
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tique;  que  les  intérêts  de  1  état  y  sont  toujours 
sacrifiés  à  ceux  des  ministres,  et  qu'un  caprice 
et  une  boutade  décident  souvent  de  ses  en- 
treprises. Ce  prince  ne  se  flatta  pas  que  sa  vic- 
toire imposât  au  grand  seigneur.  Il  fit  tout  ce 
que  la  prudenee  pouvoit  lui  inspirer  pour  pro- 
longer une  trêve  nécessaire  à  l'exécution  des 
projets  qu'il  avoit  formés  de  faire  des  con- 
quêtes sur  la  mer  Baltique.  Il  répandit  de  l'ar- 
gent dans  le  divan  ;  et  tandis  qu'il  ne  négligeoit 
rien  pour  le  corrompre  ,  il  faisoit  les  plus 
grands  préparatifs  de  guerre  sur  le  Tanaïs  , 
dans  le  dessein  d'intimider  les  Turcs  ,  et  de 
donner  plus  de  poids  aux  raisons  de  ses  par- 
tisans ,  ou  de  faire  une  vigoureuse  défense,  si 
les  ministres  ,  dévoués  à  la  Suède  ,  se  rendoient 
les  maîtres  des  délibérations. 

Le  comte  de  Poniatouski',  qui  s'étoit  attaché 
à  la  fortune  de  Charles  XII ,  fut  assez  adroit 
pâur  faire  "passer  jusques  dans  les  mains  du 
Sultârî' Achmet  III  un  mémoire  où  il  dévoiloit 
l'infidélité  de  son  Viiif  et  de  ses  principaux 
officïèVs;  "et^te^  iacciisG'it  d'être  les  auteurs  des 
disgrdces  qû^'ïe'ïôt'dc  Suède  avoit  éprouvées 
dans  sa  drrriiê-re'ckn^pagne.  Le  sultan  voulut 
cclaifcit  la  vérité  cîe'  ces  faits  ,  et  y  ayant  réussi  : 
u  11  est  indienne  de  la  foi  des  musulmans  ,  dit-il. 
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à  son  visir  en  le  déposant,  de  tromper  le  roi 
de  Suède,  et  Thonneur  de  Tempire  Ottoman, 
ne  doit  pas  être  ainsi  prostitué  à  la  risée  dc3 
infidelles.  îj  Aehmet  vouloit  la  guerre,  a  Le 
czar ,  dit-il,  à  son  nouveau  visir,  s'abandonne 
sans  réserve  à  ses  projets  cxtravagans.  A  voir 
les  actions  qu'on  lui  attribue  ,  on  diroit  qu  il 
aspire,  comriie  un  autre  Alexandre,  à  la  con- 
quête de  tout  Tunivers.  ïi  faut  cliâtier  cet  in- 
fidelle  ;  ne  lui  donnons  pas  le  temps  de  se 
rendre  formidable,  ou  il  ne  sera  plus  en  notre 
pouvoir  de  le  réduire  ;  et  en  cas  que  nous 
ayons  la  guerre  contre  quelc^u'autrc  puissance  , 
il  est  à  craindre  qu'il  ne  fasse  contre  nous  une 
fâcheuse  diversion,  i? 

Le  nouveau  visir,  Cupriuli  Nuuman  ,  voyoit 
avec  chagrin  les  progrès  des  forces  de  la  Rus- 
sie ;  mais  il  désiroit  la  paix,  parce  cju'il  sentoit 
rimpuissance  où  étoit  TEmpire  d'entreprendre 
une  nouvelle  guerre,  tt  II  remontra  au  sultan  , 
dit  le  prince  Cantimir,  qu'il  étoit  impossible 
de  lever  sur  le  peuple  de  nouveaux  impôts  , 
sans  offenser  les  lois  et  la  religion  ;  qu'on 
ièvcroit  une  armée  conformément  à  la  volonté 
de  sa  hautesse  ,  mais  non  aussi  nombreuse 
qu'elle  sembloit  le  désirer  ,  et  que  cette  armée 
seroit  d  un  plus    grand    teivice ,    puisqu'elle 
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seroit  soudoyée  d  un  a  gent  levé  légitimement. 
Pour  moi ,  rjoiita  \z  visir,  je  n  ai  peint  d'autre 
conseil  à  donner;  et  si  par-là  j'ai  le  malheur 
de  déplaire  ,  je  suis  prêt  de  céder  la  place  de 
vibir  à  un  autre  ,  qui  entendra  mieux  Tarf 
d'opp'imer  le  peuple,  n 

11  n'en  faihit  pas  cavar.f.ge  pour  faire  ôtsr 
le  sceau  de  t'empiie  à  Cupriuli  ;  et  son  suc- 
cesseur ,  instruit  par  cet  exemple  à  plaire  à 
son  maître,  se  hâta  de  tout  disposer  pour  faire 
la  giier  re  ;  elle  fat  déclarée  à  la  R^sssie  en  1710; 
mais  Charles  XII  n'eut  qu'unejoie  bien  courte. 
Le  lecteur  se  rappelé  dans  quelle  situation  le 
czar  Pierre  se  trouva  réduit  Tannée  suivante 
avec  son  armée  sur  la  rivière  de  Prut.  La  re- 
traite lui  étoit  coupée;  les  vivres  ne  pouvoient 
plus  venir  à  son  camp  foudroyé  par  Tartillcric 
ottomane  ;  toutes  les  ressources  paroissoient 
interdites.  Dans  cette  conjoncture  fatale  ,  la 
femme  de  Pierre  entama  une  négociation  avec 
le  visir  ,  ou  ,  selon  quelques  historiens  ,  lui 
offrit  d  acheter  la  paix  à  un  prix  capable  de 
tenter  son  avarice.  Soit  que  ce  mit  iscre  se  fût 
en  effet  laisse  coriomi)re  ,  soit  qu'il  ne  songeât 
qu'à  se  venger  des  hauteurs  insultantes  de 
Charles  Xll  ,  la  paix  fut  signée  le  21  juillet 
17  1 1  ,ct  elle  fut  approuvée  d'Achmet,  qui  avoit 
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pris  les  armes  plus  par  prudence  que  par  am- 
bition. Les  conditions  du  traité  de  Prut  éioient 
mortifiantes  pour  la  Rj^sie  ,  et  le  czar  é.jhappé 
du  danger  ne  se  pressa  pas  de  les  exécuter.  La 
Porte,  toujours  excitée  par  les  éuùisaires  de 
Charles  XII ,  au  lieu  d'en  venir  à  une  rupture  , 
se  contenta  de  faire  des  menaces.  Elles  pro- 
duisirent leur  effet.  La  paix  de  Prut  fut  con- 
firmée par  uu  second  traité  ,  signé  à  Constan- 
tinople  le  16  avril   1712. 

La  forteresse  d'Asoff  avec  son  territoire  et 
ses  dépendances  sera  rendue  à  la  Porte  dans 
le  même  état  où  elle  étoit  avant  le  siège.  [Traité 
de  Prut.  article  premier.  ) 

Les  forteresses  de  Saigantock,  de  Kiminki 
et  le  nouveau  fort  élevé  sur  la  rivière  de  Samar 
seront  démolis  ,  sans  qu'on  puisse  jamais  les 
rétablir.  Les  munitions  de  guerre  qui  sont  dans 
la  place  de  Kaminki  seront  laissées  à  la  Porte. 
(  Traite  de  Prut,  art.  2.  ) 

Le  czar  ne  demandera  rien  à  la  Pologne;  il 
se  contentera  des  cessions  que  cette  couronne 
lui  a  faites  sur  la  rive  gauche  du  Boristhène  , 
(Voyez  le  troisième  chapitre  de  cet  ouvrage,  ) 
et  il  ne  se  mêlera  en  aucune  façon  des  Cosa- 
ques qui  ne  lui  sont  pas  soumis.  (  Traité  de 
Constanliuople  f  art.  3.  Traité  de  Prut  ^  art.  3.) 
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Les  Russes  pourront  librement  commercer 
darus  tous  les  états  du  grand  seigneur;  mais  le 
czar  ne  tiendra  point  d'ambassadeur  ordinaire 
à  la  Porte.  (  Traité  de  Prut ,  art.  4.  Traité  de 
Constaniinoplc ,  art.  4^/6.) 

On  rasera  tous  les  forts  qui  sont  construits 
entre  Asoff ,  dernière  place  de  Tempire  Otto- 
man ,  et  le  château  de  Circaski ,  dernière  place 
du  domaine  du  czar.  On  ne  pourra  élever 
aucune  nouvelle  fortification  entre  ces  deux 
forteresses.  Le  grand  seigneur  sera  libre  de 
rétablir  celle  qui  est  au-delà  du  Tan  aïs ,  vis- 
à-vis  AsofF,  et  il  assurera  leur  communication. 
(  Traité  de  Constantinople ,  art.  4.  ) 

Le  czar  ne  s'ingérera  plus  dans  les  affaires 
du  gouvernement  polonois.  Il  retirera  les 
troupes  qu'il  tient  en  Pologne;  et  désormais 
il  ne  pourra  y  en  faire  rentrer,  à  moins  que 
les  Suédois  ne  passent  sur  les  terres  de  la  ré- 
publique pour  porter  la  guerre  dans  la  Russie; 
en  ce  cas-là  même,  il  sera  obligé  d"é%'acuer  la 
Pologne  dès  que  la  Suède  n'y  aiara  plus  d'armée. 
(  Traité  de  Constantinople  ,  art.  1 .  ) 

Les  traités  de  Prut  et  de  Constantinople 
sont  faits  pour  vingt-cinq  ans  ,  à  commencer 
du  16  avril  1712.  (  Traité  de  Constantinople , 
art.   7.) 
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PAIX  DE  PASSAROWITZ, 

En  17  iS. 

La  situation  de  TEurope  ,au  commencement 
de  ce  siècle  ,  a  offert  à  la  Porte  roccasion  la 
plus  favorable  de  s'agrandir  ;  mais  les  rral- 
heurs  de  la  guerre  de  lôyS  et  le  traité  de 
Carlovvitz  ,  en  lui  faisant  connaître  sa  foi- 
"blesse  ,  lui  avoient  ôté  son  ambition.  Les  vic- 
toires de  Charles  XII  répandoient  une  cons- 
"ternation  générale  dans  le  Nord,  et  toutes  les 
puissances  du  Midi  s'étoient  unies  pour  arra- 
cher au  duc  dWnjou  la  succession  de  Char- 
les IL  De  quelque  côté  que  le  grand  seigneur 
eût  porté  la  guerre  en  Hongrie  ou  en  Russie, 
il  étoit  sûr  du  succès.  Il  trouvoit  des  alliés 
tout  faits  dans  la  France  et  dans  la  Suède  ;  ces 
deux  couronnes  ,  en  ne  défendant  que  leurs 
intérêts  ,  auroient  combattu  pour  lui  ;  et  ses 
ennemis,  occupés  d'une  grande  guerre,  n'au- 
roient  pu  lui  opposer  qu'une  foible  partie  de 
leurs  forces.  La  circonstance  étoit  d'autant 
plus  heureuse  ,  que  la  Hongrie  ,  remplie  de 
mécontens  ,  n'étoit  point  encore  accoutumée 
au  joug,  et  que  les  Transilvains  avoient  essayé 
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de  le   secouer,    en   se    donnant  pour  prince 
François  Rakotski. 

On  vient  de  voir  que  la  Porte  eut  la  mal- 
habileté d'attendre  que  Charles  XII  eût  en- 
tièrement été  défait  à  Pultowa  ,  pour  rompre 
avec  la  Russie.  Elle  fit  encore  la  même  faute; 
et  ce  ne  fut  qu'après  la  conclusion  de  la  paix 
d'Utrecht  et  des  traités  de  Rastadt  et  de  Bade 
que  le  divan  résolut  la  guerre  contre  la  répu- 
blique de  Venise,  et  attira  sur  lui  les  forces 
de  la  maison  d'Autriche.  Les  armes  Ottomanes 
furent  malheureuses  ,  et  la  paix  fut  faite  à  Pas- 
sarovvitz,  le  21  juillet  1718  ,  par  la  médiation 
de  FAngleterrc  et  des  Provinces-Unies. 

MAISON     d'AUTRICHE,    LA    PORTE. 

La  Porte  cède  à  l'empereur  Thémeswar  et 
son  bannat,  de  même  que  toute  la  partie  de 
la  Valacliie  qui  s'étend  jusqu'à  TAlauta.  Cette 
rivière  bcr/ira  de  bornes  aux  deux  empires  de 
ce  f  ôte  ;  la  navigation  en  sera  libre  aux  deux 
puissances  ,  et  leurs  sujets  pourront  également 
y  pêcher.  (  Traité  de  Passarowiiz,  art.  1.  ) 

On  établira  les  limites  des  deux  empires  dix 
lieues  au-dessus  de  l'embouchure  du  Timoch  ; 
de  sorte  qu'lsperlecbanea  et  tout  son  territoire 

restent 
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restent  au  grand  seigneur  ,  et  que  Tempereur 
soit  maître  de  Ressova.  De-là  tirant  vers  les 
montagnes  de  Parakin ,  la  ville  de  ce  nom  sera 
cédée  à  l'empereur  ,  et  la  Porte  conservera 
Risna.  De  cet  endroit  ,  on  tirera  une  ligne 
droite  jusqu'à  Istolaz-;  on  en  formera  une 
seconde  d  Istolaz  à  Bedka  en  passant  entre 
Schabak  et  Bilarza  ;  ensuite  contournant  le 
territoire  de  Zokol ,  on  ira  par  une  ligne  droite 
à  Bellina  sur  la  Drinne.  Le  grand  seigneur 
possédera  tout  ce  qui  se  trouve  à  l'orient  de 
ces  lignes  ;  tout  le  territoire  qui  est  à  Tocci- 
dcnt  appartiendra  à  la  maison  d'Autriche. 
(  Traité  de  Paisarowitz ,  art.  2.  ) 

La  Save  ,  depuis  lembouchure  de  TUnna 
jusqvi  à  celle  de  Drinne  ,  est  cédée  à  l'em- 
pereur ,  de  même  que  les  îles  de  cette  rivière  , 
et  tous  les  forts  qui  y  sont  construits.  (  Traite 
de  Passarcwiiz,  art.  3.  ) 

La  maison  d'Autriche  possédera,  sur  la  rive 
de  rUnna  Jassenowitz  et  Dobise  ,  ainsi  que  le 
nouveau  Novi,  à  l'occasion  duquel  il  y  avoit 
eu  des  différens  entre  la  cour  de  Vienne  et 
la  Porte  ,  lorsqu'en  conséquence  de  la  paix  de 
Carlowitz  il  fat  quesdon  de  fixer  les  limites 
des  deux  puissances  dans  la  Croatie.  (  Traité 
de  Passarowitz,  art.  ^  et  5.  ) 

Mablv.   Tûvie   VI.  I 
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A  l'égard  des  limites  des  deux  empires  dans 
la  partie  de  la  Croatie  ,  qui  est  voisine  de  la 
Morlaquie,  chacun  des  contractans  retiendra 
les  places  et  le  territoire  dont  il  est  en  pos- 
session. Ni  l'un  ni  l'autre  ne  pourra  élever  de 
nouvelles  forteresses  ;  mais  il  lui  est  permis 
de  réparer,  munir  et  même  augmenter  celles 
qu  il  possède  actuellement.  (  Traité  de  Passa- 
rowiîz  ,  art.  6.  ) 

Voyez  plus  haut  les  conventions  arrêtées 
entre  la  cour  de  Vienne  et  la  Porte  par  les  ar- 
ticles g  et  1 1  du  traité  de  Carlowitz  :  elles  sont 
renouvelées  dans  les  articles  g  et  14  du  traité 
de  Passarowitz. 

Tous  les  prisonniers  publics  seront  rendus 
sans  rançon.  Ceux  qui  ont  été  vendus  à  des 
particuliers  pourront  se  racheter.  S'ils  ne  peu-' 
vent  convenir  avec  leur  maître  du  prix  de  leur 
rachat ,  le  juge  du  lieu  en  décidera  et  leur 
rendra  la  liberté  erl  les  obligeant  seulement  de 
rendre  à  leur  maître  ce  qu'ils  lui  auront  coûté. 
(  Traité  de  Passarowitz ,  art.  12.} 

Cette  paix  durera  vingt-quatre  ans.  Le  kam 
de  Crimée  et  toutes  les  autres  hordes  y  sont 
compris  sous  les  mêmes  conditions  dont  j'ai 
parlé  plus  haut.  [Traité  dé  Passarowitz,  art.  20.) 
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VENISE,       LA       PORTE. 

La  forteresse  d'Imoschi  restera  aux  Véni- 
tiens ,  et  la  Morée  aux  Turcs,  La  république 
possédera  en  Dalmatie  et  en  Albanie  Tisco- 
vatz  ,  Sternizza  ,  Unista  ,  Proloch  ,  Erxano  et 
tous  les  autres  lieux  ouverts  ,  fermés  et  for- 
tifiés dont  elle  est  actuellement  en  possession. 
On  tirera  une  ligne  droite  de  chacune  de  ces 
places  à  l'autre  ,  et  tout  le  territoire  qui  s'étendra 
de-là  jusqu'à  la  mer,  appartiendra  aux  Véni- 
tiens. Chaque  forteresse  aura  une  banlieue 
d'une  lieue  ,  prises  sur  les  terres  de  l'empire 
Ottoman  ,  ou  de  la  république  ,  suivant  la 
puissance  à  laquelle  elle  appartiendra.  (  Traité 
de  Passarowitz,  article  premier.  ) 

Les  Vénitiens  seront  mis  en  possession  de 
l'ile  de  Gérigo  dans  l'Archipel  ,  et  ils  conser- 
veront Butrinto  ,  Prévesa  et  Voniza.  (  Traité  de 
Passarowitz,  art.  5  et  ^.) 

On  préviendra  avec  soin  tout  ce  qui  ponr- 
roit  causer  quelque  rupture  entre  les  contrac- 
tans.  On  punira  tous  les  yols  ,  violences  et 
brigandages  qui  se  commettront  sur  leurs  fron- 
tières respectives.  Si  les  commissaires  qui  y 
résideront  ne  peuvent  s'accorder  sur  cj[uelqu.c 

I    2 
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différend  ,  on  le  soumettra  à  Farbitrage  des 
ministres  que  la  maison  d'Autriche  ,  T Angle- 
terre et  les  Provinces-Unies  tiennent  à  la  Porte. 
(  Traité  de  Passarowitz  ,  art.   8.  ) 

Les  contractans  pourront  rétablir  ,  réparer 
et  munir  les  forteresses  qu'ils  possèdent  ac- 
tuellement ;  maïs  il  ne  leur  est  pas  libre  d'en 
construire  dt  nouvelles.  La  Porte  s'engage  à 
ne  point  relever  les  forts  qui  ont  été  démolis 
par  les  Vénitiens  ,  et  ceux-ci  élèveront  sur  les 
côtes  de  la  mer  toutes  les  fortifications  qu'ils 
jugeront  nécessaires-àla  sûreté  du  pays.  [Traité 
de  Passarowitz  ,  art.  12.  ) 

R    A    G    U    S    E. 

Le  neuvième  ardcle  du  traité  de  Carlowitz , 
entre  la  Porte  et  la  république  de  Venise  ,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Pour  ne  point 
couper  la  communication  de  la  république  de 
Rri^use  avec  les  domaines  du  grand  seigneur, 
les  Vénitiens  évacueront  Popovo  ,  Zarine  ^ 
Ottovo,  Subzi  et  les  autres  lieux  voisins.  On 
laissera  aussi  une  libre  communicadon  entre 
les  tv^rrcs  de  la  Porte  et  de  Raguse  ,  du  côté 
de  la  forteresse  de  Risana.  (  Traité  de  Pas^a- 
rowiii,  art.  2.) 
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RELIGION. 

Les  catlioliques  romains  jouiront  ,  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire  Ottoman  ,  de  tons 
les  privilèges  anciens  qui  l^ur  onbété  accordés. 
Ils  s'assembleront  dans  leurs  églises,  les  répa- 
reront, et  même  pourront  les  rebâtir  sans  qu'on 
exige  d'eux  aucune  contribution  pécuniaire  , 
ni  qu'on  les  gêne  dans  l'exercice  de  leur 
culte.  (  Traité  de  Passarowilz  ,  entre  la  înaison 
(T Autriche  et  la  Porte,  art.  i  i.  Traité  de  Passa- 
rowitz,  entre  la  république  de  Venise  et  la  Porte , 
art.  10.  ) 

Les  sujets  de  la  maison  d'Autriche  ne  seront 
point  molestés  en  passant  sur  les  domaines  du 
grand  seigneur  pour  aller  en  pèlerinage  dans 
les  saints  lieux.  (  Traité  de  commerce  de  Passa- 
rowitz,  art.   i3.  ) 

PAIX     DE     BELGRADE, 

En    173g. 

Le  lecteur  doit  se  rappeler  qu'étant  ques- 
tion ,  en  1733  ,  de  nommer  un  successeur  à 
Auguste  II,  qui  venoit  de  mourir,  la  cour  de 
Russie  fit  entrer,  dans  le  royaume  de  Pologne, 

I  3 
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une  armée  considérable  pour  appuyer  les  de- 
mandes et  les  créatures  de  l'électeur  de  Saxe. 
La  Porte  regarda  cette  démarche  comme  une 
contravention  formelle  au  traité  de  Constan- 
tinople  ,  du  lô  avril  1712,  dont  je  viens  de 
rendre  compte  à  Tarticle  de  la  pai.^c  de  Prut. 
Le  grand  seigneur  s'en  plaignit;  mais  quand 
on  vit  qu'il  se  bornoit  à  des  représentations  » 
on  crut  que  ses  ministres  avoient  pensé  d  une 
manière  fort  opposée  sur  la  conduite  qu'on 
devoit  tenir,  sans  pouvoir  convenir  cle  rien 
entr'eux.  On  pensa  que  le  divan  ,  pour  conci- 
lier tous  les  sentimens  ,  avoit  pris  un  parti 
mitoyen  ;  et  que,  ne  voulant,  par  crainte  et 
par  orgueil  ,  ni  en  venir  à  une  rupture  ouverte, 
ni  demeurer  sans  vengeance  ,  il  permit  aax 
Tartares  de  faire  des  courses  dans  TUkraine. 
J'ai  été  instruit,  depuis  la  première  édition  de 
cet  ouvrage  ,  que  c'est  sans  Tordre,  et  même 
sans  Taveu  de  la  Porte  ,  que  les  Tartares  se  ré- 
pandirent sur  quelques  cantons  des  domaines 
de  Russie  et  les  pillèrent.  Les  Turcs  ,  à  ce 
qu'on  m'a  assuré,  étoicnt  assez  portés  à  faire 
■ja  guerre  à  la  cour  de  Pétcrsbourg;  mais  ils 
craignoient  que  les  différens  élevés  dans  la 
chrétienté  ne  fussent  trop  tôt  terminés  ,  et  ils 
se  souvenoient  .du  tort  que  leur  avoit  fait  la 
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paix  de  Riswick.  Le  divan  pressentit,  dit-on, 
la  cour  de  France;  il  lui  proposa  de  s'engager 
à  continuer  la  guerre  contre  l'empereur  Char- 
les VI  .jusqu'à  raccommodement  de  la  Porte 
avec  la  Russie  ,  ou  du  moins  ,  de  ne  traiter 
avec  ce  prince  qu'à  condition  qu  il  s'obligeroit 
de  ne  donner  aucun  secours  à  la  czarine.  La 
France  n'ayant  pas  fait  de  réponse  satisfaisante, 
le  grand  seigneur  se  détermina  à  dissimuler 
1  infraction  dont  il  s'étoit  plaint. 

La  czarine,  de  son  côte  ,  sembla  ne  pas  faire 
attention  à  l'injure  que  lui  faisoient  les  Tar- 
tares  ;  mais  dès  que  cette  princesse  vit  la  paix 
rétablie  entre  la  France  et  la  cour  de  Vienne  , 
elle  fit  à  son  tour  des  plaintes  ;  et  n'étant  pas 
écoutée  ,  elle  déclara  la  guerre  au  grand 
seigneur.  L'empereur  Charles  VI ,  qui  n'avoit 
encore  fait  aucune  réforme  dans  ses  troupes  , 
se  hâta  de  les  faire  passer  en  Hongrie  pour 
afFoiblir  les  Turcs  ,  en  les  contraignant  de 
partager  leurs  forces. 

Il  en  faut  convenir  ,  la  polidque  de  la  Porte 
est  inconcevable.  Puisque  la  crainte  de  voir 
trop  tôt  finir  les  querelles  élevées  au  sujet  de 
l'élection  d'un  roi  de  Pologne  ,  l'avoit  portée 
a  ne  se  point  venger  du  mépris  que  lui  témoi- 
gnoit  la  cour  de  Russie,  pourquoi  le  divan, 

I  4 
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après  la  pacification  générale  de  la  chrétienté, 
refusoit-il  de  châtier  les  Tartares  ,  et  par  ce 
refus  ,  osoit-il  allumer  une  guerre  moins  né- 
cessaire à  son  honneur  ,  et  dans  des  circons- 
tances moins  favorables  ? 

En  attaquant  plutôt  la  Russie  ,  le  grand 
seigneur  étoit  sûr  de  n'avoir  pas  d'abord  sur 
les  bras  les  forces  de  la  maison  d'Autriche  , 
et  il  en  pouvoit  profiter  pour  avancer  ses  af- 
faires. Peut-être  que  son  exemple  eût  encou- 
ra2;é  la  Suède  à  se  vcnçrer  dès-lors  de  la  cour 
de  Pétersbourg;  peut-être  que  les  esprits  se 
seroient  aigris  ;  peut-être  que  la  France  ,  vou. 
lant  profiter  du  mauvais  état  où  cette  diversion 
auroit'jetté  ses  ennemis  ,  se  fût  rendue  plus 
difficile  sur  les  conditions  de  la  paix.  Le  feu 
étoit  allumé  dans  TEurope;  un  rien  pouvoit  y 
causer  un  embrasement  général ,  et  la  Porte 
en  auroit  profité.  Elle  n'avoit,  au  contraire  , 
rien  de  pareil  à  espérer  après  la  signature  des 
préliminaires  de  la  paix. 

Les  Russes  eurent  des  succès;  mais  les  Au- 
trichiens ruinés  ,  sans  s'être  presque  présentés 
devant  l'ennemi  ,  se  trouvèrent  hors  d'état 
de  s'opposer  aux  entreprises  des  infidelles.  Le 
Danube  n'étoit  plus  une  barrière  capable  de 
les  arrêter;  dans  ces  circonstances,  le  roi  de 
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France  vint  au  secours  de  l'empereur  ,  en  lui 
offrant  ses  bons  offices  et  sa  médiation.  Le 
comte  de  Wallis  entra  aussitôt  en  conférence 
avec  le  çrand  visir;  et  le  comte  de  Neiipcro;, 
chargé  de  suivre  cette  négociation  ,  signa  la 
paix  dans  le  camp  des  Turcs  ,  sous  Belgrade. 

On  apprit  à  la  fois  cette  impoitar.tc  nca- 
velle  ,   et  que  l'empereur  avoit  fait  .t 

enfermer  ses  plénipotentiaires,  l  :t 

si  peu   attendu  fit  craindre  p(;u;  :v  en- 

tions de  Belgrade  ;  on  crut  d'abor  j  que  Char- 
les VI  refuseroit  de  les  ratifier;  mais  ce  pnnce 
rassura  les  esprits  par  le  rescrit  qu'il  fit  publier, 
et  dans  lcc[uel  il  déclaroit  son  dessein  d  ob- 
server religieusement  tous  les  articles  de  la 
paix,  quoiqu'il  punît  le  comte  de  \Va!lis  et  le 
comte  de  Neuperg  ,  pour  avoir  eu  la  témérité 
d'étendre  leurs  pouvoirs  ,  et  de  contrevenir 
même  aux  ordres  qui  leur  avoient  été  formelle- 
ment donnés. 

Jamais  écrit  n'a  peut  -  être  prêté  un  plus 
vaste  champ  aux  réflexions  du  public.  Plus  les 
plaintes  de  la  cour  de  Vienne  étoient  graves  , 
moins  les  deux  généraux  qu'elle  àvoit  fait 
arrêter  sembloient  avoir  besoin  d  anologrie.  On 

i.  O 

ne  concevoit  point  que  \Vallis  et  Neuperg 
eussent  trahi  leur  devoir  d'une  façon  si  gros- 
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sière  ,  sans  avoir  songé  à  se  mettre  à  l'abri 
du  châtiment  qu'ils  méritoient  j  les  uns  plai- 
gnoient  leur  malheur  ,  les  autres  blâmoient  la 
trop  grande  clémence  de  Tempereur.  Ceux-ci 
ne  pcnsoient  pas  que  les  affaires  de  la  cour  de 
Vienne  fussent  assez  désespérées  pour  la  forcer 
d'acheter  la  paix  à  des  conditions  aussi  dures 
que  celles  de  Belgrade;  ceux-là  voyoient  déjà 
les  Turcs  sur  la  frontière  de  TAutriche,  et  re- 
gardoient  l'abandon  de  quelques  proyinces 
comme  le  salut  du  reste  de  la  Hongrie.  Enfin  , 
on  soupçonnoit  le  conseil  de  Vienne  d'avoir 
voulu  une  paix  nécessaire  ,  et  d'en  sacrifier 
les  ministres  à  sa  réputation,  et  pour  se  justifier 
devant  la  czarine  qu'on  abandonnoit. 

Cette  princesse ,  qui  craignit  de  voir  retom- 
ber sur  elle  les  troupes  Ottomanes  qui  avoient 
fait  la  guerre  sur  le  Danube,  se  prêta  d'autant 
plus  volontiers  à  des  propositions  d'accommo- 
dement,  quelle  pouvoit  se  flatter  de  faire  une 
paix  glorieuse  ;  elle  fut  conclue  sous  la  média- 
tion de  la  France  ,  un  mois  après  celle  de  l'em- 
pereur, c'est-à-dire,  le  19  octobre  lySg. 

MAISON  d'Autriche^  la  porte. 

L'empereur  cède  Belgrade  au  grand-sei- 
gneur; mais  toutçs  les  fortifications 'de  cette 
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place  seront  démolies,  en  y  comprenant  les 
ouvrages  élevés  sur  les  rives  gauches  du  Da- 
nube et  de  la  Save.  La  Porte  conservera  les 
arsenaux ,  les  casernes  et  les  magasins  à  pou- 
dre ,  et  il  ne  sera  point  touché  aux  autres  édi- 
fices publics  ou  particuliers.  Le  grand  seigneur 
entrera  encore  en  possession  de  la  forteresse 
Sabarsch  ,  après  qu'on  en  aura  fait  sauter  les 
fortifications.  (  Traité  de  Belgrade ,  art.  i  et^.) 

LaValachie  autrichienne,  où  l'on  rasera  le 
fort  de  Périscham,  passera  sous  la  domination 
Ottomane  ,  de  même  que  la  Servie  et  toute  la 
partie  du  Bannat  de  Thémeswar,  qui  s'étend 
du  Danube  jusqu'aux  montagnes  qui  sont 
au  Nord  de  cette  province  ;  et  depuis  les  fron- 
tières occidentales  de  la  Valachie  jusqu'au 
Zerna,  qui  se  jette  dans  le  Danube  vis-à-vis 
de  Semendria.  Il  est  arrêté  que  si  les  Turcs 
peuvent  détourner  le  cours  de  ce  ruisseau  et 
le  faire  passer  à  l'ouest  d'Orsova ,  cette  place 
appartiendra  au  grand  seigneur  ;  mais  on  ne 
leur  donne  qu'un  an  ,  à  compter  du  jour  de 
la  signature  du  traité  ,  pour  consommer  cet 
ouvrage.  (  Traité  de  Belgrade ,  art.  2  ,  4  <?/  5.  ) 

L'empereur  conservera  Meadia,  en  s'obli- 
geant  d'en  détruire  les  fortifications  et  de  ne 
les  jamais  rétablir.  11  ne  sera  permis  à  aucun 
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I 
des  deux  contractant  de  bâtir  de  nouvelles  for- 
teresses ,    mais  Tun  et  1  autre   pourra  réparer 
celles  qu  il  possède  actuellement.   (  Traité  de 
Belgrade  ,  art.  9.  ) 

Le  Danube  ,  depuis  l'embouchure  du  Zerna, 
en  remontant  jusqu'à  celle  de  la  Save  ,  et  cette 
rivière,  depuis  Belgrade  jusqu'à  Wivar  ,  servi- 
ront de  limites  aux.  deux  puissances  ,  et  leurs 
sujets  auronc  une  épiale  liberté  d'y  pêcher,  na- 
viguer et  cciumercer.  Les  frontières  autri- 
chiennes et  otLomanes  resteront  les  mêmes  que 
par  le  passé  ,  d?.iis  la  Bosnie  et  dans  la  Croatie  ; 
la  cour  de  Vienne  et  la  Porte  s'en  tenant  à 
cet  égard  aux  articles  dont  elles  sont  convenues 
par  la  paix  de  Passarowitz.  (  Traité  de  Belgrade, 
art.  7  *,'  S.  j 

Le  trai:.  de  Belgrade  contient  encore  plu- 
sieurs autres  articles.  Dans  les  uns  on  rapelle 
le  traité  de  commerce  de  Passarowitz  ,  et  Ton 
convient  de  la  police  qui  sera  observée  sur  les 
frontières  respecdves  des  deux  empires  pour 
y  entretenir  la  paix;  dans  les  autres  on  règle 
les  privilèges  dont  les  catholiques  romains  et 
les  sujets  de  la  maison  d'Autriche  jouiront  sur 
les  domaines  du  grand  seigneur.  Je  ne  m'arrête 
pas  à  ces  conventions  ;  elles  ne  contiennent 
que   ce  qu'on  a   déjà  vu  ,    quand  j'ai   rendu 
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compte  des  traités  de  Carlovvitz  et  de  Passa- 
rowitz. 

RUSSIE,       LA       PORTE. 

Dans  tous  les  actes  que  la  cour  de  Russie  et 
la  Porte  passeront  ensemble,  le  grand  seigneur 
donnera  à  sa  majesté  czarienne  le  titre  d'em- 
pereur.   (  Tr ai i-é  de  Belgrade,   art.  12.  Conven- 
tion de  ConstantinopU  ,   du   8   septembre   1741, 
art.    \.)  Cet  article  est  regardé  comme  bien 
plus  important  à  Constantinople  ,  que  dans  le 
reste  de  l'Europe  :  tout  le  monde  sait  la  diffé- 
rence que  les  Turcs  imaginent  entre  la  qualité 
d'empereur  et  celle  de  roi.  Jusqu'à  Pierre  pre- 
mier, les  souverains  de  Russie  navoient  porté 
que  le   titre  de  czars  ou  de    grands    ducs  de 
Moscovie.   En    1721  ,   les    Russes    donnèrent 
eux-mêmes  à  ce  prince  le  nom  de  père  de  la 
patrie   et   d'empereur   de    toutes   les   Pvussies. 
Aux  yeux  des  philosophes,  les  titres  ne  sont 
que  des  chimères  ;  mais  aux  yeux  de  la  multi- 
tude  et  des  politiques  qui  sont  obligés  de  se 
prêter  à  ses  préjugés,  ce  sont  des  biens  réels. 
Pierre  premier,  ne  se  qualifia  donc  plus  que 
d'empereur  ,  e.t  ses  successeurs  sont  même  par- 
venus à  se  lairc  reconnoîtrc  pour  tels  par  toutes 
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les  puissances  de  TEurope.  A  voir  combien 
les  hommes  sont  les  dupes  des  mots,  je  croi- 
rois  c^ue  le  titre  que  les  souverains  de  Russie 
se  sont  attribués  est  pour  eux  un  avantage 
réel.  Dans  de  certaines  circonstances  ,  il  peut 
devenir  le  germe  de  mille  prétentions  ;  quoi- 
qu'on ait  eu  soin  d'exiger  des  empereurs  de 
Russie,  qu'ils  n'inféreroient  de  leur  qualité 
aucun  droit,  aucune  prérogative,  ni  aucune 
prééminence  sur  les  autres  souverains  de 
l'Europe. 

Puisque  l'occasion  s'en  présente  ,  qu'on  me 
permette  une  digrétion  un  peu  longue  pour 
placer  ici  trois  pièces  importantes  dans  le  céré- 
monial, et  parconséquent  dans  le  droit  public 
de  l'Europe. 

Déclaration  de  l'impératrice  de  Russie,    du   21 
novembre  1762. 

((  Le  titre  d'impérial  que  Pierre-le-Grand, 
de  glorieuse  mémoire,  a  pris,  ou  plutôt  re- 
nouvelé pour  lui  et  pour  ses  successeurs  , 
appartient  depuis  long-temps  ,  tant  aux  souve- 
rains qu'à  la  couronne  et  à  la  monarchie  de 
toutes  les  Russies.  Sa  majesté  impériale  regarde 
comme  contraire  à  la  solidité  de  ce  prince  tout 
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lenouvcllement  de  reversales  qu'on  avoit  don- 
nées successivement  à  chaque  puissance,  lors- 
qu'elle reconnut  ce  titre.  En  conséquence,  sa 
majesté  vient  d'ordonner  à  son  ministre  de 
faire  une  déclaration  générale ,  que  le  titre 
d'impérial ,  étant  par  sa  nature  même  une  fois 
attaché  à  la  couronne  et  à  la  monarchie  de 
Russie,  et  perpétué  depuis  longues  années  et 
successions,  ni  elle,  ni  ses  successeurs  à  per- 
pétuité ne  pourront  plus  renouveler  lesdites 
reversales,  et  encore  moins  entretenir  quelque 
coïrespondance  avec  les  puissances  qui  refu- 
seront de  reconnoître  le  titre  impérial,  dans 
les  personnes  des  souverains  de  toutes  les  Rus- 
sies  ,  ainsi  que  dans  leur  couronne  et  leur 
monarchie  ;  et  pour  que  cette  déclaration  ter- 
mine à  jamais  toutes  les  difificultés  dans  une 
matière  qui  ne  doit  en  comporter  aucune  ,  sa 
majesté,  en  se  conformant  à  la  déclaration  de 
Pierre-lc-Grand,  déclare  que  le  titre  d'impérial 
n'apportera  aucun  changement  au  cérémonial 
usité  entre  les  cours;  lequel  restera  toujours 
sur  le  même  pied.  ?? 
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Déchrniîon  de  la  cour  de  Francey~^du  \%  jan- 
vier 1763,  en  réponse  à  la  précédente  dé- 
clara ti  oïl. 

((  Les  titres  ne  sont  rien  par  eux-mêmes, 
ils  n'ont  de  réalité  qu'autant  qu'ils  sont  recon- 
nus ,  et  leur  valeur' dépend  de  l'idée  qu'on  y 
attache,  et  de  l'étendue  que  leur  donnent  ceux 
qui  ont  le  droit  de  les  admettre  ,  de  les  rcjetter 
ou  de  les  limiter.  Les  souverains  eux-mêmes 
ne  peuvent  pas  s  attribuer  des  titres  à  leur 
choix;  l'aveu  de  leurs  sujets  ne  suffit  pas,  celui 
des  autres  puissances  est  nécessaire ,  et  chaque 
couronne  ,  libre  de  rcconnoître  ou  de  refuser 
un  titre  nouveau,  peut  aussi  l'adopter  avec 
les  modifications  et  les  conditions  qui  lui  con- 
viennent. 

En  suivant  ce  principe  ,  Pierre  premier  et  ses 
successeurs,  jusqu'à  l'impéraliice  Elisabeth, 
n  ont  jamais  été  connus  en  Fiance  que  sous 
la  dénomination  de  czar.  Cette  princesse  est  la 
première  de  tous  les  souverains  de  Russie  ,  à 
-qui  le  roi  ait  accordé  le  titre  impérial  ;  mais  ce 
fut  sous  la  condition  expresse  ,  que  ce  titre  ne 
porteroit  aucun  préjudice  au  cérémonial  usité 
entre  les  Jeux  cours. 

L'impératrice 
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L'impératrice  Elisabeth  souscrivit  sans  peine 
à  cette  condition  ,  et  s'en  est  ex])liquée  de  la 
manière  la  plus  précise  ,  dans  la  reversale 
dressée  par  son  ordre  ,  et  signée  au  mois  de 
mars  174^  ,  par  les  comtes  de  Bestucheff  et  de 
Woronzow.  La  fille  de  Pierre  prem.ier  y  té- 
moigne toute  sa  satisfaction.  Elle  y  reconnoît 
que  c'est  par  amitié  et  par  une  attention  toute 
particulière  du  roi,  pour  elle,  que  sa  majesté 
a  condescendu  à  la  reconnoissance  du  titre 
impérial  ,  que  d'autres  puissances  lui  ont  déjà 
concédé;  et  elle  avoue  que  cette  complaisance 
du  roi  lui  est  très-agréable. 

Le  roi,  animé  des  mêmes  sentimens  pour 
l'impératrice  Catherine  ,  ne  fait  point  de  diffi- 
culté de  lui  accorder  aujourd'hui  le  titre  impé- 
rial, et  de  le  rcconnoÎLre  en  elle,  comme  atta- 
ché au  trône  de  Russie.  Mais  sa  m^ajesté  entend 
que  cette  reconnoissance  soit  faite  aux.  mêmes 
conditions  que  sous  les  deux  règnes  précédens  ; 
et  elle  déclare  ,  que  si  par  la  suite  quelqu'un 
des  successeurs  de  l'impératrice  Catherine  , 
oubliant  cet  engagement  solennel  et  réci- 
proque ,  venoit  à  former  quelque  prétention 
contraire  à  l'usage  constamment  suivi  entre  les 
deux  cours  sur  le  rang  et  la  préséance  ,  dès  ce 
moment  la  couronne  de  France,  par  une  jussc 
Mablv.    Tome  VI.  K 
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réciprocité  ,  reprcndioit  son  ancien  style  cl 
cesseroit  de  donner  le  titre  impérial  à  celle  de 
Russie. 

Cette  déclaration  ,  tendant  à  prévenir  tout 
sujet  de  difficulté  pour  l'avenir,  est  une  preuve 
de  l'amitié  du  roi  pourrimpcratrice,  et  du  désir 
sincère  qu'il  a  d'établir  entre  les  deux  cours 
une  union  solide  et  inaltérable.  »> 

Déclaratioji  de  la  cour  de  Madrid,  du  5  février 
1767  ,  sur  le  même  sujet. 

tcLe  roiDonCarlos  III,  régnantcn  Espagne, 
sachant  cjue  le  titre  d'impérial ,  ainsi  que  tout 
autre,  n'abolit  ni  ne  fixe  le  rang  des  monar- 
chies, lorsque  quelque  souverain  se  l'attribue 
de  son  propre  mouvement ,  ainsi  que  fait  le 
czar  Pierre  I,  n'a  pas  balancé  ,  dès  son  avène- 
ment au  trône  ,  à  donner  ce  titre  à  l'impératrice 
des  Russies  ,  (  Elisabeth  )  sans  avoir  égard  aux 
refus  qu'en  avoicnt  fait  les  rois  ses  prédéces- 
seurs. Cette  princesse  a  répondu  à  cette  marque 
d'amitié ,  en  remettant  au  marquis  d'Almo- 
dovar, ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté 
catholique  auprès  de  sa  personne,  une  rever- 
sale  semblable  à  celle  qu'elle  avoit  donnée  au 
roi  très-clivétien,  lorsque  ce  monarque  accorda 
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le  même  titre  à  cette  piincesssc  ,  sous  la  con- 
dition que  cela  n'apporteroit  aucun  change- 
ment au  cérémonial  usité  entre  les  deux  cours. 
ATexemple  d'Elisabeth  ,  Pierre  III,  son  neveu, 
renouvela  cette  reversale  ,  mais  l'impératrice 
actuelle  ,  Catherine  II,  a  cru  devoir  y  subs- 
tituer une  déclaration  donnée  à  Moscow  le 
3  décembre,  (nouveau  style  1762,)  signée 
par  le  comte  de  Woronzow,  son  grand  chan-"' 
celier,  et  remise  au  ministre  de  sa  majesté 
catholique  ,  ainsi  qu'à  ceux  des  autres  puis- 
sances. 

I,c  roi  catholique  connoît  tout  le  prix  de 
Tamitié  de  l'impératrice  des  Russies  (Cathe- 
rine) et  de  la  bonne  correspondance  établie 
entre  les  deux  cours.  Pour  lui  prouver  ses  sen- 
timens  à  cet  égard,  il  consent  avec  plaisir,  et 
sans  exiger  d'autres  formalités  que  la  déclara- 
tion ci-dessus  mentionnée  ,  à  lui  accorder  le 
titre  d'impérial  ,  et  à  le  connoître  comme  atta- 
ché à  sa  personne  et  au  trône  de  Russie  ;  mais 
en  même-temps,  sa  m»ajesté  catholique  entendi 
comme  elle  l'a  toujours  entendu  ,  que  ce  titre 
n'influera  en  rien  sur  le  rang  et  la  préséance 
réglés  entre  les  puissances  ;  et  elle  déclare  ,  que 
si  quelque  successeur  au  trône  de  Russie  ,  ou- 
bliant ces  engagemens,  v.enoit  à  former  quel- 

K   2 
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qu'entreprise  qui  y  iût  contraire,  dès  ce  mo* 
meut  le  monarque  d'Espagne  et  les  empires 
de  sa  domination  reprendroient  leur  ancien 
style  ,  et  refuseroient  de  donner  le  titre  d'im- 
périal à  la  Russie.  ?5 

Tout  dépend  des  circonstances  ;   mais  j'en 
reviens  au  traité  de  Belgrade. 

La  cour  de  Pétersbourg  retiendra  AsofFdont 
elle  s'est  emparée  ,  mais  on  en  démolira  toutes 
1-cs  fortifications.  (  Traité  de  Belgrade ,  article  1. 
Convention  de  Constaniinople ,  article  3.)  Lors- 
que cette  convention  fut  signée  en  L741  ,  les 
ouvrages  d'Asoff  subsistoient  encore.  11  en 
coûtoit  à  la  Russie  de  démanteler  cette  place, 
qui  lui  donnoit  l'empire  de  la  mer  Noire.  Elle 
trouvoit  tous  les  jours  quelque  prétexte  nou- 
veau pour  éluder  l'exécution  de  ses  promesses  , 
et  les  demandes  de  la  Porte.  Ses  lenteurs 
étoient  approuvées  par  le  conseil  de  Vienne, 
qui  ,  se  flattant  de  pouvoir  réparer  ses  pertes 
si  on  reprenoit  les  armes  contre  la  Porte  ,  étoit 
bien  aise  de  voir  subsister  une  cause  de  rup- 
ture ,  et  qu'une  paix  qui  lui  étoit  désagréable 
ne  fût  point  consommée.  Bientôt  la  cour  de 
Pétersbourg  eut  lieu  de  se  repentir  de  sa  poli- 
tique; la  mort  de  Charles  VI  et  de  l'impéra- 
ttice  Anne   Iwanouaw  changea  entièrment   la 
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situation  des  affaires.  Les  Russes  ne  purent 
plus  se  parer  de  l'a  considération  que  leur  don- 
noit  l'alliance  de  la  maison  d'Autriche  pour 
imposer  aux  Turcs;  car  la  reine  de  Hongrie, 
occupée  dans  le  sein  de  l'Allemagne  ,  ne  devoit 
pas  songer  à  se  faire  de  nouveaux  ennemis. 
D'ailleurs  ,  ils  étoient  eux-mêmes  menacés 
d'une  guerre  de  la  part  de  la  Suède  ,  et  ils 
craignirent  que  cette  puissance  ne  portât  le 
grand  seigneur  à  ne  plus  demander  l'exécution 
du  traité  de  Belgrade  ,  mais  à  se  venger  par  la 
Toie  des  armes  des  refus  qu'il  avoit  éprouvés 
jusqu'alors.  Heureusement  pour  la  Russie,  le 
grand-visir  n'avoit  aucun  intérêt  de  souhaiter 
la  guerre.  Le  comte  de  Romanzow  signa  la 
convention  que  je  viens  de  citer,  et  qui  con- 
firme tous  les  articles  de  la  paix  de  Belgrade. 

Il  est  permis  à  chacun  des  contractans  de 
fortifier  une  place  sur  le  Tanaïs.  Les  Russes 
renoncent  à  la  liberté  d'avoir  des  vaisseaux 
dans  la  mer  Noire.  (  Traité  de  Belgrade  , 
art.  1  et  2.  ) 

Le  grand  seigneur  défendra  aux  Tartares  de 
faire  des  courses  sur  les  domaines  de  laRussic; 
s'ils  contreviennent  à  cet  ordre  ,  ils  seront 
sévèrement  punis,  après  avoir  été  forcés  à  ré- 
parer les  dommages  qu'ils  auront  commis.  Les 
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Tartaies  de  Cubardie  ne  dépendront,  ni  de  la 
Porte,  ni  de  la  cour  de  Pét-ersbourg.  (Traité 
de  Belgrade ,  articles  4  et  6.) 

Les  deux  puissances  contractantes  se  ren- 
dront de  bonne  foi  tous  les  prisonniers  qu'elles 
ont  faits  1  une  sur  Tautre  ,  à  Texception  de  ceux 
qui  auront  changé  de  religion.  Les  prisonniers 
qui  ont  été  vendus  à  des  pardculiers  ,  seront 
libres  de  se  racheter  ,  en  rendantà  leurs  maîtres 
le  prix  de  leur  achat.  (Traité  de  Belgrade, 
art.   7.    Convention  de  Constantinople ,  art.  q). 
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CHAPITRE     V  I. 

Pacification    de    Ryswick. 

V-/ N  a  vu,  par  les  remarques  que  j'ai  mises 
à  la  tête  du  quatrième  chapitie,  qu'elle  fut  la 
conduite  imprudente  du  ministère  de  France 
après  la  pacification  de  Nimegue  ,  et  les  dispo- 
sitions où  se   trouvoient  la  plupart  des  puis- 
sances de  TEurope.  Louis  XIV    fut  instruit  de 
leurs   démarches   les  plus   secrètes  ,    et  de    la 
ligue  conclue  à  Augsbourg  qui  en  étoit  le  ré- 
sultat.   L'inq^uiétude   qui  agitoit  la  chrétienté  , 
étoit  de  nature  à  ne  pouvoir  être   calmée  par 
des  négociations.  Pour  avoir;  la  paix  .  il  faut 
l'aimer  et  en  connoître  le  prix;  et  Louis  XIV 
vouloit  être    craint  par  des    princes   qui  vou- 
loient  se  venger.  Tandis  que  la  France  ,  ju- 
geant de  f  avenir  par  le  passé  ,  ne  doutoit  point 
des  avantages  que  lui  vaudroit  la  guerre  ,  ses 
ennemis  comptoient  leurs  forces  ,  et  n'avoient 
que  des  espérances  de  succès.  Voilà  les  véri- 
tables causes  de  la  guerre  de   i68S.  Les  droits 
de  Madame,  duchesse  d'Orléans,  sur  la  suc- 
cession de  son  frère  l'électeur  palatin  ,  et  ceux 
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du  cardinal  de  Furstemberg  sur  rarchevêchc 
de  Cologne  ,  contre  le  prince  Clément  de  Ba- 
vière ,  son  compétiteur  ,  ne  servirent  que  de 
prétextes.  Pour  déconcerter  les  projets  de  ses 
ennemis  ,  Louis  XIV  jugea  qu'il  falloit  les 
prévenir;  il  étoit  temps  de  faire  une  irruption 
en  Allemagne  pour  suspendre  les  progrès  des 
Impériaux  en  Hongrie  ,  et  relever  la  confiance 
des  Turcs  après  la  prise  de  Belgrade.  Mais  je 
crois  qu'on  a  eu  tort  de  dire  que  le  conseil  de 
France  songeoit  à  empêcher  la  descente  du 
prince  d'Orange  en  Angleterre.  Ce  projet  de 
descente  étoit  encore  un  mystère  quand  les 
Français  commencèrent  la  guerre  sur  le  Rhin; 
d'ailleurs  ,  ce  n'étoit  point  en  s'emparant  de 
Keyserloutre  et  en  assiégeant  Philisbourg,  mais 
en  porrantune  armée  dans  les  Pays-Bas  mêmes, 
qu'on  pouvoit  arrêter  les  Hollandais  chez  eux, 
et  servir  utilement  Jacques  IL 

Il  y  avoit  déjà  plusieurs  années  que  la 
guerre  se  faisoit  avec  des  efforts  extraordi- 
naires de  part  et  d'autre  ;  et  les  succès  des 
armées  françaises  qui ,  dans  toute  autre  con- 
joncture, auroient  suflBi  pour  porter  les  alliés 
à  rechercher,  ou  du  moins  à  ne  pas  rejetter 
la  paix,  n'étoicnt  propres  qu'à  les  irriter  dans 
une  guerre  que  la  haine  et  la  jalousie  seules 
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leur  avoient  fait  entreprendre.  En  voyant  que 
le  vainqueur  s'affoiblissoit  par  des  avantages 
achetés  trop  chèrement,  les  vaincus  se  roidis- 
soient  contre  leurs  disgrâces  ,  et  supportoient 
patiemment  la  décadence  de  leur  commerce  et 
le  mauvais  état  de  leurs  nuances  épuisées. 

Depuis  quon  entretenoit  des  armées  une 
ou  deux  fois  plus  considérables  que  celles 
qu'on  avoit  eues  avant  la  paix  des  Pyrénées, 
cinq  ou  six  campagnes  dévoient  réduire  aux 
abois  les  états  les  plus  riches  en  hommes  et 
en  argent.  La  France  ,  quoique  victorieuse  , 
étoit  réduite  à  chercher  des  expédiens  et  des 
ressources  pour  faire  la  guerre  ;  signe  certain 
qu'elle  n'étoit  pas  constituée  pour  faire  des 
conquêtes  ,  et  que  ses  ennemis  avoient  tort  de 
craindre  qu'elle  ne  subjuguât  l'Europe. 

Heureusement  Louis  XIV,  dont  Tnge  et  le 
goût  pour  la  piété  commençoient  à  refroidir 
l'ambition  ,  se  lassa  d  une  guerre  qui  accabloit 
ses  sujets  ,  et  dont  il  avoit  lui-même  senti  de 
prés  les  inconvénicns  en  se  vovant  forcé  de 
renoncer  à  des  objets  précieux  pour  sa  magni- 
ficence. Après  avoir  allarmé  toug  ses  voisins  , 
et  éprouvé  combien  leur  crainte  lui  suscitoit 
d'ennemis  ,  il  crut  qu'il  falloit  les  rassurer  pour 
jouir  du  repos  qu'il  cherchoit.  Il  ne  négligea 
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rien  pour  donner  du  poids  aux  avances  qu'il 
vouloit  faire  ,  et  empêcher  cependant  que  ses 
ennemis  n'en  abusassent  ;  il  pressa  ensuite  le 
roi  de  Suède  d'offrir  sa  médiation  ,  et  déclara 
en  même  temps  les  conditions  auxquelles  il 
étoit  prêt  à  faire  la  paix  ;  mais  l'Europe  étoit 
accoutumée  à  le  craindre,  et  plus  il  donna  de 
preuves  de  modération  ,  moins  il  persuada. 

Personne  ne  voulut  croire  que  les  démar- 
ches  de  la  cour  de  France  fussent  sincères  ; 
tout    le    monde    soupçonnoit    quelque    piège 
caché  sous  ses  offres  :  les  uns  croyoient  qu  en 
se  parant  d'une  fausse  générosité  ,   Louis  XIV 
ne  vouloit  en  effet  que   continuer  la  guerre  ; 
qu'il  feignoit  de  demander  la  paix  pour  attirer 
dans  son  parti  les  puissances  neutres  et  rendre 
odieux  ses  ennemis;  les  autres  accusoient  ce 
prince  de  ne  chercher  qu'à  distraire  les  alliés 
des  soins  de  la  guerre  ,  et  ralentir  leurs  prépa- 
ratifs. Après  avoir  débauché  quelques  princes 
de  1  alliance  générale,  la  France,  selon  eux, 
devoit  profiter  de  Taffolblissement  des  alliés, 
et  les  accabler  séparément,  sous  prétexte  de  les 
punir  du  peu  de  cas  qu  ils  auroient  fait  de  ses 
avances. 

Les  personnes  qui  pensèrent  que  Louis  XIV 
désiroit  sincèrement  la  paix  ,  en  conclurent  la 
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nécessité  où  étoient  les  alliés  de  s'unir  plus 
étroitement  et  de  faire  un  dernier  effort.  La 
France  ,  disoit  -  on  ,  ne  veut  point  d'une 
guerre  trop  longue  ,  pendant  laquelle  ses  en- 
nemis s'aguerrissent  et  se  font  des  capitaines 
et  des  soldats;  tandis  que  voyant,  au  con- 
traire, dépérir  ses  anciennes  troupes,  elle  est 
obligée  de  les  remplacer  par  de  nouvelles 
levées  :  elle  ne  veut  la  paix  que  pour  re- 
prendre haleine.  Si  vous  ne  ruinez  pas  en- 
tièrement son  commerce  et  ses  finances,  qui 
sont  le  nerf  de  ses  forces  ,  elle  les  rétablira 
promptement  ;  et  en  les  rétablissant  ,  elle 
formera  de  nouvelles  entreprises  contre  des 
princes  qui  ne  se  trouveront  pas  unis  :  ainsi, 
la  paix  ne  produira  que  la  guerre,  au  lieu  que 
la  guerre  présente  produira  une  paix  durable  , 
si  les  alliés  sont  assez  sages  pour  ne  se  pas 
lasser,  et  ne  consentir  à  poser  les  armes  que 
quand  les  Français  ,  instruits  par  leur  propre 
expérience  ,  seront  dégoûtés  de  leur  ambidon 
par  leurs  disgrâces  ,  ou  convaincus  que  leurs' 
victoires  les  ont  ruinés. 

Les  oiffres  que  Louis  XIV  fit  à  ses  ennemis, 
après  la  campagne  de  lôgS,  furent  donc  in- 
fructueuses; on  redoubla  ses  efforts  de  part 
et  d'autre  ;  la  guerre  se  fit  avec  une  nouvelle 
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chaleur  ;  et  ce  ne  fut  que  trois  ans  après  que  la 
paix  signée  à  Turin,  le  2g  août  1696  ,  entre 
cette  cour  et  celle  de  Versailles  ,  et  confirmée 
ensuite  par  tous  les  contractans  de  Ryswick  , 
devint  en  quelc^ue  sorte  le  signal  de  la  paix 
générale.  Conformément  au  premier  article  de 
ce  traité ,  le  duc  de  Savoie  força  les  alliés 
qu'il  abandonnoit  ,  de  consentir  a  une  sus- 
pension d'armes  pour  Tltalie  ;  il  les  menaçoit 
de  joindre  ses  troupes  à  celles  de  la  France  ; 
et  pour  eonserver  le  Milanez,  les  Espagnols  e^ 
les  Impériaux  consentirent  à  ce  qu'il  exigeoit. 
Louis  XIV  réunit  alors  toutes  ses  forces  sur 
le  Rhin  et  dans  les  Pays-Bas  :  ce  fut  un  avan- 
tage considérable  ;  ses  ennemis  ne  pouvoient 
plus  se  flatter  de  l'entamer  de  ce  côté-là;  et 
les  conquêtes  qu'ily  fcroit,  étant  plus  à  sa  bien- 
séance que  celles  d'Italie,  les  alliés  dévoient 
craindre  qu'il  ne  voulût  les  conserver  ,  s'ils 
s'opiniâtroient  à  refuser  la  paix. 

Les  conférences  de  Ryswick  commencèrent 
le  g  mai  1697.  Cette  négociation  ne  fut  point 
épineuse;  il  étoit  moins  question  de  discuter 
de  grandes  affaires  que  de  hâter  la  marche 
lente  des  alliés  qui  désiroient  la  paix  ,  mais 
qui  se  flattoient  qu'en  multipliant  les  refus  et 
les  difficultés,  la  France  se  rclâchcroit  encore 
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de  quelques-unes  de  ses  prétentions.  Le  20 
juillet ,  le  conseil  de  Versailles  leur  fit  remettre 
un  mémoire  qui  contenoit  les  articles  de  la 
paix,  que  le  roi  signeroit,  pour%'u  qu  ils  fus- 
sent acceptés  avant  la  fin  du  mois  d'août. 
Ccttc  démarche  n'ayant  produit  aucun  effet, 
les  plénipotentiaires  de  France  déclarèrent,  le 
premier  septembre ,  à  ^'ambassadeur  de  Suéde  , 
qui  faisoit  les  fonctions  de  médiateur  ,  que 
leur  maître,  libre  de  ses  en^saiemens  parlobs- 
tination  des  alliés  a  rejetter  la  paix,  étoit  en 
droit  de  profiter  des  succès  qu'il  avoit  eus 
depuis  l'ouverture  du  congrès  ,  et  d'exiger  des 
conditions  plus  avantageuses  que  celles  qu  il 
avoit  d'abord  demandées  ;  mais  que  ,  touché 
des  maux  que  causoit  la  guerre  ,  il  voulolt 
bien  encore  se  relâcher  sur  quelques  articles. 
Ils  ajoutèrent  que  ce  sacrifice  qu'il  faisoit  à 
la  tranquillité  publique  ,  seroit  le  dernier  de 
sa  part;  et  que  si  ses  propositions  n'étoient 
pas  acceptées  le  20  du  mois,  il  se  réscrvoit  le 
droit  d  en  proposer  de  nouvelles  en  profitant 
de  tous  ses  avantages.  Les  alliés  se  rendirent 
enfin.  L'Espagne,  1  Angleterre  et  les  Pro- 
vinces -  Unies  signèrent  la  paix  le  20  sep- 
tembre 1697  ,  et  l'empereur  et  l'empire  le  3o 
du  mois  suivant. 
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elialeur  ;  et  ce  ne  fut  que  trois  ans  après  que  la 
paix  signée  à  Turin  ,  le  2g  août  1696  ,  entre 
cette  cour  et  celle  de  Versailles  ,  et  confirmée 
ensuite  par  tous  les  contractans  de  Ryswick  , 
devint  en  quelque  sorte  le  signal  de  la  paix 
générale.  Conformément  au  premier  article  de 
ce  traité,  le  duc  de  Savoie  força  les  alliés 
qu'il  abandonnoit  ,  de  consentir  a  une  sus- 
pension d'armes  pour  Tltalie  ;  il  les  menaçoit 
de  joindre  ses  troupes  à  celles  de  la  France  ; 
et  pour  conserver  le  Milanez,  les  Espagnols  e^ 
les  Impériaux  consentirent  à  ce  qu'il  exigeoit. 
Louis  XIV  réunit  alors  toutes  ses  forces  sur 
le  Rhin  et  dans  les  Pays-Bas  :  ce  fat  un  avan- 
tage considérable  ;  ses  ennemis  ne  pouvoient 
plus  se  flatter  de  l'entamer  de  ce  côté-là;  et 
les  conquêtes  qu'ily  feroit,  étant  plus  à  sa  bien- 
séance que  celles  d'Italie,  les  alliés  dévoient 
craindre  qu'il  ne  voulût  les  conserver,  s'ils 
s'opiniâtroient  à  refuser  la  paix. 

Les  conférences  de  Ryswick  commencèrent 
le  9  mai  1697.  Cette  négociation  ne  fut  point 
épineuse  ;  il  étoit  moins  question  de  discuter 
de  grandes  affaires  que  de  hâter  la  marche 
lente  des  alliés  qui  désiroient  la  paix  ,  mais 
qui  se  flattoient  qu'en  multipliant  les  refus  et 
les  difficultés,  la  France  se  rclâcheroit  encore 
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de  quelques-unes  de  ses  prétentions.  Le  20 
juillet ,  le  conseil  de  Versailles  leur  fit  remettre 
un  mémoire  qui  contenoit  les  articles  de  la 
paix,  que  le  roi  signeroit,  pourvu  qu  ils  fus- 
sent acceptés  avant  la  fin  du  mois  d'août. 
Cette  démarche  n'ayant  produit  aucun  effet, 
les  plénipotentiaires  de  France  déclarèrent,  le 
premier  septembre,  à  l'ambassadeur  de  Suède, 
qui  faisoit  les  fonctions  de  médiateur  ,  que 
leur  maître  ,  libre  de  ses  engagemens  par  l'obs- 
tination des  alliés  à  rejetter  la  paix,  étoit  en 
droit  de  profiter  des  succès  qu'il  avoit  eus 
depuis  l'ouverture  du  congrès  ,  et  d'exiger  des 
conditions  plus  avantageuses  que  celles  qu  il 
avoit  d'abord  demandées  ;  mais  que  ,  touché 
des  maux  que  causoit  la  guerre  ,  il  vouloit 
bien  encore  se  relâcher  sur  quelques  articles. 
Ils  ajoutèrent  que  ce  sacrifice  qu'il  faisoit  à 
la  tranquillité  publique  ,  seroit  le  dernier  de 
sa  part;  et  que  si  ses  propositions  n'étoient 
pas  acceptées  le  20  du  mois,  il  se  réservoit  le 
droit  d  en  proposer  de  nouvelles  en  profitant 
de  tous  ses  avantages.  Les  alliés  se  rendirent 
enfin.  L'Espagne  ,  TAngletcrre  et  les  Pro- 
vinces-Unies signèrent  la  paix  le  20  sep- 
tembre 1697  ,  et  l'empereur  et  l'empire  le  3o 
du  mois  suivant. 
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Aucune  paix  n'a  été  plus  critiquée  que  celle 
de  Ryswick ,  et  rien  ne  prou\-e  mieux  que 
CCS  critiques  ,  combien  l'Europe  étoit  encore 
éloignée  des  saines  idées  de  politique  :  au  lieu 
de  prodiguer  à  la  France  les  éloges  que  mé- 
litoit  sa  modération  ,  on  la  crut  déshonorée 
pour  avoir  rendu  à  ses  ennemis  des  conquêtes 
qu'ils  n'étoient  pas  en  état  de  lui  arracher  ;  et 
les  Français,  pour  justifier  la  prétendue  mol- 
lesse de  leur  gouvernement  ,  le  calomnièrent 
les  premiers.  Ils  publièrent  que  la  cour  de 
Versailles  ,  moins  occupée  des  intérêts  de  la 
guerre  présente  que  de  la  succession  des  vastes 
et  riches  rovaumes  de  Charles  II ,  n'avoit  songé 
qu'à  rompre  la  ligue  formée  contr'elle;  Ils 
dirent,  et  on  répéta  dans  toute  FEurope  ,  que 
Louis  XIV,  portant  ses  vues  dans  1  avenir, 
cmployoit  tour  à  tour  la  ruse  et  la  force  ;  et 
que  s'il  avoit  fait  quelques  sacrifices  à  ses  en- 
nemis ,  ce  n'étoit  que  pour  leur  inspirer  une 
fausse  sécurité,  et  se  mettre  lui-même  en  état 
de  s'emparer  de  l'Espagne. 

Il  est  certain  que  ce  prince  vouloit  la  paix, 
parce  qu'il  étoit  touché  des  maux  que  causoit 
la  guerre  :  peut-être  avoit-il  compris  que,  dans 
la  situation  respective  des  puissances  de  l'Eu- 
rope et  avec  leurs  gouvernemcns  ,  leurs  lois  , 
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leurs  mœurs  ,  leur  commerce  ,  leurs  finances  , 
le  moven  le  plus  prorapt  et  le  plus  sûr  de  se 
ruiner  ,  c'étoit  de  vouloir  y  dominer  par  la 
force.  En  renonçant  aux  avantages  que  lui 
avoient  procurés  ses  armes  ,  il  n'avoit  point 
d'autre  objet  que  d  affermir  la  tranquillité  pu- 
blique ,  et  de  dissiper  les  craintes  que  le  passé 
avoit  données  pour  Tavenir.  Bien  loin  d'avoir 
ridée  d'envahir  la  succession  entière  de  Char- 
les II  ,  il  étoit  disposé  à  entrer  en  négociation 
sur  cette  matière ,  et  à  se  contenter  de  quelques 
provinces  peu  importantes. 

Le  public  possède  aujourd'hui  les  mémoires 
du  marquis  de  Torcy  ,  et  tout  le  monde  peut 
s'y  instruire  de  la  vérité.  Il  seroit  ridicule  de 
soupçonner  ce  ministre  de  vouloir  en  imposer 
à  la  postérité;  sa  probité  n'a  jamais  été  équi- 
voque ;  ses  écrits  respirent  la  candeur  et  la 
bonne  foi  ;  et  qui  ne  sait  pas.  que  le  men- 
songe,  quelqu'adroit  qu'il  soit,  se  décèle  tou- 
jours de  quelque  côté  ?  D'ailleurs  ,  le  marcpais 
de  Torcy  ne  savoit-il  pas  que  les  pièces 
concernant  la  succession  d'Espagne,  et  qui 
sont  aujourd'hui  secrètes  ,  deviendroicnt  un 
jour  publiques,  et  déshonoreroient  sa  mé- 
moire en  déposant  contre  lui  ,  s'il  trahissoit 
la  vérité  ? 


l5o  LE      DROIT      PUBLIC 

On   n'aura  pas    de   peine    à  ajouter  foi  au 
marquis   de  Torcy ,    si  on  {ait  attention  à  la 
conduite  de  la  cour  de  France  dans  le  moment 
même   qu'on  la  croyoit  occupée  des  vues  les 
plus  artificieuses  ,  et  qu'on  raccusoit  d'acheter 
et  de  remuer  toute  la  cour  de  Charles  II  en 
faveur  du  duc  d'Anjou.  C'eût  été  la  politique 
la  plus   bizarre  ,   pour  ne  pas   me   servir  dun 
term.e  plus  fort  ,  que  de  négocier  à  la  Haye  et 
à  Londres    un    partage  ,    tandis   qu'on    auroit 
corrompu  ,  à  prix  d'argent,  les  principaux  mi- 
nistres d'Espagne  ,   et  qu'on  étoit  sûr  de  faire 
appeler  le  duc  d'Anjou  à  la  succession  de  la 
monarchie  entière.  Quel  eût  été  le  fruit  de  cette 
conduite  frauduleuse  ?  D'affoibiir  à  la  fois  le 
testament  de  Charles  II  et  le  traité  de  partage  ; 
d'irriter  les  ennemis  de  la  France  ,  et  de  mul- 
tiplier les  obstacles  que  devoit  rencontrer  l'élé" 
vation  du  duc  d'Anjou.  J'ai  encore  une  obser- 
vation à  faire;  le  conseil  de  Versailles  sembla 
être  pris  au  dépourvu  quand  il  reçut  le  testa- 
ment de    Charles  II;   il  délibéra  s'il  l'acccp- 
teroit  ou  le  rejetteroit.  Ses  opérations  n'eurent 
rien  de  systématique  et  de  suivi;  et  la  manière 
molle  dont  il  entreprit  enfin  la  guerre  en  1701 , 
prouve    clairement  que  si  Louis  XIV  n'avoit 
pas  renoncé  à  tous  ses  droits  sur  la  succession. 

Espagnole , 
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espagnole,  quand  il  fit  la  paix  de  Ryswick,  ii 
songeoit  plutôt  à  négocier  qu'à  recourir  à  la 
voie  des  armes. 

On  n'a  reproché  injustemeiit  à  la  France  , 
que  sa  modération  en  traitant  la  paix  de  Rvs- 
wick;  et  on  pouvoit  Taccuser  ,  avec  justice, 
(i'unç  imprudence  et  d'une  précipitation  qui 
dévoient  ne  faire  de  la  paix  qu'une  trêve  in_ 
certaine  et  passagère.  On  diroit  que  les  mi- 
sais très  qui  négocièrent  la  paix  de  Rysv/ick 
n'étoient  occupés  que  du  désir  impatient  de 
faire  poser  les  armes  aux  puissances  belligé-t 
rantes  ,  et  crurent  que  le  traité  le  plus  pronipte- 
racnt  conclu  scroit  le  meilleur.  Puisque  les 
\'ues  de  Louis  XIV  étoient  droites  ,  qu'il  étoit 
lis  de  la  sfuerre  et  vouluit  sincèrement  là 
paix,  pourquoi  ses  ministres  ,  en  terminant  les 
querelles  qui  g.voient  allumé  la  guerre  ,  ne  son^ 
gèrent-ils  donc  pas  à  prévenir  celles  dont  1^ 
rnort  prochaine  de  Charles  11  et  sa  succession 
menaçoient  l'Europe  ?  Pourquoi  n'entamérent- 
ils  pas  à  Hyswick  la  négociation  du  partage 
qu'ils  commencèrent  bientôt  après  à  Londres 
et  à  la  Haye  ? 

Il  est  vrai  que  trois  ans  auparavant,  dans 
les  premiers  pour-parlers  de  paix,  la  France 
plfrit  de  remettre  cette  aiiaire  à  l'arbitrage  dij 
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roi  de  Suède  ;  mais  cette  première  démarclie 
ne  fut  pas  soutenue  ;  et  dans  la  suite  ,  on  ne  fit 
rien  qui  pût  y  avoir  rapport.  Il  est  cependant 
assez  vraisemblable  que  les  arrangcmens  pris 
par  les  traités  de  partage  ,  ou  quclqu'équiva- 
lent ,  auroient  fait  partie  des  articles  de  Rvs- 
wick  si  la  France  Teut  voulu.  Comme  on  aurcit 
été  persuadé  par  cette  démarche  de  son  désir 
pour  la  paix  et  de  la  droiture  de  ses  inten- 
tions ,  la  plupart  des  craintes ,  des  haines  et  des 
soupçons  auroient  été  dissipés.  Ses  ennemis 
auroient  agi  avec  plus  de  bonne  foi  ,  ou  se 
seroient  rapprochés;  et  Louis  XIV.  profitant 
des  avantages  qu'il  avoit  eus  pendant  la  guerre, 
auroit  été  plus  en  état  de  réussir  alors  dans 
cette  négociation  ,  que  quand  il  l'entama  après 
la  conclusion  de  la  paix  :  il  n'auroit ,  tout 
au  plus  ,  été  besoin  que  de  faire  encore  une 
campagne. 

L'Angleterre  consentit  à  ce  traité  de  par- 
tage, parce  que  les  intérêts  du  roi  Guillaume, 
reconnu  et  affermi  sur  le  trône,  ctoicnt  bien 
différens  de  ceux  du  prince  d'Orange,  simple 
stathouder  des  Provinces-Unies.  Son  ambition 
satisfaite  ,  oublioit  le  système  de  l'équilibre 
qu'il  avoit  mis  à  la  mode,  et  tous  ces  projets 
d'enlever  à  la  France  ce  qu'elle  ayoit  acquis 
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depuis  la  paix  des  Pyrénées  ;  en  un  mot ,  ce 
prince  ,  occupé  a  jouir  Je  sa  fortune  ,  et 
n'ayant  plus  le  même  besoin  qu'autrefois  de 
s'agiter,  de  faire  la  guerre  ,  de  troubler  l'Eu- 
rope et  de  la  soulever  coiftre  les  Français  , 
s'étoit  fait  de  nouveaux  principes  conformes 
à  sa  nouvelle  situation.  Les  mêmes  motifs 
Tauroient  déterminé  à  souscrire  dans  les  con- 
grès de  Ryswick  aux  conditions  du  même  par- 
tage ;  il  l'auroit  fait  d'autant  plus  volontiers  , 
qu'il  ctoit  alors  très  -  important  pour  lui  de 
faire  reconnoître  par  ses  ennemis  son  élévation 
sur  le  trône  ,  et  qu'il  n'avoit  plus  le  même 
motif  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Je  sais  que  Charles  II,  plein  des  préjugés 
de  ses  pères  ,  ne  devoit  voir  qu'avec  chagrin 
le  démembrement  de  sa  puissance;  mais  étoit-il 
impossible  de  lui  persuader  que  les  provinces 
qu'il  possédoit  hors  de  l'Espagne  faisoient  la 
foiblessc  de  sa  couronne;  que  la  conservation 
de  l'Italie  et  des  Pays-Bas  lui  coûtoit  des  som- 
mes immenses  et  l'exposoit  à  des  guerres  aussi 
ruineuses  que  fréquentes;  que  l'Espagne,  bor- 
née à  elle-même  et  à  une  partie  des  royaumes 
qu'elle  possède  dans  les  Indes  ,  pouvoit  re- 
prendre son  ancienne  splendeur  ,  et  par  sa 
prospérité,    exciter  la  jalousie   de  toute  l'Eu- 
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ropc  ?  Charles  II  étoit  un  prince  religieiix  et 
humain  ;  il  devoit  être  effrayé  de  Tidée  de 
voir ,  pour  ainsi  dire  ,  la  guerre  sortir  de  son 
tombeau  pour  ravager  toute  la  chrétienté  ,  et 
ruiner  peut-être  entièrement  ses  sujets.  Puis- 
que ce  prince  ,  conduit  par  les  seuls  motifs 
que  lui  inspiroit  sa  conscience  ,  pardonna  à  la 
France  l'injure  qu  il  croyoit  en  avoir  reçue  , 
en  la  voyant  traiter  sans  son  consentement  de 
son  héritage,  est-il  probable  que  pour  terminer 
une  guerre  dont  il  étoit  fatigué,  il  eût  refusé 
de  consentir  aux  conventions  dont  la  plupart 
des  prétendans  à  sa  succession  seroient  con- 
venus ? 

Son  acquiescement  à  un  partage  auroit 
entraîné  celui  de  la  cour  de  Vienne.  Qu'eût 
pu  l'ambition  de  Léopold  sans  alliés  ?  Son 
conseil  étoit  trop  sage  pour  lui  insinuer  de 
sacrifier  l'établissement  réel  et  solide  de  l'ar- 
chiduc Charles  à  des  espérances  vagues  ,  et 
de  remettre  la  décision  de  ses  intérêts  au 
sort  toujours  incertain  des  armes  ,  et  qui  , 
depuis  près  d'un  siècle  avoit  été  constamment 
contraire  à  sa  maison.  Il  n'eût  point  fait 
alors  les  refus  qu'on  éprouva  de  sa  part  quand 
on  lui  propor.a  d'accéder  au  traité  de  partage. 
Voyant  l'indignation   de  la  cour  de   Madrid 
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Contre  les  articles  dont  la  France  ,  l'Angle- 
terre et  les  Provinces-Unies  étoient  conve- 
nues ,  il  ne  douta  point  que  par  ressentiment 
elle  ne  se  décidât  en  sa  faveur.  Témoin  des 
anciens  sèntimens  de  ses  alliés  contre  la  France  , 
il  se  persuada  qu'ils  ne  se  piqueroient  point 
assez  de  fidélité  à  leurs  engagemens  pour 
ne  pas  Taider  de  toutes  leurs  forces  dès  qu'il 
auroit  commencé  la  guerre.  Voilà  les  raisons 
qui  rendirent  la  cour  de  Vienne  inflexible; 
d'autres  motifs  lui  auroient  inspiré  d'autres 
sèntimens  ,  si  la  France  avoit  eu  la  sagesse 
de  traiter  dans  le  congrès  de  Ryswick  la 
grande    affaire  de  la   succession    espagnole. 

FRANCE,   LORRAINE. 

Les  traités  de  Wêstphalie  et  de  Nimégue 
serviront  de  hase  au  traité  de  Riswick,  con- 
clu entre  la  France  d'une  paît  ,  et  l'Empereur 
et  l'empire  de  l'autre.  Tous  les  articles  aux- 
quels il  ne  sera  pas" dérogé  conserveront  leur 
k)\ ce:  [Traité  dt'îtiswfçk ,  France' ,  emp.  art.  3.  ) 

Les  traités  des  Pyrénées  ,  d'Aix-la-Chapelle  , 
et  celui  que  la  France  et  l'Espagne  ont  passé 
à  Nîmègtie  ,  sont  confirmés  dans  tous  les  ar- 
ticles   auxquels  on  ne  fera  aucun  changement 
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par   la  paix  de  Riswick.    {  Traité  de  Riswick  , 
France  ,  Espagne  ,   art.  2g.  )  . 

L'empereur  et  TEmpire  donnent  à  la  France  , 
Landau  et  son,  territoire  ,  consistant  dans  les 
villaaes  de  Nuidorff,  d'Amhein  et  de  Quiec- 
kcim.  Us  lui  cèdent  encore  Strasbourg ,  de 
même  que  toutes  ses  dépendances  situées 
sur  la  rive  ganclie  du  Rhin  ,  et  tous  les  droits 
de  souveraineté  et  autres  qu  ils  ont  sur  cette 
ville  impériale.  (  Traité  de  Rjsw.  Fr.  Emp. 
art.  16.  (Louis  XIV  possédoit  cette  dernière 
place  depuis  le  3o  septembre  1681  ,  en  vertu 
de  deux  actes  ;  le  premier  étoit  le  traité  passé 
entre  ce  prince  et  les  prêteurs  et  consuls  de 
Strasbourg  ,  qui  le  reconnurent  pour  leur 
souverain  seigneur  et  protecteur.  (  Voyez  le 
chapitre  suivant.)  Le  second,  c'étoit  la  trêve 
conclue  à  Radsbonne  le.  16  août  1684,  entre 
la  France  et  l'Empire.  Par  sa  nature  même  , 
le  premier  de  ces  actes .étoic  nul  ,  aucune  loi 
ne  permettant  à  un  prince  ou  état  du  Corps 
germanique  de  s'en  séparer  sans  son  consen- 
tement; le  second  ne  donnoit  de  dioit  à  la 
France  que  pour  vingt  ans. 

On  a  vu  dans  le  premier  chapitre  de  cet 
ouvraere  ,  oue  le  droit  de  souveraineté  que  le 
ttairé  de   Munster  attribue  à  la  France  sur  les 
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dix  villes  de  la  préfecture  ,  et  sur  TAlsace 
entière,  souffrit  des  difficaltés  dans  le  congrès 
de  Nimègue  de  la  part  des  ministres  de  rem- 
pereur  Léopoîd.  Cette  affaire  fut  décisi\ement 
terminée  par  le  quatrième  article  du  traite 
conclu  à  Ryswick,  entre  la  France ,  Fempe- 
rcur  et  l'Empire.  Il  y  est  dit  que  tous  les 
lieux  et  tous  les  droits  dont  sa  majesté  très- 
chrétienne  s'est  emparée  au-dehors  de  TAl- 
sace  ,  tant  pendant  la  guerre  ,  par  voie  de  fait, 
que  sous  le  nom  d'unions  ou  de  réunions 
pendant  la  paix  ,  seront  restituées  à  Tempe- 
renr,  à  l'Empire  ,  à  ses  états  et  membres. 
Les  réunions  qui  regardent  Tintérieur  de  l'Al- 
sace sont  donc  valides  ,  puisqu'elles  ne  sont 
pas  réclamées.  Le  silence  des  ministres  im- 
périaux est  dans  cette  conjoncture  un  désaveu 
des  chicanes  qu'ils  avoient  faites  dans  le 
congrès  de  Nimcgiie.  C'est  expliquer  ce  que 
le  traité  de  Munster  pouvoit  avoir  d'obscur 
et  de  louche  à  l'égard  des  réunions  de  l'inté- 
rieur de  l'Alsace  ;  c'ejt  reconnoître  formelle- 
ment c|ue  la  France  étoit  autorisée  par  ce 
ti.iité  à  les  faire  ,  ou  convenir  tacitement 
qu'on  lui  abandonne  les  droits  qu'elle  s'est 
faits.  Ne  pas  réclamer  ses  droits  en  traitant  , 
c'est  consentir  à  les  perdre  :  voyez  ce  que  j'ai 
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dit  plus  haut  de  là  manière  dont  la  jpiescrip" 
lion   se  forme  entre  les   états. 

C'est  par  1rs  arrêts  du  22  mars  et  du  ^ 
août  1680  ,  que  la  chambre  royale  de  Brisac 
iriii  le  roi  de  France  en  possession  des  droits 
de  souveî-aineté  sur  la  Basse  et  flaute-Alsace. 

Lie  duc  de  Lorraine  seia  rétabli  dans  ses 
ëtats;  et,  à  rexcepdon  de  quelques  nouveaux 
articles  dont  on  est  convenu  par  les  traites 
ût  Riswick  ,  il  les  possédera  aux  mêmes  con- 
ditions que  le  duc  Charles,  son  oncle  ,  les 
possédoit  en  1670.  (^Traité  de  Risto,  Fr.  Emp. 
art.  28.  )  Voyez  dans  le  chapitre  premier 
l'article   de  la  maisoii  de  Lorraine. 

Les  remparts  et  les  bastions  de  la  partie 
de  Nancy  ,  appellée  Ville-neuve ,  et  tous  les 
ouvrages  extérieurs  de  Tancienne  ville  ,  seront 
démolis  ,  de  même  que  les  fortifications  des 
châteaux  de  Bitch  et  de  Hombourg  ,  et  oii 
"ne  pourria  jamais  les  rétablir.  Le  duc  ne  fer- 
mera la  Ville-neuve  de  Nancy  que  d'une 
simple  muraille  droite  et  sans  angles.  Là, 
Fiance  jouira  en  pleine  souveraineté  de  Ih 
forteresse  dcSar-Louis  a\'ec  sa  banlieue  ,  qui 
s'étend  à  une  demi-lieue,  et  de  la  ville  et  de 
la  prévôté  de  Longvvi ,  eii  donnant  en  échange 
ftu   duc   de   Lorraine    une    autre    prévôté   de 
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même  valeur  dans  l'un  des  trois  évêchcs. 
Les  troupes  du  roi  très^clirétien  auront  un 
libre  passage  sur  les  terres  du  duc  de  Lor-* 
raine.  On  avertira  ce  prince  de  leur  route  , 
et  les  soldats  français  garderont  une  exacte 
discipline  ,  et  paieront  comptant  tout  ce 
qu'ils  prendront.  (  Traité  de  Riswick .  France  » 
Empereur ,    art.  2g  ,   3o  ,  32  ,    2>?>  et  34.  ) 

L  "^  E    M    P    I    R    ÎE. 

LaFrnnce  restituera  à  Tempereur  ,  à  rEmpire 
et  à  ses  états  et  membres  tous  les  lieux  situés 
hors  de  TAlsace  ,  dont  elle  s'est  emparée  par 
la  force  des  armes  ,  ou  en  vertu  des  arrêts  du 
parlement  de  Besançon  et  des  chambres  de 
Metz  et  de  Brisac  ,  lesquels  seront  regaixlcs 
comme  non  avenus.  Cependant,  dans  tous  les 
lieux  dont  il  s'ag;it  ici,  la  reiiçrion  catholiaue 
demeurera  dans  le  même  état  auquel  elle,  est 
à  présent.  (Traité  de  Risw.  Fr.  Emp.  art.  4.  j 
Cette  dernière  clause  ,  contraire  aux  disposi- 
tions des  traités  de  Westplialie  ,  a  causé  dani 
l'Empire  des  querelles  capables  d'en  ruiner 
l'harmonie^ 

Dans  sa  signification  juste  et  précise,  elle 
ordonnoit  seulement  nue    les  coflises  ,   cons- 


172  LE       DROIT       P  U  li  L  1  C 

a  fait  la  p.iix  de  Rysvvick  :  la  religion  et  la 
politiqiicle  leur  ordonnent  également.  Cepen- 
dant les  protestans  ne  cessent  pas  de  se 
plaindre;  et  dans  le  moment  même  où  j'écris , 
ils  ont  poité  leurs  griefs  à  la  dièie  de  Ratls- 
bonne  ,  et  en  demandent  la  réparation  d'une 
manière  à  faire  croire  qu'il  seroit  dangereux 
de   ne  leur  pas  rendre  justice. 

La  France  donnera  à  TEmpire  le  fort  de 
Kell  qu'elle  a  bâti  ,  et  fera  démolir  à  ses  dé- 
pens celui  de  la  Pile,  et  les  autres  fortifica- 
tions élevées  dans  les  îles  du  Rhin  ,  à  la 
réserve  du  Fort-Louis.  Les  fortifications  de 
cette  forteresse  et  de  Hunlngne  ,  qui  s'étendent 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  seront  détruites  , 
de  même  que  les  ponts  qui  y  communiquent. 
Les  fortifications  ajoutées  aux.  châteaux  de 
Trarbaeh  ,  de  Kirn  et  d'Eberimbourg  auront 
le  même  sort,  ainsi  que  la  forteresse'  de 
Montroyàl  sur  la  Moselle.  Aucune  de  ces 
fortifications  ne  pourra  être  rétablie  dans  la 
suite  par  l'un  ni  l'autre  des  contractans.  La 
navigation  du  Rhin  sera  libre  aux  deux  puis- 
sances :  on  ne  pourra  détourner  le  cours  de 
ce  fleuve,  y  établir  de  nouveaux  péages  ,  ni 
augrnenter  les  droits  des  anciens.  (  Traité  de 
Ptiswick.  Fr.  Emp.  art.    18  ,   23  et  suivans.  ) 
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Le  roi  de  France  cède  à  rempereur  et  à  sa 
maison  la  ville  et  1?.  citadelle  de  Fribourg;,  le 
fort  Saint-Pierre  ,  celui  de  l'Etoile  ,  toutes 
les  fortifications  construites  dans  la  forêt 
Noire  et  dans  le  district  du  Brisgaw  ,  les  vil- 
lages de  Lehen  ,  Metz-liausen  ,  Kircbzart  , 
la  ville  de  Brisac  avec  ses  dépendances  situées 
à  la  droite  du  Rhin.  Le  fort  du  Mortier  de- 
meurera au  roi  très-chrétien  ;  mais  la  partie 
de  Brisac  située  snr  la  rive  gauche  du  Rhin , 
et  qu'on  appelle  la  Ville-iieuve  ,  sera  démolie, 
de  même  que  son  pont  ,  et  le  fort  construit 
dans  rîle  du  Rhin.  Il  ne  sera  permis  en 
aucun  temps  de  les  réparer.  {  Traité  de  Risiu, 
Fr.  Emp.  art.  ig  et  20.  j 

Le  traité  de  Saint-Germain-en-Laye ,  du  2g 
juin  1679  ,  entre  la  France  et  félecteur  de 
Brandebourg,  sera  rétabli,  et  est  confirmé 
dans  tous  ses  points.  (  Traité  de  Rpzu.  Fr. 
Ang.  art.  14.  Traité  de  Rysw.  Fr.  Hall.  art. 
i5.  Traité  de  Rysio.  Fr.  Emp.  art.  7.  )  Voyez 
dans  le  chapitre  quatrième  i'ôrticic  de  la 
maison  de    Brandebourg. 

L'ordre  teutonique  jouira  de  tous  ses  pri- 
vilèges anciens  à  Fégard  des  comraandericg 
et  des  autres  biens  qu'il  possède  dans  les 
domaines   du    roi  de   France.    Ce   prince    lui 
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accordera  les  mêmes  immunités  que  ses  pré- 
décesseurs ont  données  à  Tordre  de  Malthe. 
(  Traité   de  Rysxo.Fr.  Evip.  art.  i  i.  ) 

Le  comté  de  Montbéliard  conservera  son 
immédiatité  à  l'Empire  ,  sans  avoir  égard  à 
la  foi  et  hommage  rendus  à  la  couronne  de 
France  en  1681.  Le  bourg  de  Baldenheim 
relèvera  îivec  ses  dépendances  du  comté  de 
Montbéliard.  {  Traité  de  Ristuick,  Fr.  Emp* 
art.    i3.  j 

ESPAGNE. 

La  France  restituera  à  la  couronne  d'Es- 
pagne la  ville  et  le  duché  de  Luxembourg  , 
le  comté  de  Chiny  et  leurs  dépendances. 
(Traité  de  Rysw.  Fr.  Esp.  art.  5.  )  Les  Fran- 
çais étoient  restés  en  possession  de  ce  pays  , 
en  vertu  de  la  trêve  conclue  pour  vingt  ans 
à  Pvatisbonnc,  le  16  août  1GS4,  entre  la 
France  et  l'Espagne.  Tout  le  monde  sait  que 
la  cour  de  Madrid  ,  cherchant  à  éluder  par 
des  longueurs  affectées  TeKécution  des  articles 
dont  f;l]e  étoit  convenue  à  Nimègue  ,  la 
France  fit  quelcpues  hostilités  ,  dont  la  trè'.-e 
de  Ratisbonne  arrêta  le  cours.  Louis  XÎV 
ne    pouvoit    guère    trouver    de    ciiccnstanccs 
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plus  lienrcuscs  pour  attaquer  la  rriaison  cF Au- 
triche ,  mais  il  ne  voulut  pas,  dit-on  ,  profi- 
ter de  rembarras  où  les  Turcs  Tavoient  jetée 
en  portant  la  guerre  en  Hongrie. 

Par  la  paix  de  Nimègue,  la  France  ,  eu 
cédant  Atli  aux  Espagnols,  avoit  conservé 
la  verge  de  Menin  et  Condé  qui  en  dépendent. 
Elle  retint  encore  par  la  paix  de  Ryswick  , 
Antboin  ,  Vaux  ,  Guaurin  ,  Ramecroix  ,  Be- 
tbomé  ,  Constantin  ,  le  fief  de  Paradis  ,  Kain  , 
Havines  ,  Mêles,  Mourcourt  ,  le  mont  Salnt- 
Audebert  dit  de  la  Trinité,  Fontenoy,  Mau- 
bray  ,  Hernies,  Calvelle  et  Viers  ,  qui  sont 
des  dépendances  d'Atb.  La  généralité  des 
provinces  de  Flandres,  de  Hainault  et  de 
Brabant,  appartiendra  au  roi  d'Espagne  ,  mais 
sans  préjudicier  en  aucune  façon  à  ce  qui  a 
été  cédé  à  la  France  par  les  traités  précédens. 
(  Traité  de  Ryswick,  Fr.  Esp.  art.   7  et  10.) 

Tous  les  lieux,  villes,  bourgs,  villages  et 
hameaux  que  le  roi  très-chrétien  a  réunis  à  sa 
couronne,  depuis  le  traité  de  Nimègue  ,  dans 
les  provinces  de  Namur  ,  de  Luxemboug  ,  dans 
le  Brabant,  la  Flandre  ,  le  Hainault  ,  kc.  seront 
rendus  au  roi  d'Espagne  ,  à  la  réserve  de  82 
bourgs,  villages  ou  hameaux  ,  que  la  France 
regarde  comme  des   dépendances   de  Ciiailc- 
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mont,  de  Maubeugc,  et  de  quelques  autres 
villes  cédées  par  lct>  traités  d'Aix-la-Chapelle 
et  de  Nimègue.  (  Traité  de  Risw.  Fr.  Esp.  art, 
10.  )  Il  est  inutile  de  rapporter  ici  les  noms  de 
tous  les  lieux  cédés  et  restitués  ;  le  nombre 
en  est  infini.  En  cas  de  besoin  le  lecteur  peut 
consulter  le  traité  de  Lille  ,  conclu  ,  le  5  dé- 
cembre 169g,  entre  la  France  et  l'Espagne, 
en  exécution  de  celui  de  Riswick ,  pour  le 
règlement  des  limites,  u  Liste  et  déclaration 
des  réunions  et  occupations  faites  par  sa 
majesté  très-chrétienne  dans  les  provinces  de 
sa  majesté  catholique  aux  Pays-Bas,  depuis 
le  traité  de  Nimègue.  55  Voyez  le  corps  diplo- 
matique de  Dumont,  ou  le  receuil  d'actes  et 
inémoires  concernant  la  paix  de  Riswick. 

A  résrard  des  rentes  affectées  sur  la  gêné- 
rrdité  de  quelques  provinces  des  Pays-Bas  , 
dont  une  partie  est  possédée  par  S.  M.  T. 
C.  ,  et  l'autre  par  le  roi  catholique,  il  est 
convenu  que  chacun  paiera  sa  quote-part,  et 
qu'on  nommera  des  commissaires  pour  régler 
1^  portion  que  chacun  de  ces  deux  princes  en 
devra  payer.  Pour  ce  qui  regarde  les  rentes 
affectées  sur  tel  ou  tel  lieu  en  particulier,  le 
possesseur  en  restera  chargé,  et  en  paiera  les 
arrérages   aux  créanciers  ,  de  qixelque   nation 

*    qu  il5 
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qu'ils  soient.  [Traité  de  Rysw.  Fr.  Esp.  art, 
aS.  et.  24.  ]  Voyez  le  traité  de  Lille  du  3 
décembre  169g. 

ANGLETERRE. 

La  France  reconnoît  le  roi  Guillaume  pour 
légitime  souverain  d'Angleterre  ;  elle  promet 
de  ne  le  troubler  ni  directement  ni  indirecte- 
ment dans  la  jouissance  de  ses  trois  royaumes  , 
et  de  ne  favoriser  en  aucune  manière  les 
personnes  qui  pourroient  y  prétendre  quel- 
que droit.  (  Traité  de  Rysw.  Fr.  Angleterre  , 
art.  4,  ) 

Le  prince  d'Orange  étoit  descendu  en  An- 
gleterre le  5  novembre  1688,  avec  une  armée 
de  quatorze  raille  hommes  ,  qui  fut  bientôt 
grossie  par  les  mécontens.  tt  Jamais  ,  dit  Hume, 
un  roi  d'Angleterre  n'étoit  monté  sur  le  trône 
avec  de  plus  grands  avantages  que  Jacques  lî  , 
et  n'avoit  eu  plus  de  facilité ,  si  c'étoit  un 
avantage  ,  à  se  rendre  absolu  ,  lui  et  sa  pos- 
térité ;  mais  ,  par  son  imprudente  conduite  , 
ces  heureuses  circonstances  ,  ne  servirent  qu'à 
précipiter  sa  ruine.  Les  Anglais  parolssoient 
disposés  à  résigner  toute  leur  liberté  entre 
ses  mains  ,  s  il  eût  gardé  plus  de  ménagement 
Mably.  Tome  VI.  M 
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pour  leur  religion;  et  peut-être  auroit-il  sub- 
jugué à.  la  fois  leur  religion  et  leur  liberté  , 
s'il  s'étoit  attaché  dans  sa  conduite  aux  réelcs 
communes  de  la  prudence  et  de  la  discrétion, 
Quelque  téméraire  et  odieuse  que  fût  sa  con- 
duite ,   telle   est  ,  ajoute  le   nicme  historien  , 

;  la  force  du  gouvernement  établi  ,  et  Faversion 
des  liqmmesypour  l'ouverture  des  entreprises 
douteuses,  que  s'il  n'éioit  pas  venu  à  la  nation 
iin"e  assistance  étrangère,  les  affaires  pouvoicnt 
<lenieurer  long-temps  dans  une  sr  délicate  si- 
tuation ,  et  le  roi  prévaloir  à  la  fin  dans  ses 
projets   téméraires  et  mal  concertés. 

Après  la  fuite  de  Jacques  II  ,  le  prince  d'O- 
range convoqua  un  parlement,  et  la  chambre 
basse  fit  un  acte  par  lequel  elle  déclaroit  que 
le  roi  Jacques  s  étant  efforce  de  renverser  la 
constitution  du  royaume,  eh  rompant  le  con- 
trat original  entre  le  roi  et  le  peuple  ,  ayant 
violé"'  les  lois  fondatrieiitales  par  le  conseil  des 

^jésuites  et  d'autres  pe'rnicieux  esprits  ,  et  s'é- 
tant  évadé  du  royaume  ,  avoit  abdiqué  le  gou- 
vernement ,  et  "^u  àiiîsi  le  trône  étoit  vacant. 
Cet  acte  trouva^  dans^  la  chambre  haute  une 
"grande  o^pbé^îticnî  ;' pârciE  que  les  pairs  Torys, 
qui  s'ctoicnt  joints  aux  Whigs  pour  tempérer 
kl   raonai'chie  ,  reveiîoicnt  à  dire    que   la  loi 
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de  la  succession  étoit  sacrée,  qu'il  falloit  nom- 
mer un  régent  ,  que  si  la  doctrine  de  Tobéis- 
sancc  passive  n'ctoit  pas  vraie  ,  il  étoit  fort 
avantageux  qu'elle  le  parût  au  peuple.  Après 
plusieurs  débats  ,  la  chambre  des  pairs  ap- 
j)rouva  Facte   des  communes. 

Le  2  2  janvier  1689,  le  parlement  déclara 
que  le  prétendu  pouvoir  de  suspendre  les  lois 
Qu  rcxécution  des  lois  par  l'autorité  royale, 
sans  le  consentement  du  parlement ,  est  illégal. 
Que  le  prétendu  pouvoir  de  dispenser  des 
lois,  ou  de  Texécution  des  lois  par  Tautorite 
royale  ,  comme  il  a  été  usurpé  et  exercé  dans 
les  derniers  temps  ,   est  illégal. 

Ouc  Telection  d'une  cour  ecclésiastique  et  de 
toute  autre  cour  est  illégale  et  pernicieuse. 

Que  toute  levée  d'argent  pour  Tusage  de  la 
couronne  ,  sous  prétexte  de  la  prérogative 
royale,  sans  cjue  le  parlement  Fait  accordée •, 
ou  pour  un  temps  plus  long,  et  d'une  autre 
manière  qu'elle  n'est  accordée  ,  est  illégale. 

Que  c  est  un  droit  des  sujets"fde  présenter 
des  pétitions  au  roi,  et  que  tout. empriBonn'e- 
ment  ou  toute  poursuite  pour' ce  sujet  est 
illégal  ;  que  lever  ou  entretenir  une  armée  dans 
le  royaume  en  temps  de  paix  ,  sans  le  consen- 
tement du  parlement,  est  contraire  aUxdois.  ; 
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Oue  les  sujets  protestans  peuvent  avoir  des 
armes  pour  leur  défense  ,  suivant  leur  con- 
dition et  de  la  manière  qu'il  est  permis  par 
les  lois. 

Que  les  élections  des  membres  du  parlement 
doivent  être  libres. 

Oue  les  discours  et  les  débats  du  parlement 
ne  doivent  être  recherches  ou  examinés  dans 
aucune  cour,  ni  dans  aucun  autre  lieu  oue  le 
parlement. 

Qu'on  ne  doitpoint  exigerdes  cautionnemens 
excessifs  ,  ni  imposer  des  amendes  exorbitantes, 
ni  infliger  des  peines  trop  rudes. 

Oue  les  jurés  doivent  être  choisis  sans  par- 
tialité; et  que  ceux  qui  sont  choisis  pour  jurés 
dans  les  procès  de  haute  trahison  ,  doivent  être 
membres  des  communautés. 

Que  toutes  les  concessions  ou  promesses  de 
donner  la  confiscation  des  biens  des  accusés 
avant  leur  conviction  sont  nulles  ,  et  contraires 
aux  lois. 

Oue  pour  trouver  du  remède  à  tous  les  abus, 
pour  corriger,  pour  fortifier  les  lois  et  pour 
les  maintenir,  il  est  nécessaire  de  tenir  sou- 
vent des  parlemens.  ■»? 

On  voit,  par  ce  que  je  viens  de  rapporter  , 
que   il   la  guerre    de   i588    n'apporta   aucun 
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changement  dans  la  situation  respective  des 
puissances  de  FEnrope  ,  elle  causa  une  grande 
révolution  dans  le  gouvernement  des  Anglais. 
A  parler  dans  la  rigueur  du  droit ,  le  parlement 
d'Angleterre  n'avoit  pas  besoin  de  dresser  un 
article  dans  son  traité  de  paix  pour  faire  recon- 
noître  les  droits  de  Guillaume  III  par  le  roi  de 
France  ;  puisqu'aucun  état  ne  peut  se  mêler 
du  gouvernement  intérieur  et  domestique  d'un 
de  ses  voisins  ,  s'il  n'y  est  autorisé  par  une 
garantie  ou  par  quelqu'acte  équivalent  ;  mais  il 
étoit  sage  d'exiger  cette  reconnoissance ,  ^our 
empêcher  que  la  maison  de  Stuart  ne  son- 
geât à  troubler  le  nouveau  gouvernement,  et 
ne  trouvât  des  secours  chez  les  étrangers. 

Jacques  II  avoit  prévu  qu'on  sacrifieroit  ses 
intérêts  au  bien  de  la  Paix  ;  aussi  protesta-t-il 
quatorze  jours  avant  la  signature  du  traité, 
contre  tout  ce  qui  y  scroit  stipulé  à  son 
préjudice. 

On  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage 
combien  la  nation  Anglaise  a  pris  de  précau- 
tions pour  fermer  le  chemin  du  trône  à  la 
maison  de  Stuart. 

Le  roi  d'Angleterre  promet  de  faire  payer 
exactement  à  la  reine  Marie  d'Es  t,  femme 
de  Jacques  II,  une  pension  annuelle  a'enviion 
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cinquante    mille  livres   sterling;    ou    de    telle 
autre  somme  qui  sera  établie  par  acte  du  par- 
lement,  scelle  du  grand   sceau    d'Angleterre. 
(Déclaration  des  ambassadeurs  d' Angleterre  faite  à 
teuxde  France  ,   et  insérée  dans  le  protocole  du 
inistre  médiateur.  ]  Je  remarquerai  ici  en  pas- 
sant  que  ces    sortes    d'actes,  C|ui  roulent  sur 
des   points  qu'on  ne  veut  souvent  pas  insérer 
dans  un  traité,  ont  cependant  la  même  force. 
Les    héritiers  de  la  reine  Marie  sont  en  droit 
de  demander  les  arrérages  de  la  pension  qui 
a  été  promise  à  cette  princesse  ,   et  dont  elle 
n'a  jamais   été  pîiyéc  ;   mais   quel   objet   pour 
des  princes   qui   pensent  avoir  une  couronne 
à  revendiquer  !  D'ailleurs  ,  ils pourroient  peut- 
être  ciaindre  qu'en  faisanfuncpareille  demande, 
on  ne  les  accusât  de  reconnoiire  les  droits  da' 
roi  Guillaume   et  de  ses  successeurs  au  trône' 
d'Angleterre. 

PROVINCES-UNIES. 

La  F,r.ance  et  la  république  des  Provinces- 
Unies  renoncent  à  toute  prétention  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  qu'elles  pourroient  former 
l'une  sur  l'autre.;  f7Vrti/e  de  /?>5\r.  Fr.  Pro- 
vinces-Unies ^  art.    ii.j 
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M    x\    I    S    O    M        DE       SAVOIE. 

Les  articles  des  traités  de  Ouerasque  ,  de 
Munster,  des  Pyrénées  et  de  Nirnègue  ,  qui 
concernent  ia  m:iison  de  Savoie  ,  sont  rappelés 
et  maintenas  dans  toute  leur  force.  (  Traité  cl: 
Turin  ,    art.   2.  j 

Le  roi  de  France  cède  au  duc  de  Savoie  , 
pour  en  jouir  en  toute  souveraineté,  les  terres 
et  domaines  compris  sous  le  nom  de  gouver- 
nement de  Pigncrol.  Toutes  les  foitifications 
en  seront  entièrement  démolies  ;  le  duc  de 
Savoie  s'engage  à  ne  jamais  les  rétablir  ,  et 
promet  de  n'en  point  élever  de  nouvelles  dans 
rétendue  du  pavs  cmi  lui'est  cédé.  La  ville  de 
Pigner.ol  ne  pourra  être  fermée  que  par  une 
simple  muraille  non  -  terrassée.  (  Traité  de 
Tin m  ,    article    1 .  j 

La  France  restera  toujours  chargée  de  payer 
au  duc  de  Mantoue  ,  pour  le  compte  de  la 
maison  de  Savoie  ,  la  somme  de  494,000  écus 
d'or  ,  conformément  au  traité  de  Saint- 
Germain-cn-Laye  de  i632.  (Traité  de  RrsW. 
Pr.  Emp.  art.  4S.  j  Voyez  le  chapitre  de  la 
pacification  de  Wcstphalie  ,  à  Farticle  de  la 
maison  de  Savoie. 
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Les  ambassadeurs  de  Savoie  seront  traités 
à  la  cour  de  France  comme  ceux  des  têtes 
couronnées  ;  et  dans  les  cours  étrangères,  sans 
en  excepter  ni  Rome  ,  ni  Vienne,  ils  recevront 
le  même  traitement  de  la  part  des  ministres  de 
France.  (  Traité  de  Ttiriîi  ,   arl.  5.  ) 

Le  duc  de  Savoie  s'engage  à  ne  point  souffrir 
que  les  sujets  du  roi  de  France  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ,  s'établissent  dans  les 
vallées  de  Lucernc  ou  des  Vaudois.  Il  promet 
encore  de  ne  pas  permettre  l'exercice  de  la 
religion  prétendue  réformée  dans  le  gouver- 
nement de  Pignerol,  (  Traité  de  Turin,  art.  7.  j 

Marie -Adélaïde  de  Savoie  ,  femme  future  du 
duc  de  Bourgogne  ,  renonce  en  faveur  des 
princes  de  sa  maison  ,  soit  en  ligne  directe  , 
soit  en  ligne  collatérale  ,  à  tous  les  droits  que 
lui  donne  sa  naissance.  Le  roi  de  France,  le 
dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne  approuvent 
et  confirment  cette  renonciation.  (  Contrat  de 
mariage  de  Marit-Adéla'ide  de  Savoie  avec  Louis, 
duc  de  Bourgogne  ,  article  6.  Traité  de  Turin  , 
article  3.  ] 
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MAISON     DE      FARNEZE. 

Le  roi  d'Espagne  remettra  au  pouvoir  du  duc 
de  Parme  Tîle  de  Ponza  ,  située  dans  la  Médi- 
terranée.  (  Traiié  de  Rysw.  Fr.  Esp.  art.    2>2.) 

PROTESTATIONS. 

Par  un  acte  passé  à  Ryswick  ,  le  7  octobre 
1697  ,  la  maison  d'Egmont  proteste  contre  tout 
ce  qui  a  pu  être  arrêté  dans  le  congrès  de 
Ryswick  au  préjudice  de  ses  "^droits  ,  sur  le 
duché  de  Gucldre  ,  les  comtés  d'Egmont,  de 
Zutphen  ,  de  Mœurs  ,  de  Hornes  ,  etc.  et  la 
seigneurie  de  Malines  ,  possédés  par  le  roi 
d'Espagne  ,  les  états-généraux  des  Provinces- 
Unies  ,  ou  révêquc  de  Liège.  Les  états  de 
Gueldre  et  de  Zutphen  répondirent  à  cet  acte 
par  une  contre-protestation  du  3o  janvier  i6g8, 
datée  à  la  Haye. 

La  ville  d'Embden  fut  comprise  ,  de  la  part 
des  états-généraux  ,  dans  le  traité  qu'ils  con- 
clurent à  Ryswick  avec  la  France.  Le  prince 
d'Oost'Frise  protesta  à  la  Haye  le  4  novembre 
1697  '  contre  cette  inclusion  ,  prétendant  avec 
raison  que    cet  honneur  ne    joeut    appartenir 
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qu'à  une  puissance  souveraine.  Cette  ville  ,' 
appuyée  de  la  protection  des  Provinces-Unies, 
a  toujours  affecté  une  entière  indépendance. 
Ses  démêlés  avec  le  prince  d'Oost-Frise  ont 
fait  trop  de  bruit  pour  que  j'en  parle  ici.  Les 
ctats-généraux  ont  consenti  à  retirer  la  2;arnison 
qu'ils  y  tenoient  ,  dès  que  le  roi  de  Prusse  , 
Frédéric  II ,  s'est  rais  en  possession  de  la  prin- 
cipauté d'Oost-Frise  ,  à  la  mort  de  son  der- 
nier souverain  ,  dont  il  étoit  héritier  par  droit 
d'expectative. 

A  la  Haye  ,  8  novembre  1697  ,  protestation 
de  Marie  d'Orléans  ,  duchesse  de  Nemours  , 
pour  la  conservation  de  ses  droits  sur  la  prin- 
cipauté et  le  marquisat  de  Rothelin. 

Ryswick  ,  28  septembre  1697  ,  protestation 
de  la  maison  de  la  Tremouille  ,  au  sujet  de  ses 
droits  sur  le   royaume  de   Naplcs. 

Rysvv'ick,  7  octobre  1697  ,  protestation  de  la 
maison  de  Montmorency-Luxembourg,  pour 
la  conservation  de  ses  "droits  sur  le  duché  de 
ce  nom. 

Le  4  novembre  1697  ,  le  duc  de  Mantouc 
fit  signifier  aux  ministres  assemblés  à  Riswick 
un  acte  ,  par  lequel  ilprotcstoit  contre  tout  ce 
qui  peut  avoir  été<  arrêté  dans  les  traités  de 
paix  contre  ses  intérêts  et  ses  droits. 
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Le  même  jour, la  iTic^ison  de  Brunswick-Wol- 
fenbiitel  protesta  à  la  Haye  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits  sur  deux  prébendes  de  Té- 
glise  cathédrale  de  Strasbourg.  Elle  lui  avoient 
été  données  par  le  traité  d'Osnabruck  ,  et  clic 
lui  furent  enlevées  par  un  arrêt  de  la  chambre 
royale  de  Brisac  ,  et  par  le  quatrième  article 
du  traité  de  paix  conclu  à  Ryswick  entre  la 
France,  Tempcreur  et  l'Empire. 
■  J'ai  parlé  plus  haut  de  Tacte  par  lequel 
Jacques  II  ,  roi  d'Angleterre  ,  protesta ,  dès 
le  6  septembre  1697  ,  contre  tout  ce  qui  seroic 
stipulé  à  son  désavantage  dans  la  pacification 
de  Riswick. 

Le  i3  décembre  1697  ,  les  ministres  plé- 
nipotentiaires de  France  ,  au  congrès  de 
Riswick  ,  firent  une  protestation  générale 
contre  toutes  celles  qui  avoient  été  présentées 
au  con2:rès. 
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CHAPITRE     VIL 

Traités  particuliers  conclus  entre.  Us  dijférentes 
puissances  de  V Europe,  depuis^  1672,  jus- 
quen    1701. 

Paix     de     VERSAILLES, 

Du   12    février   i685. 

FRANCE,        GÊNES. 

X-/A  république  de  Gênes  ,  sur  la  fin  de  i683, 
donna  divers  sujets  de  mécontentement  à  la 
France.  Cette  couronne  l'accusoit  de  nuire  à 
quelques  branches  de  son  commerce  en  Italie  ; 
de  s'être  déclarée  d'une  manière  indécente,  et 
dans  toutes  les  occasions ,  en  faveur  des  Espa- 
gnols ,  et  d'avoir  complotté  avec  eux  de  brûler 
SCS  galères  et  ses  vaisseaux  dans  les  ports  de 
Marseille  et  de  Toulon,  Le  marquis  de  Seigne- 
lay  ,  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine ,  fut  chargé  d'exiger  une  satisfaction  sur 
tous  ces  griefs  ;   et  il  se  Hattoit  ,  dit-on  ,  que 
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cette  expédition  ,  qui  ne  pouvoit  manquer  de 
réussir  ,  lui  vaudroit  le  bâton  de  maréchal  de 
France.  Il  parut  avec  une  escadre  coniidérable 
à  la  hauteur  de  Gênes  ,  le  17  mai  1684.  Ce 
ministre  offrit  la  paix  aux  Génois  ,  en  les  mena- 
çant de  les  bombarder  ;  leur  sénat  ,  qui  pou- 
voit terminer  cette  affaire  en  livrant  quatre 
de  ses  galères  ,  et  en  envoyant  quatre  de  ses 
membres  à  Versailles  poiir  faire  satisfaction 
au  roi  ,  et  lui  dernàhder  sa  protection  ,  se 
piqua  malheureusement  d'une  fermeté  qui  ne 
pouvoit  durer.  Il  n'auroitpas  tenté  de  mesurer 
ses  forces  avec  celles  de  la  France  ,  si  les 
grandes  terres  que  la  plupart  de  ses  nobles 
possèdent  dans  le  royaume  de  Naples  ne  l'a- 
voient  forcé  d'avoir  des  ménagemens  extrêmes 
pour  la  cour  de  Madrid.  Les  Français  com- 
mencèrent le  bombardement  le  18  mai  ,  et  le 
24  ils  firent  une  descente  au  nombre  de  quatre 
mille  ,  et  sous  la  conduite  du  duc  de  Morte- 
mart,  dans  le  faubourg  de  Saint-Pierre  d'Arène 
qui  fut  entièrement  brûlé.  Gênes,  presque 
■détruite  ,  avoit  montré  assez  de  fermeté  pour 
que  l'Espagne  lui  pardonnât  de  songer -à  son 
-accommodement.  On  entra  en  négociation; 
et  la  paix  fut  conclue  à  Versailles  le  12  fé- 
vrier  i685. 
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La  signature  de  Gênes  renonce  à  tous  les 
traités  de  .ligue,  et  4'association  qu'elle  peut 
.a/oirfai,ts  au  désavantage  de  la  France  depuis 
le, commencement  de  i5S3  ,  et  désarmera  les 
.galères  guelle^a, équipées.  [Traité. de  Versailles , 
qrticlfs  3  et  4  ).  Il  est  inutile  de  parler  ici  de 
xe  qui  regarde  la.  m;^iiSbn  dé  Fiesque  \  mais  je 
ne  dois  pas,  passer  sous  sijenee  le  second 
.article  de  ce  traité;  il  est  iinporiant  en  ce  qu'il 
déroge  aux- lois  fondamentales  de  la  république 
de  Gènes. 

Le  doge  et  les  quatre  sénateurs  qui  ^e  seront 
rendus  à. la  cour, de  France  rentreront  à  leur 
retour  à  Gênes  dans  l'exercice  de  leurs  charsfes 
et  dignités  ,  sans  au  il  en  nuisse  être  mis  d'autres 
à  leurs  places  pendant  leur  absence  ,  ni  lors- 
i|u'il  s  seront, retournés, sinon  après  que  le  temps 
ordinaire:!  cfe  leur  gouvernenaent  .sera  expiré. 
Le  doge,  qui  se  rendit  en  France,  et  eut  sa  pre- 
mière audience  le  i5  mai  ,i6.S5,  se  nommoit 
J^rançois-M;irje  Impériale  Lescari  ;  de  retour  à 
Xiênes ,  o^ririui' demanda,  ditrOïi  v  ce  quU  avoit 
jwu  de  pl^^&îaïe-,  g., la  cour  de  France,  et  il 
répondit:  le>dôge  de  Gênes,.  ;  ;i;  . 

Oq  demande  s'il  -est  sage  d'eoiigei;  par  un 
traité  qu'un  .état  violje  ses, lois  fondamentales 
et  constitutives;  et  c'est  une  question  très-im- 
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portante   en   politique.    Si    les   peuples    n'ont 
lien  de  plus  sacré  que   leurs   lois  fondamen- 
tales ,   s'il    est  de   la   plus   grande  importance 
pour    chacun  d'eux   de    les    conserver ,    il   est 
évident  que  c'est  en    quelque  sorte  violer  le    > 
droit  des  gens  ,   que  de  ne  les  pas  respecter- 
en    bonne    politique  ,    il   n'est  jamais  permis 
de  donner  un    exemple  qui  peut   tourner    au 
désavantage    de    celui    qui    le  donne.  On   est 
aujoura  huile  plus  fort;  mais  les  circonstances 
changent,    et   demain   on   peut   se   trouver   le 
plus  foible;.  , ,  ,    - 

En  1672^  il  s'éleva  quelques  différends 
entre  la:  république  de  Gênes  et  le  duc  de 
Savoie  ,  au  sujet  de  leurs  limites  respectives. 
Les  Génois,  qui- ne  s'attendoient  pas  aune 
rupture,  se  virent  enlever  J*ieye.  et  quelques 
autres  places  peu  importantes,  mais  ils  y 
rentrèrent  bientôt  ,  et  s'emparèrent  même 
d'Oneglia,  d'où  le  duc  Charles-Emanuel  les 
chassa  à  son  tour.  La  médiation  du  roi  de 
France  suspendit  ces  premières  hostilités,  et 
la  paix  fut  signée  à  Turin  le  S  mars  lôyS. 
Je  n'ai  point  rendu  compte  de.  ce  traité  , 
qui  n'apportera  aucun  changement  dans  les 
affaires  des  coatractans. 
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R    E    x\    O    i\    C    I    A    T    I    O    N. 

Marie-Anne-Christinc ,  princesse  électorale 
de  Bavière,  et  femme  de  Louis,  dauphin  de 
France,  fils  de  Louis  XIV,  fait  une  renon- 
ciation entière  et  générale  en  faveur  des 
princes  de  sa  maison,  à  tous  les  droits  qui 
peuvent  lui  appartenir  par  sa  naissance.  (Con- 
trai de  mariage,  signé  à  Munich,  le  oi  décembre 
1679,  ^'^'   2)- 

ACQUISITIONS,  CONCESSIONS. 

MAISON    13E    BRANDEBOURG,    PROVINCES- 
UN  I  E  S. 

Frédéric  -  Guillaume  ,  électeur  de  Brande- 
bourg, cède  en  toute  propriété  aux  états- 
généraux  ,  le  fort  de  Schenk.  (  Article  séparé 
du  traité  conclu  entre  ces  deux  puissances  ,  le 
8    mars   1678,   à    Cologne  sur  la    Sprée). 

"^FRANCE,       STRASBOURG. 

_  Les  préteurs  ,  consuls  et  magistrats  de 
Strasbourg  et  cette  ville  reconnoissent  le  roi 
de   France    pour   leur    souverain   seigneur    et 

Protecteur. 
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protecteur.  [Acte  du  3o  septembre  16S1  ,  entre 
Louis  XIV  et  les  magistrats  de  Strasbourg).  Cette 
cession  ,  invalide  par  sa  nature  ,  a  depuis  été 
ratifiée  à  la  paix  de  Ryswick',  par  le  Corps 
Germanique.    Voyez    le    chapitre    précédent. 

fRANCE,       ESPAGNE. 

Les  sujets  des  couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagnc  pourront  librement  naviger  et  pécher 
dans  la  rivière  de  Bidassoa,  dans  son  em- 
bouchure et  dans  la  rade  de  Figuier.  Il  sera 
permis  aux  Français  de  s'approcher  de 
Fontarabie  ,  et  aux  Espagnols  d'Andaye , 
pourvu  qu'ils  ne  soient  point  armés  ,  ou 
qu'ils  aient  obtenu  des  gouverneurs  de  ces 
places  la  permission  respective  de  porter  des 
armes.  (  Convention  signée  à  Madrid,  le  19 
octobre  i683.  ) 

MAISON      DE      SAVOIE  ,      PROVINCES  -  UNIES. 

Victor-Amédée ,  duc  de  Savoye  ,  rétablit  les 

Vaudois    de   la   religion    prétendue-réformée 

dans  la  jouissance  de  tous  leurs  biens  ,  et  leur 

accorde    le    libre  exercice  de   leur  culte,    de 

Mably.    Tome  VI.  N 


Jg4  LE       D  R  O   I  1        PUBLIC 

même  qu'à  tout  autre  de  ses  sujets  qui  voudia 
se  retirer  et  s'ctiiblir  dans  les  vallées  des  Vau» 
dois.  iTraiié  fait  à  là  Haye  le  20  octobre  i5go.  j 
C'est  par  ce  traite  quele'duc  de  Savoie  accéda  à 
Celui  qui  avoit  cLe  conclu  à  Vienne  ,  le  1  q  mai 
de  Tannée  précédente  ,  entre  Terapereur  Léo- 
pold  et  les  Provinces-Unies  ,  et  qui  fut  depuis 
appelé  la  grande  alliajice  ,  parce  que  tous  les 
iannemis  de  la  France  le  signèrent.  Voyez  les 
remarques  préliminaires  du  chapitre  de  la  paix 
de  Nimègue. 

Ouaiïd  Louis  XIV  révoqua  en  1 6S5  Tedit  de 
Nantes,  le- duc  de  Savoie  ,  à  son  exemple, 
irtrerdit  dans  Ifr'coTDt-e  de  Lucerne  ,  ou  vallée 
des  Vaudois  ;' l'exercice  de  la  religion  réfor-^ 
mée.  Cette  entreprise  causa  des  vexations  in- 
finies ,  et  fit  répandjre  beaucoup  de  sang.  Il 
fut  bien  heureux  ,  etpour  les  ducs  de  Savoie 
et  pour  leurs  sujets  ,  c|ue  les'  Ecovincesr 
Unies  les  aient  rappelés  aux  principes  de  la 
vrai  politique  ;  je  dirai -même  aux  ptincip:es 
du  christianisme  ,  religion  de  paix  et  de 
charité  ,  qui  ,  par  sa  nature  ,  déteste  la 
"persécution  et  le  fanatisme.  Pendant  long- 
temps les  '  réformés  frTinçais  qui  s-étoient 
réfugié.^  dans  les  pays  étrangers  se  sont  flattés 
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que  les  alliés  obtiendroient  en  IÇiir  faveur 
lin  article  pareil  à  celui  qu'on  vient  de  lire 
concernant  la  vallée  des  Vaudois  ;  mais  ces 
princes  haïssoient  trop  la  France  ,  et  con- 
iroissoicnt  trop  bien  leurs  intérêts  pour  négo- 
cier sérieusement  cette  liberté  de  conscience. 

ALLIANCES,     GARANTIES. 

D  A  N  E  M  A  R  C  K:  ,      PROVINCES  -UNIES. 


Si  quelque  puissance  entre  Iiostilement  dans 
les  états  que  sa  majesté  Danoise  possède  en 
Europe  ,  les  Piovinces-Unies  lui  enverront  ,  à 
leurs  dépens  ,  et  deux  mois  après  que  la  réqui- 
sition en  aura  été  faite,  les -secours  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  sa  défense.  Si  un 
premier  en\oi  ne  suffit  pas ,  les  Provinces- 
Uiîies  agiront  de  toutes  leurs  forces  ,  et  dé- 
clareront la  guerre  à  1  agresseur  ,  sans  pouvoir 
jien  exiger- .du.  roi  de  Danemarck  pour  les 
frais  de  cette  guerre.  (  Tra,ité  (V alliance  perpé- 
tuelle entre  Chrê'îen  V  et  les  Provinces-Unies 
conclu  à  Coppenhagu:  ,  le  20  vw-i  1673,  art. 
1    et  2). 

Si  les    états  -  généraux  se   trouvent  dans  le 
même  cas,    le    roi  de  .  Danemarck    leur    cn- 

N  2 
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verra,  deux  mois  après  qu'ils  1  auront  requis  , 
tin  secours  de  quarante  vaisseaux  de  guerre  , 
et  de  dix  mille  hommes  de  troupes  de  terre. 
Les  Provinces -Unies  lui  paieront  par  an 
un  subside  de  600000  rischdaiies  pour  Téqui- 
pement  et  entretien  des  vaisseaux;  110000 
rischdaiies  pour  la  levée  des  troupes  de 
terre  .  40246  rischdaiies  par  mois  pour  leur 
entretien.  Si  elles  ont  besoin  d'un  plus 
grand  secours  ,  le  roi  de  Danemarck  leur 
fournira  vingt  mille  hommes  de  troupes 
de  terre  ;  les  états-généraux  doubleront  leurs 
subsides.  Enfin  le  Danemarck  sera  tenu  ,  si  les 
circonstances  1  exigent  ,  d'agir  de  toutes  ses 
forces  en  déclarant  la  guerre.  (Traité  de  Cop" 
penhague  ,    aj't.  3.  ) 

Les  opérations  de  la  guerre  seront  concer- 
tées par  les  généraux  des  deux  puissances ,  et 
l'une  ne  sera  pas  libre  d'entamer  une  négo- 
ciation ,  de  conclure  une  trêve  ou  la  paix  dé- 
finitive, sans  le  consentementde  l'autre.  (Traité 
de  Coppenhague  ,  art.  5  et  il.  ) 

FRANCE,        SUÈDE. 

Il  y  aura  une  alliance  perpétuelle    entre  la 
France  et  la  Suède  pour  le  maintien  des  traites 
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de  Westphalie.  Si  l'un  des  contractans  est 
attaqué  contre  les  dispositions  de  cette  paix  , 
Faiure  lui  prêtera  toutes  ses  forces.  (Traité  de 
Versailles  du  2 5  avril  1675  ,  erUre  Louis  XIV  eê 
Charles  IX,   art.  20.  j 

POLOGNE,      MAISON      d'aUTRICHE, 

De  quelque  nature  que  soient  les  différents 
qui  pourroient  s'élever  entre  la  maison  d'Au- 
triche et  la  république  de  Pologne  ,  ils  seront 
toujours  terminés  à  l'amiable.  11  est  permis  à 
chacun  des  contractans  de  faire  des  levées 
dhommes  chez  l'autre  ,  pourvu  qu'il  l'en  aver- 
tisse auparavant,  et  que  celui-ci  ne  soitpoint 
en  guerre.  (  Traité  de  Vienne  du  24  avril  ^^1']  r 
entre  Léopold,  comvic  chef  de  la  maison  d'Au~ 
triche  ,  et  "Jean  III,  roi  de  Pologne  ,  articles  1 
et   2.  ) 

Le  grand-seigneur  faisant  des  mouvemens 
qui  annoncoient  la  gruerre  et  menaçoient  en 
pardculier  la  Hongrie,  les  mêmes  princes  si- 
gnèrent à  Varsovie  ,  leSi  mars  i683,  un  traité 
d'alliance  perpétuelle  offensive  et  défensive 
contre  le  Turc.  Ils  en  demandent  la  garantie 
au  saint-siége,  et  promettent  de  faire  jurer  de 
leur  part  ,  par  les  cardinaux.  Pio  et  Barberini , 
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rentière  observation  de  tous  les  articles  dont 
ils  conviennent.  L'empereur  Léopold  renonce 
atout  ce  que  la  coiaonne  cle  Pologne  peut 
lui  devoir  pour  les  sommes  qu'il  lui  a  prê- 
tées pendant  la  guerre  de  Charles-Gustave  , 
terminée  par  le  traité  d'Oiiva.  Les  deux: 
contractans  annuUent  toutes  les  préten- 
tions qu'ils  pourroient  former  l'une  sur 
l'autre  en  conséquence  de  toute  conven- 
tion ,  acte  ou  pacte  antérieur  c^uc  ce  puisse 
être.  Le  reste  de  ce  traité  ne  contient  que 
des  dispositions  particulières  ,  relativement 
à  la  guerre  que  le  grand  seigneur  portoit  en 
Hongrie. 

MAISON        d'au  TRICHE,       ETATS 
DE       T  R  A   N  S  I  L  V  A  N  I  E. 

L'empereur  Léopold  et  les  états  de  la  princi- 
pauté de  Transilvanie  conclurent  à 'Vienne  ,  le 
28juini6S6,  un  traité  qui  mérite  d'être  connu, 
et  qui,  quatre  mois  après,  c'est-à-dire,  le 
27  octobre  de  la  même  année,  lut  confirmé 
par  un  autre  acte  passé  dans  le  camp  impérial 
près  de  Balas-Falva.  J'ai  déjà  parlé  de  ces  deux 
tvaités  dans  le  chapitre  où  je  rends  compte 
des  traités  des  puissances  chrétiennes  avec  la 
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Porte  ;  et  j'en  rapporterai  ici  les  articles  les 
plus  importans. 

Léopold  s'engage  à  j^rendre  la  défense 
de  la  Transihanic  et  des  territoiies  de 
Hongrie  qiù  y  ont  été  annexés,  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis.  Le  prince  de  Tran- 
si Ivanie  commandera  en  chef  les  secours  que 
la  cour  de  Vienne  lui  enverra.  (  Traité  de 
Vienne,  article  1,  Traité  de  Bala^  -  Faioa . 
article   1  ). 

L'empereur,  comme  roi  de  Hongrie,  déclare 
qu  il  ne  prétend  avoir  aucan  droit  sur  la  iran- 
silvanie,  ni  sur  les  terres  qui  y  ont  été  jointes 
ou  annexées;  qu'il  n'en  prendra  jamais  ,  ni  lej 
titres  ,  ni  les  marc'ues  d'honneur  ,  et  qu'il  ne 
se  mêlera  en  aucune  façon  de  son  srouN'ernement 
ecclésiastique  ni  politique.  [Traité  de  Vienne^ 
art.  3 ,  6  ,  g  et  11.  Traité  de  Balas-Fclva  ,  art.  S  , 
7    et   suiva7is,  ) 

Les  états  de  Transilvanie  conserveront  la 
liberté  de  se  choisir  un  souverain,  selon  leurs 
piiviléges  et  leurs  usages  anciens.  Leur  prince 
Dourra  à   son    'jré   contracter  des  alliances  et 

X  D 

former  des  ligues,  pourvu  cju'elles  ne  préjvfdi- 
cicnt  en  rien  au  traité  actuel  de  Vienne  ,  qui 
doit  durer  éternellement.  (  Traité  de  Vienne  , 
articles  7  d  8.  ) 

N    4 
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Les  princes  de  Transilvanie  refuseront  asyle 
aux  ennemis  de  la  maison  d'Autriche,  et  réci- 
proquement cette  puissance  ne  pourra  donner 
retraite  aux  ennemis  dés  princes  et  états  de  Tran- 
silvanie.  [Traité  de  Vienne,  art,   12) 
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CHAPITRE     VllI. 

Faàjxcation  d'Utrecht;    Traités  et  iiêgociatiom 
qui  y  sont  relatifs 


L 


A  paix  de  Ryswick  fut  à  peine  signée  , 
que  le  conseil  de  France  sentit  la  faute  qu'il 
avoit  faite  de  ne  rien  régler  au  sujet  de  la  suc- 
cession de  Charles  II,  que  ses  infirmités  mena- 
çoient  d'une  fin  proch^iine.  Cette  paix  ,  qu""!! 
avoit  tant  désirée  ,  ne  lui  paroissoit  qu'un 
ouvrage  peu  solide  ,  à  moins  de  renoncer  à 
toute  prétention  sur  l'Espagne  ,  et  il  étoit  fâ- 
cheux de  raffermir  à  ce  prix.  En  éprouvant  les 
inconvéniens  de  la  guerre,  on  se  lasse  quel- 
quefois de  son  ambition  au  milieu  même  de  ses 
succès:  mais  elle  renaît  à  mesure  que  le  calme 
de  la  paix  affoiblit  le  souvenir  des  maux  qu'on 
a  soufferts.  Il  falloit  se  hâter  de  prendre  un  parti; 
chaque  jour  pouvoit  annoncer  la  mort  du  roi 
d'Espagne;  la  cour  de  Vienne  le  pressoit  vive- 
ment de  se  déclarer  en  faveur  d'un  archiduc, 
et  il  étoit  dangereux  de  ne  rien  opposer  ans 
négociadons  qu'elle  entretenoit  dans  toute 
l'Europe. 


LH,: 
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Louis  XIV  ,  pnrtagé  entre  son  ambition  et 
le  désir  de  conserver  la  paix  ,  ne  put  ni  se 
flatter  de  recueillir  toute  la  succession  d'Es- 
pagne ,  ni  se  résoudre  à  eu  abandonner  égale^ 
ment  toutes  les  parties  :  il  sentoit  que  de  trop 
grandes  prétentions  de  sa  part  allumeroient  la 
guerre;  mais  il  espéra  qu'après  les  preuves  de 
modération  qu'il  avoit  données  au  congres  de 
Ryswick  ,  toutes  les  puissances,  lassées  de  la 
dernière  guerre  ,  consentlroient  sans  beaucoup 
de  peine  à  donner  au  dauphin  quelque  satisfac- 
tion. On  en  revin,t  à  d'anciennes  idées  de  par- 
tage qui  avoient  été  goûtées  et  adoptées  même 
'  par  la  cour  de  Vienne  en  1668.  Pomponne"  et 
Torcy  furent  charge  de  sonder  les  intentions 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre  ,  le  comte  de 
Portland  ,  à  ce  sujet;  et  cette  négociation, 
suivie  à  Londres  et  à  la  Haye  ,  fut  terminée  par 
le  premier  traité  de  partage,  signé  à  la  Haye 
le  1  1  octobre  169S. 

Par  ce  traité  ,  le  prince  électoral  de  Bavière, 
qui  ,  en  supposant  la  validité  de  la  renoncia- 
tion de  Marie-Thérèse,  femme  de  Louis  XIV, 
à  ses  droits,  étoit  le  plus  proche  héritier  de 
Charles  II,  devoit  en  posséder  tout  l'héritage; 
à  l'exception  de  quelques  états  qu'on  en  dé- 
membroit  en   faveur  du  dauphin   et  de    1  ar- 
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cKiduc  Charles  ,  second  fils  de  1  crapereur. 
On  donnoità  liui  le  royaume  des  deux  Siciies, 
les  îles  adjacentes  ,  les  places  de  la  côte  de 
Toscane,  le  marquisat  de  Fiuai  et  la  province 
de  Guipuscoa  ;  et  Taiitre  devoit  jouir  du 
Miianez. 

La  mort  du  jeune  prince  de  Bavière,  arrivée 
le  3  février  i6gg  ,  ne  laissa  pas  subsister  long- 
tempsces  dispositions.  Oa  entama  une  nouvelle 
négociation  ,  et  la  France  ,  rAnglcterre  et  les 
ProvinccG-Unies  convinrent  parle  second  traité, 
de  partage,  signé  à  Londres  le  3  raars  1700, 
et  à  la  Haye  le  25  du  même  mois,  d'ajouter 
aux  provinces  déjà  promises  au  dauphin  ,  les 
ducliés  de  Lorraine  et  de  Bar,  en»  cédant  le 
Miianez  à  la  n!"iion  de  Lorraine.  Mais  comme 
si  on  eût  craint  que  cet  échange  ne  fût  pas 
accepté,  il  ctoit  libre  de  donner  le  duché  de 
Milan  à  1  électeur  de  Bavière  ou  au  duc  de 
5avoie,  à  condition  que  dans  le  premier  cas, 
le  duché  de  Luy^Cinbourg  et  le  comté  de 
Cninv  apT^arriendrtiicnt  au  dauphin  ;  et  que 
dans  le  second  ,  ce  prince  entreroit  en  pos- 
session du  duché  de  Savoie,  du  comté  de  Nice 
et  de  la  vallée  de  Barcelonette.  L'archiduc 
Charles  devoit  posséder  le  reste  de  la  suc- 
cession es^^agnole.  Lnnn  ,  il  étoit  réglé  que  la 
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couronne  d'Espagne  et  les  Indes  ne  pourroient 
jamais  appartenir  à  un  prince  qui  seroit  em- 
pereur ou  roi  des  Romains  ,  roi  de  France  ou 
dauphin. 

Ces  dispositions  étoient  trop  contraires  à  la 
politique  que  le  roi  Guillaume  lui-même  avoit 
mise  à  la  mode  ,  pour  ne  pas  causer  un  sou- 
lèvement général  en  Europe.  Tous  ceux  qui 
voyoient  avec  jalousie  la  puissance  de  Louis 
XIV  .  publièrent  qu'il  n'y  avoit  plus  ni  équi- 
libre ni  liberté  :  pourquoi,  disoit-on  ,  cessons 
nous  de  craindre  la  France  ?  Ou  nous  avons 
été  insensés  de  faire  tant  d'efforts  depuis  qua- 
rante ans  pour  lui  arracher  tout  ce  qu  elle  avoit 
acquis  depuis  la  paix  des  Pyrénées  ,  ou  nous 
le  sommes  aujourd'hui  deiui  accorder  par  un 
traité  plusieurs  riches  provinces.  Les  uns  re- 
gardoient  le  traité  de  partage  comme  le  chef- 
d'œuvre  de  la  politique  des  Français  ,  et  la 
preuve  la  plus  complète  de  leur  ambition;  les 
autres  comme  un  attentat  contre  le  droit  des 
gens  et  1  indépendance  des  nations.  On  se 
deniandoit  pourquoi  la  France  traitoit  de  la 
succession  de  Charles  II  avec  des  puissances 
qui  n'y  prétendoient  rien  ,  et  en  vertu  dequel 
titre  l'An gleterreetlesProvinces-Uniess'ètoient 
érigées  en  juges  dans  une  querelle  qui  ne  pou- 
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voit  être  décidée  que  par  les  lois  des  Espagnols. 
Les  princes  dont  elles  régloicntle  sort  s'étoicnt- 
îls  soumis  à  leur  arbitiage  ?  Des  nations  libres 
peuvent-elles,  sans  se  dégrader  elles-mêmes, 
disposer  d'un  peuple  sans  son  consentement, 
et  le  donner  à  un  maître  comme  le  troupeau 
d'une  ferme  ? 

Au  milieu  de  tant  de  plaintes  que  la  cour  de 
Vienne  et  l'Espagne  appuyoient  de  tout  leur 
crédit,  il  étoit  d  autant  plus  difflcile  que  le 
traité  de  partage  acquît  une  certaine  autorité  , 
qu'il  étoii  plutôt  l'ouvrage  du  roi  Guillaume 
que  de  l'Angleterre  et  des  Provinces-Unies.  Si 
l'orgueil  de  quelques  Anglais  étoit  flatté  de 
l'espèce  d'hommage  que  Louis  XIV  leur  avoit 
rendu  ,  en  les  regardant  comme  les  arbitres  de 
l'Europe  et  les  dispensateurs  des  couronnes  de 
Charles  II,  la  plus  grande  partie  de  la  nation  ne 
voyoit  dans  le  traité  de  partage  qu'un  complot 
tramé  et  conduit  par  des  ministres  vendus  à  la 
France.  Les  sentimens  de  haine  que  la  guerre 
de  1672  avoit  inspirés  aux  Hollandais  subsis- 
toient  encore  tout  entiers;  et  ce  n'avoit  été 
que  par  complaisance  pour  leur  stathouder-roi, 
que  les  états -généraux  s'etoient  prêtés  à  né- 
gocier. Guillaume  lui- même  ,  témoin  de  cette 
espèce  de  révolte  contre  sa  politique,  ne  s'étoit 


2o6  L  L       DROIT       P  L?  15  L  I   c; 

point  livré  au  second  traité  de  partage  avec  la 
incme  facilité  qu'au -premier.  La  négociation 
avoit  langui  ;  après  être  convenu  de  tousles  ar- 
ticles ,  on  avoit  affecté  cent  délais  pour  en  re- 
tarder la  sigualure  ,  et  depuis  il  n'avoit  pas  été 
possible  de  convenir  des  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  du  traité. 

Telle  étoit  la  disposition  des  esprits  ,  lorsque 
le  roi  d'Espagne  ,  après  avoir  consulté  les  plus 
habiles  théologiens,  les  plus  savans  juriscon- 
sultes et  le  saint-siège  même,  sur  les  droits  de 
ses  différens  héritiers  ,  et  Tordre  qu'il  établiroit 
dans  sa  succession  ,  mourut  le  premier  novem- 
bre 1700.  Lareineetles  seigneurs  que  ce  prince 
avoit  charîi'é  de  la  régence  ouvrirent  son  testa- 
ment,  et  se  hâtèrent  d'instruire  Louis  XIV  des 
di^DOsitions  du  feu  roi  en  faveur  du  duc  d'An- 
jou,  que  les  vœux  de  toute  la  nation  appeloicnt 
au  trône.  Charles  n'avèit  admis  aucun  partage 
de  ses  états;  et  conformément  à  ses  dernières 
volontés  ,  la  régence  ordonna  à  son  ambassa- 
tleur ,  (  Castel  dos'Rios)  si  la  France  ne  recevoit 
"pas  purement  et  simplement  la  succession 
entière  de  l'Espagne,  de  dépécher  un  comier 
à  Vienne  pour  l'oiirir  à  raîchiduc  Charles. 

Le  conseil  de  Louis  XIV  se  trouva  dans  un 
extrême    embarras  ,   suite   nécessaire   de    tout 
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engagement  fait  contreles  règles,  sans  consulter 
les  parties  intéressées,  et  contracté  vaguement 
avec  des  puissances  jalouses  à  qui  la  prudence 
ne  permet  pas  de  se  fier.  La  France  n'avoit 
point  stipulé  dans  le  traité  de  partage  ce  qu'elle 
seroit tenue  de  faire,  dans  le  cas  que  Charles II, 
ordonnant  l'indivisibilité  dz  ses  états,  appel- 
leroit  à  sa  succession  un  des  fils  du  dauphin  ou 
un  archiduc.  Elle  n'avoit  négocié  quepourpré- 
venirla  guerre;  et  quelque  parti  qu'elle  prît,  la 
guerre  lui  paroissoit  inévitable  :  il  étoit  insensé 
d'espérer  que  l'Europe  souffrît  tranquillement 
que  le  duc  d'Anjou  recueillit  la  succession 
entière  de  Charles  II,  et  on  ne  pouvoit  douter 
qu'il  ne  fallût  faire  la  guerre  pour  forcer  la 
cour  de  Vienne  à  céder  au  daupliin  les  pro- 
vinces qui  lui  étoient  assignées  par  le  second 
traitéde  partage.  Puisque  cette  querelle  ,  malgré 
les  négociations  précédentes  ,  ne  pouvoit  se 
décider  que  par  la  voie  des  armes  ,  le  conseil  de 
France  aima  mieux  les  prendre  pour  acquérir 
toute  la  succession  ,  que  pour  en  avoir  simple- 
ment une  partie;  et  je  crois  qu'il  ne  se  com.- 
porta  pas  prudemment. 

((  Si  le  roi,  dit  le  marquis  de  Torcy  dans 
ses  mémoires  ,  se  déterminoit  à  la  guerre  pour 
maintenir  les  cngagemens  pris  avec  l'Angleteirc 
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et  la  Hollande,  il  étoit  indubitable  qu'il  seroit 
obli'j,é  d'en  soutenir  seul  tout  le  poids;  mais  de 
plus  ,  on  devoit  s'attendre  que  peu  de  temps 
après  qu'elle  seroit  commencée  ,  ces  alliés  infi- 
delles  s'uniroient  aux  ennemis  de  sa  majesté, 
et  s'opposeroient  à  l'exécution  de  ce  même 
traité  ,  dont  elle  auroît  craint  de  violer  les  en- 
gagemens.  îî 

Je  conviens  qu'il  étoit  trcs-vraisemblable  que 
la  France  auroit  été  forcée  de  faire  seule  la 
guerre  à  la  maison  d'Autriche.  Louis  XIV  et  le 
dauphin  n'auroient  tiré  que  de  très-médiocres 
secours  de  leurs  alliés;  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande n'auroient  même  cherché  que  des  moyens 
de  ne  pas  remplir  leurs  cngagemens  ,  elles 
auroient  entassé  prétextes  sur  prétextes  pour 
ne  pas  agir  :  mais  peut-on  penser  qu'elles  se 
fussent  déclarées  contre  la  France  ?  Torcy 
ajoute  ,  quelques  pages  plus  bas  :  a  que  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  les  états-  généraux 
des  Provinces-Unies  ,  aussi  blessés  de  l'infrac- 
tion du  traité  de  partage ,  que  s'ils  en  avoient 
fidellement  observé  les  engagemens ,  balancè- 
rent cependant  sur  le  parti  qu'ils  prendroien  t.  ?  » 
Il  remarque  que  les  Hollandais  reconnurent  le 
duc  d'Anjou  pour  roi  d'Espagne  ,  et  qu'ils 
avoient  besoin  du  plus  grand  repos  pour  réta- 
blir 
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blir  leurs  affaires.  En  parlantdes  Anglais  ,  il  con- 
vient que  44  le  roi  Guillaume  n'étoit  pas  sûr 
de  déterminer  à  la  guerre  une  nation  fatiguée 
du  poids  de  la  guerre  précédente,  et  quiressen- 
toit  le  préjudice  que  son  commerce  en  avoit 
souffert.  On  auroit  peut-être  ,  dit-il ,  représenté 
vainement  à  ceux  sur  qui  tombe  le  fardeau  des 
subsides  ,  que  l'Europe  étoit  en  danger  de  se 
voir  incessamment  oppriînée  ,  si  le  juste  désir 
de  maintenir  sa  liberté  ne  réunissoitles  princes 
et  les  états  intéressés  à  s'opposer  aux  vastes 
desseins  du  roi.  L'ancien  fantôme  delà  monar- 
chie universelle  touchoit  moins  les  Anglais  ,  que 
l'honneur  des  taxes  qu'ils  seroient  obligés  de 
payer  en  cas  d  une  guerre  nouvelle.  Enfin , 
Torcy  observe  qne  l  événement  de  la  mort  dii 
roi  d'Angleterre  Jacques  H,  et  sur-tout  la  réso- 
lution que  le  roi  prit  de  reconnoître  le  prince 
de  Galles  en  qualité  de  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  changea  les  dispositions  c^u'une  grande 
partie  de  la  nation  témoignoit  à  conserver  la 
paix.  Les  sentimens  des  différens  partis  se  réu- 
nirent. Tous  les  Anglais  unanimement  resfar- 
doient  comme  une  offense  mortelle  de  la  part 
de  la  France  ,  qu'elieprétendîtsattribuer  le  droit 
de  leur  donner  un  roi  ,  au  préjudice  de  celui 
Mably.    Tome  VL  O 
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quiis  avoicnt   eux-mêmes  appelé  et  reconnn 
depuis  plusieurs  années.  9) 

Ces  observations  sont  vraies,  etje  crois  être 
en  droit  d'en  conclure  que  ni  l'Angleterre  ni 
les  Provinces-Unies  ne  se  scroient  liguées  avee 
la  cour  de  Vienne  pour  empêcher  qu'elle  n'ac- 
cordâtàla  France  les  pavs  convenus  parle  traité 
de  partage,  si  Louis  XIV  n'eût  pas  accepté  le 
testament  de  Charles  II.  Quels  prétextes  ces 
puissances  auroient- elles  eu  pour  violer  leurs 
engagemens  de  la  manière  la  plus  scandaleuse  ? 
Louis  XIV  ,  en  s'en  tenant  au  traité  de  partage  , 
auroit  donné  des  preuves  incontestables  de  sa 
modération;  il  auroitfait  taire  les  bruits  répan- 
dus en  Europe,  et  démontré  c^u'il  ne  s'étoit  point 
JQué  deses  alliés  ,  en  négociantfrauduleusement 
avec  eux  ,  tandis  qu'il  employoit  à  Madrid 
toutes  sortes  de,  voies  pour  faire  uppeler  son 
petit-fils  à  la  succession  entière  de  l:^  monarchie 
espagnole.  Les  ennemis  de  ce  prince  auraient 
ouvert  les  yeux  ;  cette  conduite  de  sa  part  les 
auroit  calmés;  la  France  n'auroit  eu  la  guerre 
que  contre  la  maison  d'Autriche  :  dès -lors 
elle  p.Quyoit  se  flatter  d'avoir  des  succès  heu- 
reux; elle  n'auroit  point  vu  toute  l'Europe  se 
çpulever   contifelle. 

Mais,,  dit  le  marquis  de  ïcrcy  ,  dès  qu'on 


n   E       L       E    U    R    O    r    E.  211 

rèjeltoit. le. testament  de  Chailes  II,  la  guerre" 
devendit  injuste.  Quelle  raison  poiy^la  déclarer 
àl  Espagne?  A  quel  titre  s'emparer  d'une  partie 
de  ses  états  ?  Quel  tort  son  dernier  maître  avoit-il 
fait  à  la  France  ,   en  reconnoissant    un  de   ses 
princes  pour  son  héritier  universel  ?  Et  quelle 
injure  Lui  faisoitla  nation  espagnole,  de  se  sou- 
mettre et  de  se  conformer  aux  volontés  équi- 
tables de  son  roi?  Elle  se  dûnnoit  sans  réservé; 
la  France,  en  la  rejettant,    l'auroit  regardée 
eomuie    ennemie  ,    sans    autre  raison    que   de 
croire. qa il  convenoit  mieuK  à  ses  intérêts  de 
s'emparer  dune  .partie  dèiÇ-états  dé  l'J^spagne, 
sansi  autre  dr^it  que  celui  d'un  traité  dont  sjes. 
alliés  avoient^  4^j-T-  violé  les  conditions  essen- 
tielles; iSi,la-gu.ferre  etoit  inévitable,  il  falloit  la 
fairerpour  soutenir  le  partile  plus  juste  ;  etcer- 
tainement  c'étoit  celui  du  testament,  puisque 
k  roi  d'Espagne  rappeloit  ses  héritiers  naturels 
à  sa   succession  |,.  dont  ils  avoient  été  injusr-. 
tement  exclus  .par  ses  prédécesseurs.  55    , 

Je  demande  d'abord  pourquoi  on  a  subite- 
ment un  scrupule  de  faire  la  guerre  à  l'Espagne, 
tandis  qu'on  né  s'en  étoit  fait  aucun  de  né"-o- 
cierle  traité  de  partage  s^ns  son  consentement  : 
mais  je  réponds  directement  „  et  je  prouve,  que 
cette  guerre  auroit  été  juste.  Je  ne  me  plains 
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pas,  pouvoi.t  dire  la  France,  de  ce  que  Charles  II 
a  reconnu  un  de  mes  princes  pour  son  héritier 
universel,  et  certainement  FEspagnc  ne   m'a 
fait  aucune  injure  en  se  conformant  aux  volon- 
tés équitables  de  son  roi;   mais  je  me  plains 
que  Charles  II  ait  prétendu  m'enlever  une  suc- 
cession qui  m  appartient  par  toutes  les  lois  ,  si 
je  ne  souscris  pas  aux  conditions  illégales  qu'il 
u'a   pas  eu    droit  de  m'imposer  ;   mais  je  me 
plaindrai  de   fEspagne  ;   et  je  la  traiterai  en 
ennemie,  si  elle  s'obstine  à  vo,uloir  violer  à  mon 
préjudice  les  tois-de-la  succession. J'ai  consenti, 
par  des  traités  que  j  ai  passés, avec  des  princes 
que  ma  puissance    allarmoit,    de    renoncer  à 
une  partie  de  mes  droits,  et  de  mettre  un  archi- 
duc d'Autriche  à-  la  place  d'un  de  mes  princes  ; 
mais   si  cet  archiduc  prétend  ne  pas  tenir  de 
moi  sa  fortune  ,  s'il  refuse  avec  ingratitude  de 
ni' abandonner  les  provinces  que  je  veux  con- 
server et  que  je  ne  lui    cède  pas  ,  je  lui  ferai 
la     guerre  ;    je    la    ferai    à    l'empereur  ,    s'il 
s'associe  à  l'injustice  de  son  fils  et  à  celle  de 
l'Espagne. 

Ce  raisonnement,  que  j'ai  mis  dans  la  bouche 
de  la  France,  me  paroît  d'autant  plus  solide, 
qu'on  n'avoit  exigé  une  renonciation  de  Marie- 
Thérèse  ,  femme  de  Louis  XIV,  que  pourpré- 
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venir  runion  des  couronnes  de  France  et 
d'Espagne,  et  une  masse  de  pouvoir  qui  auroit 
allarmé  le  reste  de  l'Europe.  Pour  s'en  con- 
vaincre ,  il  suffit  de  lire  l'acte  même  de  renon- 
ciation, et  le  dix-septième  article  du  testament 
de  Philippe  IV  :  ces  pièces  ne  sont  point  équi- 
voques. (  Voyez  le  premier  chapitre  de  cet 
ouvrage  ,  article  d'Espagne  )  Mais  en  y  sup}^o- 
sant  quelqu'obscurité  ,  qu'elle  autre  puissance 
que  celle  qui  les  avoit  dressées  étolt  en  droit 
de  les  interpréter  et  d'en  montrer  l'esprit  l^  Dès 
que  Charles  II  avoit  reconnu  les'droits  du  duc 
d'Anjou,  il  ne  lui  étoit  plus  permis  d  imposer 
des  conditions  ,  et  d'appeler  un  archiduc  à  sa 
succession,  parce  que  la  couronne  dEspagne 
n'est  point  une  couronne  patrimoniale  dont 
le  possesseur  dispose  à  son  gré.  Si  la  nation 
Espagnole  rejettoit  son  roi  légitime,  elle  s'expc- 
soit  à  être  traitée  en  ennemie.  Quelle  plainte 
avoit-elle  à  former  contre  le  duc  d'Anjou  ? 

Il  est  très-vraisemblable  que  si  la  cour  de 
France  s'en  étoit  tenue  au  traité  de  partage  , 
elle  n'auroit  pas  même  été  obligée  de  faire  la 
guerre  à  fa  maison  d'Autriche  ;  le  conseil  de 
Vienne  étoit  ambitieux  ;  mais  son  ambition 
auroit  été  satisfaite  d  acquérir  l'Espagne  ,  les 
Indes  et  les  Pays-Bas  pour  l'archiduc  Charles. 
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Léopold  ,  instruit  par  les  disgrâces  de  ses  pères , 
par  les  siennes  propres,  et  épuisé  par  la  der- 
nière guerre,  auroit-il  été  assez  imprudentpour 
mesurer  ses  forces  a  celles  de  Louis  XIV  ? 
Pour  conserver  l  Italie  ,  se  seroit-il  exposé  à 
faire  de  nouvelles  pertes  ?  N'ayant  d'ailleurs 
point  de  marine  ,  pouvoit-il  établir  son  fils 
en  Espagne,  sans  commencer  par  accéder  au 
traité  de  partage  ?  Il  n'auroit  trouvé  par-tout 
que  des  alliés  attiédis  et  réconciliés  avec  la 
France. 

Dès  que  la  cour  de  Vienne  vit,  au  contraire, 
que  la  France  ,  en  acceptant  le  testament  de 
Charles  II,  ne  lui  laissoit  aucune  espérance 
d'établissement  pour  larchiduc  Charles,  il  ne 
lui  restoit  d'autre  ressource  que  de  tenter  le 
sort  des  armes.  Elle  espéra  que  les  mêmes  sen- 
timens  de  jalousie  et  de  haine  ,  qui  avoient 
réuni  la  plupart  des  puissances  de  l'Europe 
contre  Louis  XIV,  les  attacheroient  encore  aux 
intérêts  de  l'archiduc.  L  empereur  «e  flatta  de 
faire  revivre  1  article  de  la  grande  alliance,  pat 
lequel  on  étoit  convenu  de  ne  jamais  souffrir 
un  prince  de  France  sur  le  trône  d'Espagne.  H 
connoissoitles  dispositions  des  princes  d'Italie, 
qui ,  croyant  lie  pouvoir  conserver  leur  indé- 
pendance qu'à  la  faveur  d'une  certaine  rivalité. 
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entre  les  Français  et  les  Espagnols ,  rcgardoient 
rélévation  du  duc  d'Anjou  comme  le  signal  de 
leur  servitude.  Quelques  raisons  que  l'Angle- 
terre et  les  Provinces-Unies  eussent  de  préférer 
la  paix  à  la  guerre,  le  passé  lui  apprenoit  à 
juger  de  Tavenir  ;  il  ne  doutoit  point  que  ces 
deuK  nations  ne  vinssent  à  son  secours  ,  et  que 
le  roi  Guillaume,  à  c|ui  la  France  manquoit,- 
par  son  refus  ,  d'exécuter  le  traité  de  partage  , 
ne  fît  encore  la  guerre  pour  ne  pas  se  désho  • 
norer  lui-même,  en  renonçant  brusquement 
aux  principes  par  lesquels  il  s'étoit  toujours 
conduit  depuis  1672.  La  cour  de  Vienne  se 
hâta  de  commencer  les  hostilités  en  Italie  ;  et 
par  cette  démarche  rendit  inutiles  toutes  les 
démarches  de  la  France  pour  nouer  une  négo- 
ciation en  Hollande. 

Le  ministre  d'Angleterre  à  la  Haye  proposa 
pour  articles  préliminaires  au  comte  d'Avaux  , 
d'inviter  l'empereur  à  entrer  dans  la  négocia- 
tion ,  et  de  lui  donner  une  satisfaction  raison- 
nable ,  relativement  aux  droits  qui  lui  étoient 
acquis  par  le  traité  de  partage.  On  exigeoit  c[uc 
Louis  XIV  retirât  ses  troupes  des  Pays-Bas  , 
qui  seroient  gardés  par  des  Anglais  et  Hollan- 
dais ;  que  l'Espagne  s'engageât  à  ne  rien  dé" 
jiienibrer  de  ses  états  en  faveur  de  la  France , 
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et  à  donner  aux  Anglais  dans  ses  domaines 
les  mêmes  privilèges  de  commerce  dont  les 
Français  y  jouiroient.  Les  Provinces -Unies 
firent  les  mêmes  demandes  ;  et,  sous  prétexte 
de  se  faire  une  barrière  ,  exigèrent  en  quelque 
sorte  qu'on  leur  cédât  tous  les  Pays-Bas  espa- 
gnols. Ces  propositions  annonçoient  au  duc 
d'Anjou  une  fortune  plus  considérable  que 
celle  que  le  traité  de  partage  assuroit  au  dau- 
phin ;  il  paroissoit  qu'on  ne  vouloit  lui  enlever 
que  les  Pays-Bas  et  les  provinces  d'Italie.  Le 
conseil  de  Louis  XIV  devoit  donc  accepter 
ces  préliminaires  ;  mais  la  liberté  que  Guil- 
laume et  les  états-généraux  se  réservoient  en 
même- temps  ,  d'expliquer  et  d'étendre  leurs 
demandes  dans  le  cours  de  la  nég-ociation  ,  fit 
juger  que  leurs  demandes  n  étoient  pas  sin- 
cères, qu'ils  a\oient  des  arrière-vues  et  voii- 
loient  la  guerre.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  rompre  la  négociation  ;  la  France  ,  accou- 
tumée à  faire  la  loi  à  ses  ennemis  ,  n'étoit  pas 
encore  instruite  par  les  revers  à  acheter  la 
paix  par  de  grands  sacrifices. 

L'empereur  ne  pouvant  faire  nn  établisse- 
ment à  l'archiduc  Charles  que  par  la  guerre  , 
on  ne  peut  point  l'accuser  d'avoir  agi  contre 
les  intérêts  de  son  ambition,  en  commençant 
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les  hostilités  en  Italie  :  mais  j'ose  dire,  sans 
crainte  de  me  tromper,  que  ses  alliés  ne  con- 
sultèrent pas  les  leurs,  en  déclarant  la  guerre 
à  Louis  XIV  et  au  nouveau  roi  d'Espagne.  Il 
est  aisé  de  s'instruire  par  le  traité  même  d'al- 
liance ,  qu  ils  signèrent  à  la  Haye  le  7  sep- 
tembre 1701,  et  par  leurs  manifestes,  des 
motifs  qui  leur  mirent  les  armes  à  la  main.  Ils 
se  plaignent  qiue  Philippe  V,  aidé  des  forces  de 
son  aïeul  ,  se  soit  emparé  de  toute  la  succession 
de  Charles  II.  Ils  voient,  avec  autant  d  indigna- 
tion que  de  terreur,  les  Français  dans  les  prin- 
cipales places  des  Pays-Bas ,  et  leurs  vaisseaux 
dans  les  ports  des  Indes  espagnoles.  Les  Pro- 
vinces-Unies croient  ne  plus  avoir  de  barrière 
contre  la  France  ;  on  craint  que  cette  puissance, 
étroitement  unie  avec  l'Espagne  ,  n'enlève  à 
l'Empire  ses  droits  sur  l'Italie  ;  aux  Anglais  et 
aux  Llollandais  la  liberté  de  leur  navigation  et 
de  leur  commerce,  et  que  l'Europe  entière  ne 
devienne  leur  concjuête. 

Oue  les  hommes  seioient  heureux  si  la  poli- 
tique n'avoit  jamais  que  des  craintes  raison- 
nables; ou  que  les  passions  ne  se  cachant  pas 
sous  son  masque,  n'affectassent  point  de  fausses 
terreurs  pour  se  faire  un  prétexte  de  tout  sacri- 
fier à  leurs  caprices  !  Jamais  allarmes  ne  furent 
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inoins  sages  que  celles  des  alliés;  si  rimion 
de  la  France  et  de  FEspagnc  étoit  un  malheur 
pour  eux,  pourquoi  en  resserroient-ils  les 
noeuds  par  leurs  menaces  ?  Si  Philippe  V  eût 
hérité  sans  obstacle  des  provinces  de  Charles  II, 
ou  n'auroit  point  vu  les  Français  dans  les  forte- 
resses des  Pays-Bas,  ni  clans  les  ports  des  Indes 
espagnoles.  Les  deux  nations,  sentant  moins  la 
nécessité  d'être  unies  ,  se  seroient  dès-lors  con- 
duites suivant  leurs  anciens  intérêts.  Louis  XIV, 
dans  un  âge  déjà  avancé  ,  n'avoit  plus  cette 
ardeur  qui  fait  aimer  la  guerre  ;  il  avoit  éprouvé 
qu'en  faisant  des  efforts  pour  augmenter  sa 
puissance,  il  avoit  en  ciiet  diminué  ses  forces; 
il  connoissoit  trop  bien  la  faiblesse  où  se  trou- 
yoient  les  états  de  son  pctit-lils  pour  se  lixTcr 
aux  projets  d'une  vaste  ambition.  Malgré 
l'empire  que  Louis  XIV  de  voit  avoir  sur  Phi- 
lippe V,  l'Europe  n'avoit  rien  à  craindre  pour 
le  moment  présent  ;  et  elle  devoit  être  sûre 
qu'on  ne  rctrouveroit  point  dans  leurs  succes- 
seurs ces  scntiinens  de  reconnoissance  et  de 
respect  qu'elle  redoutoit,  ni  cette  union  qui 
avoit  réciné  entre  les  héritiers  de  Chaiies-Ouint 
et  de  Ferdinand  I. 

Par  la  situation   même  de   leurs  états  ,  les 
ceux  branches   de   la   maison   d'Autriche    no 
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pouvoient  s'agrandir  Tune  aux.  dépens  de 
l'autre  ;  toute  source  de  division  étoit  ôtéc  ;  et 
Talliance  ia  plus  étroite  nétoit  propre  qu'aies 
faire  considérer  par  leurs  ennemis.  Il  n'en  eût 
pas  été  de  même  à  Tégard  des  deux  branches 
de  la  maison  de  Bourbon  ;  le  voisinage  du 
côté  des  Pyrénées  ,  et  sur-tout  des  Pays-Bas, 
les  eût  exposées  à  des  discussions  fréquentes 
et  à  des  soupçons  continuels.  Bornées  l'une 
par  l'autre,  et  ne  pouvant,  par  conséquent, 
avoir  le  même  intérêt  ,  elles  n'auroient  pas 
long-temps  été  amies,  ou  ia  France  auroit 
abandonnée  les  projets  d'ambition  qu'on  lui 
repvochoit,  et  qui  allarmoient  ses  voisins.  Dans 
l'un  et  Tautrc  cas  l'élévation  du  duc  d'Anjou 
au  trône  d'Espagne  clevenoit  inutile  pour  l'a- 
grandissement de  la  France.  Les  Provinces- 
Unies  n'avoient  pas  besoin  d'une  barrière;  leur 
commerce  et  celui  des  Anglais  étoit  en  sûreté  ; 
et  l'Empire  conservoit  tous  ses  droits  et 
son  indépendance,  si  les  Français  consen- 
loient  à  ne  plus  troubler  leurs  voisins.  En 
leur  supposant,  au  contraire,  la  passion  de 
s'étendre  et  de  faire  des  conquêtes,  l'Es- 
pagne ilevoit  nécessaircn-ient  reprendre  la 
politio^ue  qu'elle  avoit  eue  sous  les  j»iinces 
autrichiens  ,  et   se  lier  aussi    étroitement  que 
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jamais  avec  les  états-générau-v,  l'Angleterre  et 
TEinpire. 

En  demandant  pdJSl'  Léopold  les  domaines 
que  les  Espagnols  possédoient  dans  les  Pays- 
Bas  et  en  Italie,  les  alliés,  il  est  vrai  ,  agran- 
dissoient  la  puissance  de  la  cour  de  Vienne, 
mais  ils  augmentoient  encore  plus  considéra- 
blement celle  de  la  France.  Si  la  monarchie 
espagnole  n'eût  souffert  aucun  démembrement, 
son  premier  objet  auroit  toujours  été  de  recou- 
vrer ce  qu'elle  avoit  perdu  depuis  la  paix  des 
Pyrénées  ;  en  voyant,  s.u  contraire  ,  échapper 
de  ses  mains  Tltalie  et  les  Pays-Bas  ,  elle  devoit 
oublier  ses  anciennes  di.sgraces  pour  ne  s'oc- 
cuper que  des  nouvelles  ;  il  falloit  qu'elle 
regardât  comme  ses  ennemis  la  cour  de  Vienne  , 
l'x^ngleterre  et  les  Provinces-Unies,  qui  Tau- 
roient  dépouillée;  elle  devoit,  par  une  suite 
nécessaire  ,  se  jetter  dans  les  bras  de  la  France. 
Dès-lors,  ces  deuxpuissances  auront  les  mêmes 
ennemis  et  les  mêmes  intérêts  ;  et  la  France 
possédera  en  quelque  sorte  toutes  les  forces 
que  les  nlllés  n'auront  pu  enlever  à  la  cour  de 
Madrid.  Je  prie  même  d'examiner  attentive- 
ment si  ce  n'étoit  pas  réellement  servir  l'Es- 
pagne ,  que  de  la  borner  à  elle-même,  et  lu^ 
enlever  les  états  étrangers  qui  avoicnt  été  une 
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des  principales  causes  de  sa  décadence.  Je  prie 
d'examiner  si  c'étoit  augmenter  réellement  les 
forces  de  la  cour  de  Vienne  ,  que  de  lui  donner 
ritalic  et  les  Pays-Bas.  Croira-t-on  toujours 
que  la  puissance  d'un  état  dépend  d'une  pro- 
vince de  plus  ou  de  moins  ?  Ouand  une  fois  il 
possède  une  certaine  étendue  de  territoire  ,  à 
quoi  servent  ces  provinces  éparpillées  de  côté 
et  d'autre,  et  qui  ne  peuvent  se  secourir  mu- 
tuellement? A  multiplier  les  fronLiéres ,  les 
ennemis  ,  les  affaires  et  les  embarras. 

Si  on  fût  parti  de  ce  point  de  vue  dans  les 
négociations  qui  se  firent  à  la, Haye  après  la 
mort  de  Charles  II,  on  auroit  épargné  à  l'Eu- 
rope une  des  plus  cruelles  guerres  dont  elle  ait 
été  affligée.  Mais  une  haine  injuste  avcugloit 
tous  les  esprits  ;  une  sorte  de  routine  tenoit 
lieu  de  politique  ,  et  tout  le  monde  trembloit 
pour  la  ruine  du  système  de  l'équilibre ,  dont 
personne  ne  s'étoit  fait  une  juste  idée.  On 
croyoit  que  l'équilibre  devoit  être  établi  sur 
son  égalité  de  forces  entre  la  maison  de  Bour- 
bon et  la  maison  d'Autriche,  et  que  tout  seroit 
perdu  si  l'une  prenoit  un  ascendant  trop  consi- 
dérable sur  Tautre  ;  mais  ce  principe  etoit  faux. 
(  Voyez  les  Principes  des  Négociations  ).  ]\îiile 
exemples  prouvent  qu'on  n'est  point  ami  pour 
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être  d\i  même  sang  ;  une  maison  peut  donc 
acquérir  des  royaumes  pour  ses  princes,  et 
n'en  être  pas  plus  redoutable' à  TEurope.  Il  est 
encore  évident  que  la  puissance  dominante 
peut  se  dégrader,  la  puissance  rivale  décheoir  , 
toutes  deux  même  se  ruiner  à  la  fois  ou  succes- 
sivement, et  prendre  la  place  Tune  de  Tatitre  , 
sans  que  la  liberté  des  autres  états  soit  exposée 
à  aucun  danger  :  il  en  résultera  seulement  de 
nouveaux  intérêts  ,  de  nouvelles  alliances  ,  de 
nouvelles  liaisons.  Craint-on  qu'il  puisse  va\'oir 
une  puissance  dominante,  sans  qu'il  ne  se 
forme  aussi-tôt  une  puissance  rivale?  Ce  seroit 
la  crainte  la  plus  ridicule.  Quel  malheur  extraor- 
dinaire est-il  arrivé  à  l'Europe,  quand  la  maison 
d\'\utriche  ,  par  les  traités  de  Westp.halie  et  des 
Pyrénées  ,  a  d'abord  cédé  à  la  France  la  pljaeo 
de  puissance  dominante;  et  à  TA.ngleterre  , 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  celle  de 
puissance  rivale? 

Si  les  réflexions  que  je  viens  de  faire  sur  la 
conduite  des  alliés  sont  justes  ,  il  faut  de  son 
côté  blâmer  la  France  de  n"" avoir  pas  profité  ce 
leur  erreur.  Elle  n'avoit  plus  ni  les  ministres  , 
ni  les  généraux  qui  avoient  été  autrefois  l'ame 
de  ses  succès.  Depuis  la  paix  de  Ryswick,  elle 
n'avoit  presque  rétabli  aucun  ordre  dans  ses 
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finances,  les   peuples   étoient  épuises ,  et  elle 
ne  devoit  que  médiocrement  compter  sur  leS 
alliés  qu'elle  avoit  faits  pour  défendre  les  droits 
de  Philippe  V.  11  étoit  visible  que  le  Portuo-al, 
allié  naturel   de-  la  France  ,   quand  l'Espagne 
appartenoit  à  un  prince  autrichien,  le  devenoit 
de  l'Angleterre  et  des  Provinces-Unies,  depuis 
1  avxinement  du  duc  d'Anjou  au  trône.  Falloit-il 
se  fier  au  duc  de  Savoie  ?  Ce  prince  ambitieux, 
qui  avoit  appris  dans  la  guerre  de    i6SS  à  se 
faire  un  système  d  agrandissement  aiix  dépens 
de  la  France  et  de  la  maison  d'Autriche,  devoit 
désirer  que  le  Milanez  fût  entré  les  mains  d\in 
ennemi  de  Louis  XIV,   et  craindre  de  se  voir 
envelopper  de  toutes  parts  par  la  puissance  de 
la  maison  de  Bourbon.  La  France  ,  depuis  plu- 
sieurs années  ,  n'étoit  plus  unie  aussi  étroite- 
ment à  la  Suède  qu'elle  l'avoit  été  ;  et  d'ailleurs, 
les   troubles  ;■  dont   leNord  étoit  m.enacé  ,    ne 
permettoient  d'en  attendre  aucun  secours.  En- 
fin la  France  ne  dcvoit-elle  pas  sentir   qu'elle 
ne   pouvoit  se   rendre    véritablement  utile   la 
lortunedu  duc  d'Anjou,    qu'en  le  brouillant 
avec  les  anciens  alliés  de  l'Espap-ne  ?  Eno-ao-er 
Philippe  V  à  donner  une  barrière    aux   Pro- 
vinces-Unies ,    à    céder    l'Italie   à    l'archiduc 
Charles,  et  à  faire  même  quelque  sacrifice  en 
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faveur  des  Anglais,  c'etoit  lattachcr  plus  étroi- 
tement aux  intérêts  de  la  France. 

Les  dernières  dispositions  de  Charles  II  dé- 
iendoient,  il  est  vrai,  tout  demembiement  de 
ses  états  ;  niais  depuis  quand  les  ordres  d'un 
prince  qui  est  mort  ont-ils  plus  de  pouvoir  que 
la  volonté  d'un  prince  qui  règne  ?  Louis  XIV, 
•agissant  au  nom  de  son  petit-fils,  ne  trans- 
porta-t-il  pas  au  duc  de  Bavière,  le  7  no- 
vembre 1702,  la  souveraineté  des  Pays-Bas 
espagnols  ?  Il  étoit  important  à  Philippe  V  de 
ne  pas  déplaire  à  ses  sujets  dans  le  moment 
qu'il  montoit  sur  le  trône  ;  mais  étoit-il  impos- 
sible de  leur  faire  sentir  qu'il  étoit  nécessaire 
d'acheter  leur  bonheur  par  des  cessions  ? 
Jignore  le  détail  des  négociations  qui  se  firent 
à  la  Haye  ,  après  que  le  conseil  de  Louis  XIV 
eut  accepté  le  testament  de  Charles  11  ;  et  j'ose 
cependant  assurer,  que,  si  le  ministère  de 
France  eût  plus  consulté  ses  vrais  intérêts  que 
ses  espérances  et  un  vain  point  d'honneur  ,  il 
auroit  sans  doute  eu  l'art  de  faire  des  proposi- 
tions qui  auroient  prévenu  la  guerre.  J'en  ai 
pour  garant  la  lenteur  incertaine  avec  laquelle 
l'Angleterre  <et  les  Provinces-Unies  se  compor- 
tèrent d'abord,  et  l'impuissance  réelle  où  la 
cour  de  Vienne' auroii  été  sans  ces  deux  alliés, 

d'enlever 
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d'enlever  à  Philippe  V  d'autres  provinces  que 
le  Milanez  et  le  royaume  de  Naples. 

Personne  n'ignore  les  disgrâces  que  la  France 
éprouva  dans  le  cours  de  cette  guerre.  Elles 
furent  telles  que  Louis  XIV  se  vit  obligé  de 
rechercher  la  paix  en  1709,  en  se  soumettant 
aux  conditions  les  plus  dures.  Pettekum  ,  mi- 
nistre du  duc  de  Holstein  à  la  Haye  ,  fut  chargé 
de  proposer  des  conférences.  Heinsius  ,  grand 
pensionnaire  de  Hollande  ,  y  consentit,  et  le 
président  Rouillé  partit  le  5  mars ,  pour  se  ren- 
dre à  Moerdik  et  ensuite  à  Bœdgravc  ,  où  il 
s'aboucha  avec  Buys   et  Wanderdussen. 

«c  L'opinion    commune  ,    dit  Torcy  ,    étoit 
alors  qu'on  ne  pouvoit  parvenir  à  la  paix  que 
par   les   offices   et   l'intervention  des  Hollan- 
dais. 5»  Mais  cette   opinion  étoit  une  erreur. 
L'Angleterre  et  la  cour^de  'Vienne  jouoient  le 
principal  rôle  dans  la  guerre,  et  les  Provinces- 
Unies  se  scroient  détachées  de- la  grande  al- 
liance par  une  paix  pardculière   sans    la  dis- 
soudre. Il  étoit  impossible  que  les  conférences 
de  Bœdgrave  réussissent.  La  guerre  se  faisoit 
loin  des  domaines  de  la  Hollande  ,  et  les  alliés 
n'ayant  que  des  succès ,  la  république  n  avoit 
rien  à  craindre  pour  elle-même  :  l.e  seul  objet 
capable  de   la  tenter  ,   c'étoit  sa  barrière  ;   et 
Mably.  Tome  F/;  ^ 
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dans  la  situatioiji  des  choses  ,  elle  Tattendoît 
plutôt  de  TÂnglctcrre  et  de  la  cour  de  Vienne, 
que  de  la  France.  D'ailleurs  ,  Heinsius  ,  qui 
étoit  Tame  des  Provinces-Unies  ,  n'avoit  qu'une 
même  volonté  avec  le  prince  Eugène  et  le  duc 
de  Malborough.  Il  falloit  négocier  avec  l'An- 
gleterre ,  qui  pouvoit  faire  la  loi  aux  alliés  , 
et  non  pas  avec  la  Hollande  ,  qui  ne  pouvoit, 
sans  imprudence,  s'emgêcner  de  faire  valoir, 
avec  beaucoup  de  zèle,  les  intérêts  particuliers 
de  chacun  d'eux. 

Buys  et  Wanderdussen  ne  manquèrent  pas, 
en  effet,  de  faire  au  président  Rouillé  les  pro- 
positions les  plus  dures.  A  peine  le  ministre 
de  France  avoit-il  fait  un  sacrifice  ,  qu'il  se 
formoit  une  nouvelle  prétention.  Malgré  la 
manière  vagne  ,  incertaine  et  présomptueuse 
avec  laquelle  les  députés  de  Hollande  négo- 
cioient  ,  le  conseil  de  Versailles  se  trouvott 
dans  une  telle  impuissance  de  continuer  la 
guerre  ,  qu'il  ne  fouvoît  se  détacher  de.  l'es- 
pérance d'obtenir  la  paix.  Le  marquis  de  Torcy 
lui-même  partit  le  premier  mai  pour  la  Haye  , 
et  négocia  directement  avec  Heinsius  ,  le  duc 
de  Marlborough  et  le  prince  Eugène  ;  mais  ce 
ministre  nu-'oit  eu  des  pouvoirs  plus  étendus  ,' 
il  auroit  mis  moins  d'art  à  filer  les  offres  et  les 
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cessions  de  son  maître  ,   qu'il   n'auroit  point 
obtenu  la  paix. 

i<  Plus  j'ai  témoigné,  dit  Louis  XIV  dans 
la  lettre  qu'il  écrivit  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces de  son  royaume  ,  de  facilité  et  d  en\'ic 
de   dissiper  les    ombrages    f[ue  mes    ennemis 
affectent  de  conserver  de  ma  puissance  et  de 
mes  desseins  ,  plus  ils  ont  multiplié  leurs  pré- 
tentions :  en  sorte  qu'ajoutant  par  degrés   de 
nouvelles  demandes  aux  premières ,  ils  m'ont 
également  fait  voir  que    leur   intention   étoit 
seulement  d'accroître  ,  aux  dépens  de  ma  cou- 
ronne ,  les  états   voisins   de  la  France  ,  et  de 
s'ouvrir  des  voies  faciles  pour  pénétrer  dans 
l'intérieur  de  mon  royaume  ,    toutes  les  fois 
qu'il  conviendroit  à  leurs  intérêts    de    com- 
mencer une  nouvelle  guerre.  Celle  que  je  Sou- 
tiens ,  et  c^ue  je   voulais   finir,   ne   seroit  pas 
même  cessée,  quand  j'aurois  consenti  aux  pro- 
positions  C|u  ils   m'ont  faites  :  car  ils  fixoicnt 
à  deux  mois  le  temps  où  je  devois ,  de  ma  part, 
exécuter  le   traité  ;   et  pendant  cet  intervalle  , 
ils  prétcndoient  m'obliger  à  livrer  les  places 
qu'ils   me  demandoient  dans  les  Pays-Bas  et 
dans  l'Alsace  ,  et  à  raser  celles  dont  ils  deman- 
doient la  démolition.  Ils  refusoient  de  prendre, 
de  leur  côté ,  d'autre  engagement  que  de  faire 
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cesser  tons  actes  d'hostilités  .jusqu'au  premieî 
du  mois  d'août,  se  réservant  la  liberté  d'agir 
alors  par  la  voie  des  armes  ,  si  le  roi  d'Espagne, 
mon  petit-fils  ,  persistoit  dans  la  résolution  de 
défendre  la  couronne  que  Dieu  lui  a  donnée, 
et  de  périr  plutôt  que  d'abandonner  des  peu- 
ples fidelles  ,  qui  ,  depuis  neuf  ans  ,  le  recon- 
noissent  pour  leur  roi  légitime.  Une  telle  sus- 
pension, plus  dangereuse  que  la  guerre,  éloi- 
gnoit  la  paix  plutôt  que  d'en  avancer  la  con- 
clusion; car  il  étoit,  non-seulement  nécessaire 
de  continuer  la  même  dépense  pour  l'entretien 
de  mes  armées  ,  mais  le  terme  de  la  suspension 
d'armes  expiré  ,  mes  ennemis  m'auroient  atta- 
qué avec  les  nouveaux  avantages  qu'ils  auroient 
tirés  des  places  où  je  les  aurois  moi-même  in- 
troduits ,  en  même  temps  que  j'aurois  démoli 
celles  qui  servent  de  rempart  à  quelques-unes 
de    mes.  provinces   frontières.  Je  passe    sous 
silence  les  insinuations  qu'ils  m'ont  faites ,  de 
joindre  mes  forces  à  celles  de  la  ligue  ,   et  de 
contraindre    mon    petit  -  fils    à   descendre   du 
trône,  s'il  ne  consentoit  pas  volontairement 
à  vivre  désormais  sans  états  ,  et  à   se  réduire 
à  la  simple  condition  d'un  particulier,  »î 

La   fortune'  ne   cessant   point    de    favoriser 
les  alliés  ,  le  marquis  de  Torcy  fit  savoir  aux 
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états  -  généraux ,  par  la  voie  du  ministre  de 
Holstein,  que  Louis  XIV  souscrivoit  à  toutes 
les  conditions  qu'on  lui  avoit  imposées  dans 
les  conférences  de  la  Haye  ,  et  offrit  de  re^ 
nouer  une  nouvelle  négociation  pour  convenir 
des  mesures  propres  à  forcer  Philippe  V  à 
abandonner ,  en  deux  mois  ,  toutes  les  pos- 
sessions de  la  monarchie  espagnole,  et  à  se 
contenter  de  la  Sicile. 

Ce  ne  fut  point  pour  travailler  à, la  paix, 
mais  pour  jouir  à  loisir  et  de  près  de  Thumi- 
liation  de  la  France  ,  que  ses  ennemis  ,  toujours 
implacables,  consentirent  à  tenir  de  nouvelles 
conférences  à  Gertruydemberg.  Le  principal 
objet  de  la  négociation  fut  souvent  perdu  de 
vue  ;  et  quand  on  s'en  rapprochoit ,  de  nou- 
velles difficultés  et  de  nouveaux  doutes  dé- 
truisoient  le  passé  ,  et  ne  laissoient  aucune 
espérance  pour  l'avenir.  A  mesure  que  le  ma- 
réchal d'Huxelles  et  Tabbé  de  Polignac  con- 
sentoient  à  une  proposition ,  Buys  et  Wander- 
dusscn  leur  en  présentoient  une  plus  dure. 
Dans  les  conférences  de  Tannée  précédente, 
les  alliés  avoient  laissé  entrevoir  qu'il  faudroit 
peut  -  être  que  Louis  XIV  joignît  ses  forces 
aux  leurs  pour  chasser  son  petit-fils  d'Espagne  ; 
on  commença  celles  de  Gertruydemberg  par 
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exiger  cette  condition  intolérable  dans  les 
mœurs  de  1  Europe;  et  la  France,  s'ctant  enfin 
soumise  à  ne  donner  aucun  secours  à  Phi- 
lippe V  ,  à  liN'rcr  trois  de  ses  places  comme 
autant  d'otages  de  sa  bonne  foi ,  à  déclarer 
au  roi  dEspagne  que  s'il  recevoit  quelques 
Français  à  son  service,  ce  scroit  un  sujet  de 
rupture  ,  et  à  donner  un  subside  aux  alliés 
pour  continuer  la  guerre  ;  on  finit  par  dé- 
clarer que  a  la  volonté  des  alliés  est  que  le 
roi  de  France  se  charge  ,  ou  de  persuader  au 
roi  d'Espagne,  ou  de  le  contraindre  lui  seul 
et  par  ses  seules  forces,  de  renoncer  à  toute 
sa  monarchie.  Qu'on  accorde  à  la  France  une 
trêve  de  deux  mois  pour  cette  opération  ,  et 
qu'après  l'expiration  de  ce  terme  ,  on  lui  fera 
la  guerre  ,  si  elle  n'a  pas  réussi  dans  son  en- 
treprise. î> 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  Français  ,  il 
suffit  seulement  d'être  homme  pour  être  in- 
digné de  cette  politique  atroce;  et  depuis  long- 
temps il  n'y  a  personne  en  Hollande  qui  n'ait 
l'ame-  assez  généreuse  pour  la-  condamner. 
C  est  dans  ces  circonstances  qu'il  ne  faut  con- 
sulter que  son  seul  désespoir.  Louis  XIV  le 
fit,  et  la-fortune  l'en  récompensa.  Quand  les 
ressources  qu'on  espère  n'offrent  qu'une  perte 
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inévitable  ,  il  faut  du  moins  s'ensevelir  glo- 
Tjeusement  sous  ses  ruines.  A  ne  reg-arder  la 
conduite  des  alliés  que  par  le  projet  qu'ils 
avoient  formé  d'humilier  la  France  et  de  dé- 
trôner Philippe  V  ,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  blâmer  l'imprudence  de  leur  politique. 
Oui  leur  répondoit  qu'un  de  ces  événemcnst 
si  communs  Tians  l'histoire  ,  et  qui  changent 
si  souvent  la  face  des  afifaires  et  la  situation 
des  peuples  ,  ne  dérangeroit  pas  leurs  espé- 
rances et  leur  fortune  ?  Pourquoi  ignoroient- 
ils  ,  ou  avoient-ils  oublié  qu'il  n'y  a  point  de 
succès  durable  sans  prudence,  et  que  la  pru- 
dence, loin  d'abuser,  doit  toujours  se  défier 
de  la  prospérité  ?  La  paix  est  l'objet  de  la 
guerre.  Pourquoi  donc  ne  la  pas  faire  ,  dès 
qu'on  peut  la  faire  avantageusement  ?  Une 
puissance  qui  veut  absolument  la  guerre,  doit 
au  moins  avoir  l'art  d'empêcher  toute  négo- 
ciation de  paix  pour  ne  se  pas  laisser  démas- 
quer. Les  alliés  négocièrent  à  la  Haye  et  à 
Gertruydemberg,  avec  autant  de  mauvaise  foi 
que  de  dureté.  Craignant  en  quelque  sorte  que 
leurs  propositions  ne  fussent  acceptées,  ils 
avoient  soin  de  se  ménager  une  rupture  ,  en 
annonç-ant  des  articles  ultérieurs  qu'on  ne  dis- 
cuteroit  qu'après  avoir  signé  les  préliminaires^' 
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C'étoit  l'intrigue  de  quelques  personnes  in- 
téressées à  continuer  la  guerre  ,  qui  empêchoit 
la  paix;  et  ce  fut  l'intérêt  de  leurs  ennemis, 
qui  parvinrent  à  se  mettre  à  la  tête  des  af- 
faires, qui  la  conclut.  Tandis  que  la  France 
faisoit  de  nouvelles  pertes ,  la  reine  Anne 
secoua  le  joug  qu'une  favorite  hautaine  lui 
avoit  imposé.  La  disgrâce  de  la  duchesse  de 
Marlborough,  occasionnée,  dit-on,  par  une 
bagatelle  ,  fut  suivie  de  celle  du  comte  de 
Sunderland,  du  comte  de  Godolfin  et  du  duc 
de  Marlborough.  On  ne  doutoit  point  à  la 
Haye  que  la  cour  de  Londres  ne  changeât  de 
politique  en  changeant  de  ministres  ;  et  la 
France  ,  qui  ne  le  soupçonnoit  même  pas  , 
ne  songea  à  négocier  que  quand  le  nouveau 
ministre  d'Angleterre  l'eut  avertie  qu'il  désiroit 
la  paix. 

Il  est  certain  que  Socrate,  assis  sur  le  trône 
de  la  reine  Anne,  auroit  voulu  terminer  une 
guerre  dont  sa  nation  ne  pouvoit  retirer  aucun 
avantage  en  la  continuant ,  et  qui  devoit  même 
la  ruiner  ;  mais  il  est  fort  incertain  que  l'in- 
térêt du  bien  public  ait  conduit  les  successeurs 
de  Sunderland  et  de  Godolfin  :  peut  -  être  ne 
faisoient-ils  qu'obéir  à  cet  instinct  qui  porte 
les  grands  à  avoir  une  conduite  différente  de 
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celle  de  leurs  ennemis  ,  quand  ils  parviennent 
à  en  occuper  la  place  ;  peut-être  ne  songeoient- 
ils  qu'à  cimenter  leur  pouvoir,  en  favorisant 
les  Tliorys  ,  qui  vouloient  la  paix,  parce  que 
les  Wigtis  vouloient  la  guerre  ;  peut-être  que , 
pour  rappeler  la  maison  de  Stuart  sur  le  trône, 
on  avoit  formé  le  projet  de  favoriser  la  France 
qui  l'aimoit.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouveau 
ministère  pouvoit  travailler  avec  d'autant  plus 
de  zèle  au  rétablissement  de  la  paix  ,  que  son 
intérêt  particulier  se  trouvoit  conforme  à  l'in- 
térêt véritable  de  la  nation. 

Il  publia  ,  au  commencement  de  1712  ,  nn 
manifeste  pour  justifier  sa  conduite,  et  prouver 
que  l'Angleterre ,  jusqu'alors  dupe  et  victime 
de  ses  alliés  ,  n' avoit  combattu  que  pour  se 
ruiner ,  augmenter  les  richesses  et  le  crédit 
d'une  seule  famille,  enrichir  des  usuriers  ,  et 
fomenter  les  desseins  pernicieux  d'une  faction 
qui  vouloit  élever  les  gens  d'affaires  sur  les 
ruines  des  possesseurs  des  terres.  On  examine, 
dans  cet  ouvrage  ,  les  traités  de  l'Angleterre 
avec  ses  alliés  ,  et  on  démontre  que  tous  les 
articles  en  sont  contraires  à  ses  intérêts,  ou 
quayant  négligé  de  porter  ses  principales 
forces  contre  l'Amérique  espagnole,  elle  n'a 
fait  la  guerre  que  pour  l'avantage  particulier 
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àcs  Provinces-Unies  et  de  la  maison  d'Aiitii- 
cbc.  Cependant,  disent  les  ministres,  ces  deux 
puissances  n'ont  jamais  fourni  que  la  moitié 
du  contingent  auquel  elles  étoicnt  engagées  ;• 
il  a  fallu  souvent  les  exciter  à  agir  par  de  nou- 
velles libéralités  ;  elles  s'étoient  accoutumées 
à  nous  faire  la  loi;'  et  leur  conduite,  à  notre 
égard ,  a  appris  aux  autres  alliés  de  quelle 
manière  ils  dévoient  en  user  avec  nous.  Effec- 
tivement, îl  n'y  a  pas  un  seul  petit  prince  , 
parmi  ceux  que  nous  entretenons  de  nos  sub- 
sides ,  qui  ne  soit  prêt,  à  cliaque  occasion, 
de  nous  menacer  ,  si  nous  n'acquiesçons  pas 
à  ses  demandes  ,  de  nous  retirer  ses  troupes, 
quoiqu'il  n'ait  i>3.s  de  quoi  les  faire  subsister 
chez  lui. 

L'événement  le  plus  favorable  au  nou- 
veau ministre  d'Angleterre  ,  et  qui  le  mit 
en  état  de  suivre  ouvertement  ses  vues  paci- 
fiques, ce  fut  la  mort  de  l'empereur  Joseph , 
arrivée  le  17  avril  1711.  L'archiduc  Charles, 
que  les  alliés  avoient  reconnu  pour  roi 
d'Espagne  ,  étoit  l'héritier  de  tous  les  do- 
maines de  la  maison  d'Autriche  ;  et  conti- 
nuer la  guerre  pour  rassembler  sur  s,a  tête 
toute  la  puissance  de  Charles-Quint  ,  c'eût 
été  violer   tous  les   principes   du  système   de 
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réquilibre ,  et  faire  le  mal  qu'on  avoit  voulu 
prévenir. 

il  Une  chose,  disent  les  nouveaux  minis- 
tres dans  leur  manifeste  ,  que  n'ont  jamais  bien 
considérée  ceux  qui  veulent  qu'on  ne  fasse  la 
paix  qu'en  arrachant  l'Espagne  au  duc  d'An- 
jou ,  c'est  que  la  face  des  affaires  a  bien 
changé  en  Europe  depuis  la  mort  de  l'empe- 
reur Joseph.  Les  intérêts  de  plusieurs  princes 
et  états  engagés  dans  l'alliance,  ne  sont  plus 
les  mêmes;  et  je  suis  persuadé  qu'il  en  est 
ainsi  des  nôtres.  Nous  avons  déjà  fait  une 
bévue  ,  en  ne  pas  acceptant  la  paix  dans  le 
temps  que  les  affaires  étoient  sur  l'ancien  pied; 
noys  devons  craindre  d'en  faire  une 'autre 
aujourd'hui  que  la  situation  des  choses  est 
différente. 

Il  nous  est  sans  doute  plus  avantageux  de 
voir  un  prince  de  la  maison  d'Autriche  sur  le 
trône  d'Espagne,  qi.ve  d'y  en  avoir  un  de  la 
maison  de  Bourbon.  Mais  de  voir  l'Empire  et 
la  monarchie  d'Espagne  unis  sous  le  même 
prince  ,  c'est  ce  qui  nous  seroit  très-préjudi- 
ciable ,  et  ce  qui  est  directement  opposé  à  ce 
principe  si  sage  ,  sur  lequel  est  fondé  le  hui- 
tième article  de  la  grande  alliance. 

J-'Angleterre  ,  la  Hollande    et  le  Portugal 
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craignoient  tant  cette  union  ,  que  par  le  vingt- 
cinquième  article  de  l'alliance  offensive  ,  sa 
majesté  portugaise  ne  devoit  point  recon- 
noître  Tarchiduc  pour  roi  d'Espagne  ,  jusqu'à 
ce  que  le  feu  empereur  Joseph  eût  cédé  à 
Charles  toute  cette  monarchie. 

L'on  dira  peut-être  que  ,  vu  le  caractère  in- 
dolent des  princes  de  la  maison  d'Autriche  , 
la  mauvaise  économie  de  leur  gouvernement, 
le  manque  de  forces  maritimes ,  l'éloignement 
des  pays  dont  ils  sont  les  maîtres  ,  un  empe- 
reur, quoiqu'cn  même  temps  roi  d'Espagne  ,  ne 
pourroitnous  devenir  formidable  ;  qu'il  seroit, 
au  contraire  ,  obligé  de  dépendre  toujours  de 
la  Grande-Bretagne  ;  et  qu'ainsi  les  avantages 
que  nous  pourrions  tirer  du  commerce  dans 
un  temps  de  paix,  nous  dédommageroient  en 
peu  de  temps  de  toutes  les  dépenses  que  nous 
aurions  faites  pendant  la  guerre. 

Pour  répondre  à  cette  objection  ,  supposons 
que  dans  ce  système  on  pût  parvenir  à  la  paix  , 
où  en  serions  -  nous  réduits  avant  que  nous 
Teussions  obtenue  ?  Non-seulement  nous  nous 
trouverions  encore  plus  pauvres  que  nous  ne 
sommes  pour  quelques  années  ,  mais  la  né- 
cessité de  nous  engager  de  plus  en  plus  nous 
ïéduiroit  à  la  mendicité  pour  plusieurs  siècles. 
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Or ,  qne  l'on  compare  le  misérable  état  où 
nous  serions  ,  à  toute  la  puissance  d'un  prince 
qui  nniroit  en  sa  personne  TEmpire  et  la  mo- 
narchie d'Espagne  ;  il  est  aisé  de  voir  qu'un 
tel  prince  n'auroit  alors  rien  à  craindre  ,  ni 
rien  à  espérer  de  la  Grande-Bretagne. 

La  comparaison  ne  se  fait  point  ici  d'un 
prince  de  la  maison  d'Autriche  ,  qui  seroit  en 
même  temps  empereur  et  roi  d'Espagne ,  avec 
un  prince  dé  la  maison  de  Bourbon  ,  qui  seroit 
en  même  temps  roi  de  France  et  roi  d'Es- 
pagne; avec  un  prince  de  la  maison  de  Bour- 
bon ,  qui  seroit  seulement  roi  d'Espagne  ,  mais 
d'un  prince  de  la  maison  d'Autriche  ,  qui  uni- 
loit  tout  à  la  fois  l'Empire  et  l'Espagne  en  sa 
personne. 

La  maison  d'Autriche  rendra  -  t  -  elle  le 
moindre  pouce  de  terre  ,  la  moindre  préro- 
gative qu'elle  s'est  usurpée  ,  pour  rassurer  les 
princes  nos  alliés,  qui  sont  alarmés  du  chan- 
gement causé  par  la  mort  du  feu  empereur  ? 
C'est  ce  qu'il  ne  faut  point  espérer.  Croyons- 
nous  donc  que  ces  princes  ,  qui  redoutent 
autant  la  puissance  de  la  maison  d'Autriche 
que  celle  de  la  maison  de  Bourbon  ;  crovons- 
nous  que  ces  princes  resteront  dans  l'alliance, 
lorsqu'ils  verront  les  choses  sur  tout  un  autre 
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pied  qu'elles  n'étoient  quand  ils  s'y  sofit  éh^ 
gagés  ?  A  quoi  doit  s'attendre  ,  par  exemple  , 
le  duc  de  Savoie  dans  de  telles  circonstances  ? 
Il  ne  peut  choisir  que  d'être  ,  ou  dépendant 
de  la  France ,  ou  vassal ,  en  toute  manière , 
de  la  cour  impériale.  De  deux  maux  ,  ne  choi- 
sira-t-il  pas  le  moindre  ,  en  se  soumettant  à 
un  maître  qui  n'a  point  de  prétentions  immé- 
diates sur  ses  états ,  et  à  la  famille  duquel  il 
est  si  étroitement  lié,  plutôt  que  de  se  mettre 
à  la  discrétion  d'un  autre  ,  qui  a  déjà  fait 
revivre  plusieurs  prétentions  sur  ses  états  ,  et 
qui  le  menace  tous  les  jours  d'en  faire  revivre 
d'autres  ? 

Quoi  qu'en  disent  aujourdhui  les  Hollan- 
dais ,  ils  sont  autant  opposés  que  les  autres 
princes  de  l'Europe  à  l'union  de  l'Empire  et 
de  l'Espagne  sous  le  roi  Charles  ;  et  on  sait 
d'ailleurs  qu'à  la  mort  du  feu  empereur  Joseph, 
les  états  -  généraux  résolurent  de  ne  point 
souffrir'  que  les  deux  puissances  fussent 
jamais  réunies  sous  le  même  prince.  C'est 
ce  qui  fut  alors  arrêté  par  eux  ,  comm.e  une 
maxime  fondamentale;  et,  en  effet,  ils  ont 
depuis  ce  temps -là  tout  à  lait  abandonne 
l'Espagne .  N'entretenant  plus  de  troupes 
dans  ce  royaume,  ne  semblent-ils  pas  recon- 
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tîoitrc    le    duc     d'Anjou    pour   le   monarque 

Quelque  fortes  que  soient    ces  raisons  ,  je 
suis  étonné  qtie  le  ministère  d'Angleterre  en 
ait  négligé  qui  n'étoient  pas  moins   capables 
de  persuader  les  Anglais  de   la  nécessité   de 
faire  la  paix  en  laissant  la  monarchie  d'Es- 
pagne à  Philippe   V.    Supposons  ,   devoit  -  il 
dire  ,    que    l'Angleterre    puisse    continuer   la 
guerre  sans  multiplier  ses  dettes ,  et  qu'il  n'en 
coûtât  plus    qu'une    campagne   pour    enlever 
FEspagne   à  Philippe  V  ;  supposons  que  son 
compétiteur,  réunissant  sous  son  obéissance 
plus  d'états  que  n'en  avoit  possédé  Charles- 
Quint  ,  conservât  pour  nous  la  parfaite  recon- 
noissance  ,  et  favorisât  notre  commerce  dans 
ses  domaines,  serions-nous  sûrs  de  conserver 
long-temps  son  amitié  ?  La  maison  d'Autriche 
se  contenteroit-elle  d'avoir  repris  son  ancien 
ascendant  sur  la  France  ?  Ne  seroit  -  elle   pas 
tentée  d'abuser  de  ses  forces  ,  comme  elle   en 
a  déjà  abusé  ?  Après  s'être  agrandie  ,  ne  vou- 
droit-clle  pas  s'agrandir  encore  ?  Ce  ne  sera 
point  aux  dépens  de  l'Angleterre  ,  j'y  consens  ; 
mais  l'Angleterre  ,  qui  se  pique  de  combattre 
en  faveur  de  l'équilibre,  ne  se  verroit-ellc  pas 
contrainte  de  se  repentir  de  son  ouvrage  ;  de 
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le  détruire  ,  d'aller  au  secours  de  la  France  ,  et 
de  s'exposer  à  tous  les  dangers  d'une  nouvelle 
guerre  ? 

En  faisant  aujourd'hui  la  paix ,  suivant  des 
vues  plus  sages  ,  nous  n'avons  rien  à  craindre 
de  la  part  de  la  France  ,  ni  de  l'Espagne,  Les 
forces  de  celle-ci  sont  énervées  depuis  long- 
temps; et  l'épuisement  dans  lequel  l'autre  est 
tombée  ,  l'a  corrigée  de  son  ambition.  Lasse 
de  la  guerre  ,  elle  ne  songera  point  à  profiter 
des  avantages  dont  elle  s'étoit  flattée  en  accep- 
tant le  testament  de  Charles  IL  Quand  elle 
pourra  en  profiter  ,  les  circonstances  seront 
changées.  Philippe  V  obéit  aux  ordres  de  son 
aïeul;  le  conseil  de  Madrid  est  sounijs  à  celui 
de  Versailles;  mais  Louis  XIV  est  âgé,  et  sa 
mort  fera  disparoître  ce  respect  et  cette  défé- 
rence qui  nous  alarment.  En  ne  donnant  pas 
à  la  maison  d'Autriche  des  forces  supérieures 
à  celles  de  la  France  ,  nous  la  tiendrons  dans 
notre  dépendance  ,  parce  qu'elle  n'osera  rien 
entreprendre  sans  notre  secours.  Telle  doit 
être  la  politique  d'une  nation  qui  se  fait  hon- 
neur de  protéger  la  liberté  de  l'Europe.  Nous 
nous  rendrons  par-là  les  arbitres  de  la  paix 
et  de  la  guerre.  L'Angleterre  servira  clle-mêr;,î 
de  contre-poids  à  la  France;  nous  nous  trou- 
verons 
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verons  lu  seconde  puissance  de  l'Europe  ;  et 
au  lieu  d'oljéir  par  crainte  à  la  maison  d'Au- 
triclie  ,  après  Tavoir  rendue  trop  considérable  , 
OLi  de  nous  opposer,  par  sagesse,  à  son  am- 
bition ,  nous  profiterons  de  Tenvie  qu'elle 
aura  encore  de  s'agrandir  pour  lui  rendre 
lioire  alliance  précieuse,  et  faire  échouer  les 
projets  que  la  France  pourroit  former  contre 

TIC  us. 

Comme  les  paix  de  Westpbalie  et  des  Pvré- 
nees  oiit  fait  perdre  à  la  maison  d'Autriche  la 
qualité  de  puissance  dominante  de  l'Europe 
pour  la  donner  à  la  France  ,  je  crois  que  la 
paix  d  Utrecht  a  forcé  la  cour  de  Vienne  ,  mal- 
gré les  nouvelles  possessions  qu'elle  a  acquises 
en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas  ,*  à  céder  aux 
Anglais  la  qudli^é  de  puissance  rivale.  (  Voyez 
les  Princijjts  des  J^ési,o dations.  )  On  a  été  lon»-- 
temps  à  s  apercevoir  de  ce  changement  ,  et 
plusieurs  causes  y  ont  contribué.  Les  esprits 
s'étoicnt  si  fort  accoutumes  pendant  la  guerre 
de  iyoi  à  regarder  la  cour  de  Vienne  comme 
la  puissance  rivale  de  la  France  ,  qu'il  falloit 
beaucoup  de  reflexions  ,  et  par  conséouent 
beaucoup  de  temps  pour  se  séparer  de  ces 
idées,  La  paix  d'Utrecht  fut  faite  conformé, 
incnt  à  ce  système.  Charles  VI,  qui  se  vovoit 

Mably.    Tome    VI.  O 
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maîti:e  de  plusieurs  états  que  n'avoient  point 
possédé  ses  pères ,  crut  de  bonne  foi  qu'il  étoit 
ia  seconde  puissance  de  l'Europe  ;  il  le  per- 
suada ,  et  le  préjugé  subsista  d'autant  plus 
aisément  ,  que  ies  Anglais  ,  qui  ne  songent 
point  à  faire  des  conquêtes  en  Europe ,  ne 
firent  rien  qui  fût  propre  à  le  détruire.  Je  le 
remarquerai  en  passant;  c'est  pour  ne  s'être 
pas  aperçu  de  la  révolution  que  la  paix  d'U" 
treckt  a  faite  dans  l'Europe,  que  la  plupart  des 
princes  ont  mal  connu  leurs  intérêts,  pris  de 
fausses  mesurer,  fait  de  négociaùons  inutiles 
et  répandu  sans  fruit  beaucoup  de  sang. 

Les  articles  préliminaires  de  la  paix  furent 
signés  à  Londres  le  S  octobre  1711,  et  la  reiue 
Anne  ne  tarda  pas  à  les  communiquer  à  tous 
les  ministres  étrangers  qui  résidoient  à  sacour. 
L'empereur  et  les  Provinces-Unies  remplirent 
l'Europe  de  leurs  plaintes.  Tout  ce  que  l'in- 
trigue peut  imaginer  de  plus  adro.'t,  de  plus 
hardi,  et  même  de  plus  odieux  ,  fut  employé 
pour  rétablir  It  crédit  du  duc  de  Marlbo- 
r  ugh  ,  et  seconder  Temportement  des  Wigbs, 
toujours  ennemis  de  la  paix.  Plus  on  faisoit 
d'cllorts  pour  s'opposer  aux  projets  de  la  reine 
Anne  ,  plus  les  ministres  de  cette  prmcessc 
sentoient  le  besoin   qu'ils  avoicnt  de  finir  la 
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guerre;  et  dès  que  ces  efiorts  né  réussiroient 
pas  ,  ils  ne  dévoient  servir  qu'à  rendre  les 
allies  odieux  à  la  cour  de  Londres  ,  et  hâter  la 
conclusion  de  la  paix. 

Le  congrès  fut  ouvert  à  Utrecîit,  le  29  jan- 
vier 1712.  La  négociadon  paiticulière  de  la 
France  avec  lAngleterrc  auroit  été  prompte- 
ment  terminée  ,  sans  un  événement  qui  en 
retarda  l'activité.  Le  duc  cle  Bourgogne  mou- 
rut le  iS  février;  cette  mort  fut  suivie,  le  8 
mars  ,  de  celle  du  duc  de  Bretagne  ,  son  fils 
aine;  et  il  ne  restoit ,  entre  Philippe  V  et  le 
trône  de  France,  qu'un  prince  au  berceau,  et 
dont  le  fo'.bie  tempérament  faisoit  craindre 
que  Philippe  'V  ne  fût  bientôt  appelé  à  suc- 
céder à  Louis  XLV.  Jusqu'à  ce  moment,  la 
cour  de  Londres  navoit  point  songé  à  exi^^er 
de  Philippe  V  une  renonciation  à  ses  droits 
sur  la  couronne  de  France.  Llle  la  demanda 
alors  comme  une  condition  absolument  né- 
cessaire pour  la  paix;  et  il  faut  convenir  qu  en 
ne  prenant  pas  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  tenir  toujours  séparés  les  royaumes  de 
France  et  d'Espagne,  elle  auroit  révolté  foute 
1  Europe  et  les  Anglais  mêmes  les  plus  portés 
à  la  paix.  On  ne  connoissoit  p,oinc  alors  d'autre 
-Ijolitique  que  celle  de  léquilibie;  ce  mot  rç- 
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lentissoit  de  tout  côié  ,  et  il  s'en  falloit  bien 
qu'on  soupçonnât  même  que  le  vrai  moven 
d  affoibiir  la  France  ,  seroit  de  rendre  l'Es- 
pagne une  de  ses  provinces.  (  l'oyez  Us  Entre- 
tiens de  Phocion  sur  les  empires  trop  étendus.  ) 

La  suspension  d'armes ,  signée  à  Paris  le  ig 
août  1712,  entre  l'Angleterre  et  la  France  ,  fut 
le  signal  de  la  paix  générale.  Les  alliés  se  flat- 
tèrent en  vain  de  continuer  la  guerre   sans  le 
secours  des  Anglais  ;  TafTaire  de  Dénain  leur 
fit  sentir  leur  foiblesse  ;  et  le  11   avril  de  l'an- 
née suivante,  Louis  XIV  fit  son  accommode- 
ment particulier  ,    par  cinq  traités  difiérens  , 
avec  l'Angleterre  ,   le  Portugal,  la  Prusse  ,  la 
Savoie  et  les  Provinces-Unies.  L'Espagne  suivit 
cet  exemple  ;  et  le   1  3  juillet   1  7  i3  ,  elle  signa 
sa  paix  avec  l'Angleterre  et  la  Sa\oie.  Le   26 
juin  17  14,  elle  traita  avec  les  états-généraux; 
et  le  6   février  de  l'année  suivante  ,  avec   le 
Portugal.    Tous    ces    actes    furent    sig-nés     à 
Utrecht ,  de  même  que  le  traité  de  l'empereur 
et  du  roi  de  Prusse  (du  2  avril  1  7  i3)  au  sujet  de 
la  Hautc-Gueldre  ,  et  celui  qu'on  nomme  com- 
munément de  garanlie  ^    conclu  le   30  janvier 
17  l3,  entre  l'Angleterre  ctles  Provinces-Unies. 
■'En  1714,  la  France  fit  sa  paix  avec  Tempe- 
reur  à  Radstat ,  le   26  mars.  Charles  traita  des 
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in.térêto  de  TEmpire  ;  mais  n'y  étant  pas  auto- 
rise par  les  trois  collèges  assemblés  en  diète  , 
on  convint  d"avoir  de  nouvelles  conférences, 
où  les  princes  de  1  Empire  envoyèrent  leurs 
députés  ou  des  procurations  pour  consommer 
Fouvrage  de  la  paix.  Ces  conférences  se  tin- 
rent à  Bade ,  et  le  traité  fat  signé  le  7  septem- 
bre. L'année  suivante  ,  Temipereur  ,  George  I , 
qui  avoit  succédé  à  la  reine  Anne  ,  et  les  etats- 
généraus.  passèrent  à  Anvers  ,  le  i5  novembre, 
le  célèbre  traité  de  la  barrière^des  Pays-Bas. 
Malgré  tant  de  négociations  terminées  avec 
succès  ,  il  restoit  à  fixer  les  droits  et  les  pré- 
tentions respectives  de  Tempereur  et  du  roi 
dEspagne.  Il  est  vrai  que  ces  princes  ne  se 
faisoient  plus  la  guerre  depuis  la  neutralité 
signée  pour  lltalic  ,  et  Févacuation  de  la 
Catalogne  ;  m.ais  dans  Tagitation  où  étoient 
encore  les  esprits  ,  les  traités  les  plus  solen- 
nels n'auroient  pas  suffi  h.  les  calmer.  Tout  le 
monde  étoitlas  de  la  guerre  ,  mais  personne  ne 
savoit  goûter  le  bien  de  la  paix.  ;  et  à  Fexcep- 
tion  de  la  France  ,  aucune  puissance  n'étoit 
sadsfaite  des  conditions  auxquelles  elle  avoit 
été  faite.  L" avènement  de  la  maison  de  Hanovre 
au  trône  d'Angleterre  avoit  rendu  aux  Wighs 
leur  piemicr  crédit.  Le  comte  d'Oxford  ,  mi- 
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lord  Bollîiibrokc  ,  et  le  duc  dOrmond  ,  les 
auteurs  de  la  p?.ix  ,  étoiciit  accusés  d'avoir 
trahi  leur  patrie  ;  et  la  paix  est-elle  bien  af- 
fermie'^ quand  une  nation  qui  a  été  Tame  de 
la  guerre  ,  persécute  les  ministres  qui  en  ont 
ordonné  les  conditions  ?  Les  états-généraux: 
avoient  porté  trop  loin  leurs  prétentions  à 
Gertruydemberg  pour  être  contens  de  ce  qu'ils 
avoTcnr  obtenu  à  Utrecht.  La  cour  de  Vienne, 
enrichie  par  la  paix,  ne  voyoit  que  les  sacri- 
fices qu'elle  avoit  été  obligée  de  faire  en  Italie 
en  laveur  de  ses  alliés.  Enfin  ,  l'Espagne  , 
pleine  des  plus  hautes  prétentions  ,  n'atten- 
doit  que  des  circonstances  favorables  pour 
recouvrer  les  pays  qu'on  lui  avoit  injustement 
enlevés  ,  et  qu'elle  n'avoit  cédés  que  par  né- 
cessité. 

La  mort  de  Louis  XIV  ,  arrivée  sur  ces 
entrefaites  ,  changea  subitement  la  face  des 
n.iFàircs.  Son  successeur,  dont  le  tempérament 
paicissoit  foible  et  délicat,  étoit  à  peine  sorti 
du  berceau  ;  et  plus  ses  jours  étoient  précieux, 
plus  l'amour  des  Français  pour  leur  roi  étoit 
ingénieux  à  multiplier  leurs  alarmes.  En  le 
percïan't,  le  sort  de  Tétat  et  de  l'Europe  entière 
devenoit  incertain.  La  France  auvoit  pcut-ctrc; 
été  plongée  dans  d'aussi  grraiJs  malheurs  que 
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ceux  qu'elle  venoit  d'éprouver  ,  et  dont  elle- 
sentoit  encore  tout  le  poids.  Les  principales 
puissances  de  l'Europe  ,  se  voyant  plus  près' 
du  danger  qu'elles  ne  crovoient  ,  craignirent 
de  voir  disparoître  cette  paix  dont  elles  se 
plaignaient.  La  crainte  de  l'avenir  fit  oublier 
le  passé,  et  toute  la  politique  de  l'Europe  ne 
fut  occupée  qu'à  prévenir  les  querelles  de  la 
France  et  l'Espagne  ,  dont  deux  ans  auparavant 
elles  avoient  si  fort  redouté  Tamitlé  et  l'union. 

En  vertu  des  actes  passés  à  Utvcclit,  le  duc 
d'Orléans  ,  régent  du  ro^'aume ,  en  étoit  l'hé- 
ritier présomptif;  mais  on  soupçonnoit  que 
l'Espagne  ,  soit  qu'elle  crût  ses  renonciations 
invalides  ,  soit  qu'elle  se  flattât  de  les  inter-^ 
prêter  dune  manière  favorable  à  ses  intérêts, 
fcrjit  valoir  ses  droits  ,  si  la  France  avoit  le 
malheur  de  perdre  son  roi  avant  qu'il  eût  un 
fils.  Cette  crainte  étoit  d'autant  mieux  fondée, 
que  l'Espagne  sortoiî  de  Tétat  de  langueur  où- 
elle  avoit  été  sous  les  derniers  princes  autri- 
chiens ,  et  ce  n'étoit  point  par  cette  politique- 
bienfaisante  qui  ne  cherche  qu'à  faire  fl.eurir 
les  états  dans  la  paix. 

Le  cardinal  Albéroni ,  génie  vaste  ,  plein  de 
ressources  ,  mais  plus  audacieux  que  prudent, 
se    trouvoit  à   la   tête    d'une    nation  ,    qu'une- 
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longue  g\icrre  ,  portée  au  milieu  de  ses  pro- 
vinces ,  avoit  retirée  de  son  assoupissement 
ordinaire;  et  il  avoit  communiqué  aux  ressorts 
du  gouvernement  Tactivité  inquiète  de  <■  ii 
caractère.  La  cour  de  Madrid  n'étoit  plus  cette 
puissance  qui  obéissolt  avec  pesanteur  aux 
impressions  étrangères  ;  elle  tenoit  les  états  en 
branle ,  et  étoit  devenue,  par  une  espèce  de  pro- 
dige ,  Tam.e  de  tous  leurs  mouvemens.  L'ordre 
connnençolt  à  s'établir  dans  ses  finances  ;  ses 
troupes  étolcnt  ncmbvedses,  aguerries  et  bien 
disciplinées;  ses  forces  de  mer  la  mcttoient  en 
état  de  recouvrer  une  partie  de  son  ancienne 
réputation.  La  poliuquc  de  l'Europe  ne  pouvoit 
être  oisive  dans  ces  circonstances;  et  le  duc 
d'Orléans  pror.ta  des  soupçons  et  des  incjuié- 
tu'Ies  que  l'Espagne  inspiroit  pour  affermir  la 
paix  dont  la  France  avoit  besoin.  IL  crut  qu'il 
étoit  de  l'intérêt  même  des  Français  d'assurer 
les  droits  de  sa  maison  d'une  manière  qui  pré- 
vînt toute  guerre  civile  et  étrangère,  en  cas 
que  le  roi  mourût  sans  postérité. 

L'année  1716  fut  employée  en  négociations 
entre  la  France,  TAngleterre  et  les  Provinces- 
Unies  ;  et  dans  la  suivante  ,  ces  puissances 
signèrent  à  la  Haye  le  traité  de  la  triple  al- 
liance.  La  France  se   chargeoit  d'engager  le 
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clievalier  de  Saint-George  à  sortir  du  comtat 
d'Avi-^iion ,  pour  se  retirer  au-delà  des  Alpes. 
Ciiaquc  contractant  promettoit  de  ne  donner 
aucun  asvle  s.ir  ses  terres  aux  personnes  qui 
seroieîu  doclarcei.  rebelles  pour  Tun  des  deux 
autres.  C'îi  s::  garar.tissoit  inutuellenient  toutes 
ics  (xi3po;^ilions  dts  trr.ités  dUtrccht,  et  en 
particulier  la  successicin  de  la  couronne  d'An- 
gleterre dans  la  ligue  protestante  ;  et  en  cas 
de  troubles  domestiques  ,  ou  d'attaque  de  la 
part  de  queiqu'ennemi  étranger  ,  on  se  pro- 
mettoit un  secours  prorapt  et  efficace. 

Ce  n'est  que  par  cette  sage  politique  qu'il 
étoit  possible  de  rendre  inutiles  les  projets  du 
cardinal  Alberoni ,  qui,  consultant  plus  son 
ambition  que  les  moyens  qu'il  avoit  pour  la 
satisfaire  ,  méditoit  la  conquête  de  l'Italie,  en 
feignant  de  faire  des  préparatifs  pour  secourir 
les  Vénitiens  attaqués  par  la  Porte.  On  a  dit 
que  ce  ministre  avoit  fait  adopter  ses  vues  par 
la  cour  de  Turin;  il  est  sûr  du  moins  que, 
suivant  son  projet,  l'Espagne  devoit  s'emparer 
de  la  Sardaigne  et  du  royaume  des  deux  Si- 
ciles  ,  et  que  le  Milanez  devoit  être  le  partage 
de  la  maison  de  Savoie.  Mais  pour  1  exécution 
de  ce  projet  ,  il  ne  suffisoit  pas  que  la  cour 
de  'Vienne  fût  occupée  en  Hongrie  à  faire  la 
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guerre  aux  Turcs.  Albéroni  songea  à  troubler 
la  France  par  des  intrigues  ,  pour  Toccuper 
chez  elle  ;  sa  politique  se  porta  jusqu'à  Pé- 
tersbourg  ;  et  s'étant  lié  avec  le  baron  de 
Gortz  ,  digne  ministre  d'un  prince  aussi  témé- 
raire et  aussi  peu  politique  que  Charles  XII, 
roi  c/e  Suède  ,  il  se  flatta  d'avoir  suscité  dans 
le  Nord  des  ennemis  à  "  l'Anc-leterre.  Si  ces 
entreprises  ,  mal  conçues  et  plus  mal  con- 
certées,  avoient  réussi,  une  partie  de  1  Italie 
rcpassoit  sous  la  domination  de  l'Espagne  , 
Philippe  V  étoit  déclaré  régent  du  royaume 
de  France  ,  et  la  maison  de  Stuart  remontoir 
sur  le  trône  de  la  Grande-Bretagne. 

Albéroni  commença  lês  hostilités  en  1717, 
par  l'invasion  de  la  Sardaigne  ;  et  sur  le  champ, 
l'Angleterre  et  la  France  interposèrent  leur 
médiation  pour  prévenir  les  suites  de  cette 
entreprise  ;  mais  il  étoit  aisé  de  prévoir  Cjuc 
la  cour  de  Madrid  ne  se  rendroit  qu'à  force. 
L'Angleterre  envoya  une  flotte  dans  la  Médi- 
terranée au  secours  de  l'empereur;  la  France 
fit  des  préparatifs  de  guerre  ;  et  ces  deux  puis- 
sances ,  s'érigeant  en  arbitres  de  l'Europe  , 
signèrent  à  Londres  ,  le  2  août  1  7  1  S  ,  le  traité 
de  la  quadruple  alliance.  On  v  faisoit  quel- 
ques changemens  aux  dispositions  qui  avoient 
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été  arrêtées  à  Utrecht  en  faveur  de  la  maison 
de  Savoie  ;  et  pour  calmer  la  cour  de  Madrid 
irritée  ,  07i  accordoit  à  la  reine  Elisabeth  Far- 
ncse  ,  que  Philippe  V  avoit  épousée  le  i5 
f  septembre  1715,  tout  ce  qu'elle  pouvoit  pré- 
(  tendre  au  sujet  des  successions  de  Parme  et  de 
Toscane, 

Quelque  contraire  que  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  fût  aux  intérêts  de  la  cour  de 
Turin  ,  elle  sentit  qu'il  falloit  se  rendre  à  ce 
que  désiroient  les  alliés  ;  et  par  un  acte  authen- 
tique ,  elle  accéda,  le  2  novem^bre  1718,  aux 
arrangcmens  qu'ils  avoient  pris  pour  rentière 
pacification  de  TEurope.  La  fermeté  du  car- 
dinal Albéroni  n'en  fut  point  ébranlée;  FAn- 
îrletérre  déclara  la  gruerre  ;  la  France  fit  une 
diversion  du  coté  des  Pyrénées  ,  et  ce  ministre 
espéra  encore  de  réussir  en  employant  la  force. 
Il  appela  le  prétendant  en  Espagne  ,  mais  sans 
succès  ;  et  succombant  enfin  sous  le  poids  de 
son  entreprise  ,  il  fut  disgracié;  et  le  roi  d'Es- 
pagne, pressé  par  les  sollicitations  des  Pro- 
vinces-Unies, signa  son  accession  à  la  qua- 
druple alliance,  le  17  février  1720. 

le  i5  juin  de  Tannée  suivante,  il  conclut  à 
Madrid  deux  traités;  Tun  de  paix  avec  FAn- 
glcterre  ;  l'autre  Tailiance  défensive  avec  cette 
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même  couronne  et  la  France.  Dans  le  premier, 
les  deux  contractans  renoiivèlent  tous  les  en- 
gagemens  pris  à  Utrecht ,  et  conviennent  de 
réparer  tous  les  torts  qu  ils  se  sont  faits  mu- 
tuellement pendant  la  courte  guerre  qui  avoit 
été  terminée  par  l'accession  de  TEspagne  à  la 
quadruple  alliance.  Dans  le  second,  les  cours 
de  France ,  de  Madrid  et  de  Londres .  se  garan- 
tissent l'entière  exécution  des  traités  d'Utrccht, 
de  Bade  ,  de  Londres  ,  et  de  ceux  qui  seront 
conclus  dans  le  prochain  congrès  de  Cam- 
brai. S'il  arrivoit  qu'un  des  contractans  fût 
attaqué  ,  chacun  des  deux  autres  s'engage  à 
lui  dormer  un  secours  de  huit  mille  hommes 
d'infanterie  et  de  quatre  mille  chevaux  ,  à 
moins  que  l'offensé  ne  préfère  un  secours  pro- 
portionné en  argent  comptant  ou  en  vais- 
seaux, soit  de  guerre,  soit  de  transport.  On 
augmentera  ces  secours  suivant  l'exigence  du 
cas  ;  et  enfin  ,  les  Anglais  et  les  Français  sont 
confirmés  dans  la  jouissance  de  tous  les  pri- 
vilèges qui  leur  ont  été  accordés  par  rapport 
au  commerce. 

Je  vais  rendre  compte  de  tous  les  traités 
que  j'ai  indiqués  ;  j'exposerai  ensuite  ce  qui 
regarde  le  congrès  de  Cambrai ,  où  les  princes  , 
que   la  succession  d'Espagne  avoit  armés  les 
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uns  contre  les  autres  ,  envoyèrent  leurs  mi- 
nlstreo  dans  la  vue  d'affermir  ,  par  un  traité 
général  et  définitif  ,  la  paix  toujours  ckance- 
lanîe  et  toujours  menacée  d'être  troublée  par 
de  nouveaux  différends  que  de  nouveaux  in- 
térêts   faisoisnt  naître. 

FRANCE,       LORRAINE. 

Philippe  V  déclare  aux  états  du  royaume 
d"'Espagne  ,  assemblés  à  Madrid  ,  que  pour 
parvenir  à  la  paix  générale  ,  et  assurer  là 
tranquillité  de  l'Europe  ,  il  renonce  de  son 
propre  mouvement  ,  de  sa  volonté  libre  ,  et 
sans  aucune  contrainte,  pour  lui,  pour  ses  héri- 
tiers et  successeurs  ,  pour  toujours  et  à  jamais  , 
à  tous  droits  ,  titres  et  prétentions  ,  que  lui  , 
ou  aucun  de  ses  descendans  ont  dès-à-présent, 
ou  pourront  avoir  en  quelque  temps  que 
ce  soit  à  la  succession  de  la  couronne  de 
France  ;  c^u'il  s'en  tient  pour  exclus  ,  lui  , 
ses  enfans  ,  héritiers  et  descendans  ,  à  per- 
pétuité. 11  consent  que  son  droit  de  succé- 
der soit  transféré  à  celui  que  l'ordre  de  la 
naissance  appelle  ,  à  son  défaut \  au  trône 
de  France.  Il  regarde  comme  nulles  et  non 
avenues    les  lettres-patentes  du    mois  de    dé- 
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cembrc  1700  ,  j^ar  lesquelles  Louis  XIV  lui 
conserve  ,  de  même  qu'à  ses  descendans  , 
tous  les  droits  de  «leur  naissance  ,  de  la  même 
manière  que  s  ils  eussent  fait  leur  résidence 
actuelle  en  France.  Philippe  V  ajoute  que 
si  lui  ou  quelqu'un  de  ses  successeurs  vou- 
loit  s  emparer  de  ce  royaume  parla  force  des 
armes  ,  il  veut  que  cette  guerre  soit  tenue  , 
jugée  et  déclarée  pour  illicite  ,  injuste  ,  mal 
entreprise  ,  et  pour  violence  ,  invasion  ,  et 
usurpation  faite  contre  la  raison  et  contre  la 
conscience  ;  et  qu'au  contraire  Ton  juge  et 
qualifie  pour  juste  ,  licite  et  permise  la  guerre 
qui  sera  faite  ou  soutenue  par  celui  qui ,  au 
moyen  de  son  exclusion  et  de  celle  de  ses 
descendans,  devra  succéder  à  la  couronne 
de  France.  Ce  grince  s'engage  en  son  nom, 
et  en  celui  de  sa  postérité  ,  de  ne  faire  au- 
cune protestation  ni  réclamation  contre  le 
présentacte  de  renonciation  ;  il  fait  serment , 
au  contraire  ,  sur  les  évangiles  de  l'observer 
avec  fidélité  ;  et  ce  serment  demeurera  eniier, 
nonobstant  toutes  les  dispenses  qui  pourroicnt 
être  accordées.  (  Acte  de  renonciation  du  roi 
d'Espagne ,  Philippe  F,  à  la  couronne  de  France  ,- 
donné  à  Madrid  le  5  novembre  17  12;  il  fuit 
partie  des  traités  conclus   à    Utreclu  ,  entre    la 
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France  et  C AngUtcrre  ,  article  Ç)  ;  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies  ,  article  5i  ;  entre  VEs- 
pagne  et  l'Angleterre  ,  article  2  ;  entre  FEspagne 
et  les  Provinces-Unies,  article  07  ;  entre  F  Es- 
pagne et  la  Savoie  ,  art.  3  ,  etc.  ) 

Il  est  inutile  de  parler  ici  de  la  renon- 
ciation du  duc  de  Berry  à  tous  ses  droits 
sur  la  couronne  d'Espagne  ,  ce  prince  étant 
mort   sans  laisser    de  postérité. 

Philippe  ,  petit -fils  de  France  ,  duc  d'Or- 
léans, S:c.  se  désiste  pour  lui  et  au  nom  de 
tous  ses  successeurs _et  descendans,  de  tous 
les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  la  couronne 
d'Espagne  ,  par  son  aïeule  Anne  d'Autriche. 
De  sa  pure  ,  libre  et  franche  volonté  ,  il  dé- 
clare quil  consent  et  qu'il  veut  que  lui  et 
les  siens  ,  f.ans  limitation  de  temps,  ni  distinc- 
tion de  personnes,  de  degrés  et  de  sexe, 
soient  tenus  pour  exclus  ,  inhabiles  et  inca- 
pables de  succéder  à,  Philippe  V  ou  à  sa 
postérité.  A  leur  défaut  ,  la  couronne  d'Es- 
pagne passera  à  la  maison  du  duc  de  Savoie. 
Philippe  d'Orléans  ratifie  la  renonciation  de 
la  reine  Anne  d'Autriche  ,  son  aïeule  ,  à  la 
succession  espagnole ,  et  toutes  les  clauses 
que  les  rois  Philippe  III  et  Philippe  IV  ont 
insérées  dans   leur    testament.  Il  renonce    au 
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drcit  qui  peat  appartcriir  à  sa  maison,  en 
vertu  de  la  déclaration  faii2  à  Madrid  le  2g 
octobre  lyoS,  par  FniJppc  V,  roi  d'Esnagnc. 
Tout  moyen  qui  pourroit  affoib'iir  le  ])réscnt 
acte  est  déclare  abusif;  et  tente  guerre  en- 
treprise an  contraire,  sera  tenue  pour  injuste  , 
et  induement  entreprise.  Le  duc  d'Orléans 
jure  sur  les  évangiles  de  garder,  maintenir 
et  accomplir  en  tout  ses  promesses.  Ce  ser- 
ment demeurera  entier  malgré  les  dispenses 
qui  pourroient  être  accordées.  (  Aile  de  re- 
noiiciation  de  Philippe ,  petit-fils  de  France  ,  duc 
d'Orléans  ,  ùc.  à  ses  droits  sur  la  couronne  d'' Es- 
pagne ,  sii^né  au  palais-royal  ,  le  ig  novembre 
J712.  )  Cet  acte  fait  partie  des  mêmes  traites 
où  l'on  trouve  la  renonciation  de  Philippe  V 
à  la   couronne   de    France. 

Ces  renonciations  ont  été  confirmées  par 
les  lettres-patentes  que  Louis  XIV  donna  dans 
le  mois  de  m^ars  17  i3,  et  qui  ont  été  enre- 
gistrées daî:s  tGU3  les  parîeruens  du  royaume. 
14  Nous  voulons  ,  dit  ce  prince  ,  que  ,  confor- 
mément à  l'acte  de  renonciation  de  notre 
frère  et  petit  fils  le  roi  d  Espagne,  il  soit  dé- 
sormais regardé  et  considéré  comme  exclu  de 
notre  succession;  que  ses  héritiers,  succes- 
seurs et  descendans  en  soient  exclus  à  per- 
pétuité » 


DE      LEUROPE.  207 

pétuité,  et  regardés  comme  inhabiles  à  la 
recueillir.  Entendons  qu'à  leur  défaut  ,  tous 
droits  qui  pourroient ,  en  quelque  temps  que 
ce  soit,  Leur  compéter  et  appartenir  sur  notre- 
.  dite  couronne  et  succession  de  no«  états  , 
soient  et  demeurent  transférés  à  notre  très- 
cher  et  très-aime  petit-fils  le  duc  de  Berry,  et 
ses  enians  et  descendaiis  mâles  ,  nés  en  iov'*l 
mariage  ,  et^  successivement  ,  à  leur  défaut, 
a  ceux  dpsj  prir^ces  de  notre  maifîon: -  roxsiie 
et  leuîTs.jdescenjcJans  ,  q^ii',,  par  le  droit  de^Qjiir 
nais8arxGC3f'j&/;  ^piaïrKordrÈi  établi;  depuis  la/g^- 
datiçiv 4^>ptre  monar^iie^ ,  iàç\^ç>A^t, succéder 

^ ,  ^\i-n si  ;  jlon ii 91}  s  _efl  ,ï^-%nderu:Ç n  t  à  -iijpîs  i^rii^Sr , 

.&x..qu€  ces  ji;-;,ései,itesj,a5(^ejç.jes,^ctss  de  jitiyi.Q-]^- 

,  ciatiou    faits    par.   notredit,,  ftè^e    e.\.j  .ptùiT^ls 

le    roi    d'Espag^nc  ,    notre    peiit-Mls  le   duc  de 

Beijy,   et  par' notre  neveu  le  duc  d'Orkians  , 

ils    aient  à    fiiirc   lire,    publier  et  en rééi.>-.trer 

.et  le    contenu  en    iceux,,    garder,  observer  et 

:_faiçe  exécuter  ,   Sec.  jj^-'.^rf  ..^ 

.Les    cortes,  ou    états-généraux  d'Espagne, 

^  approuvèrent   e^  confirmèrent  la  renonciation 

de    Philippe  .V    à   la    couronne    de    France, 

par  un   acte    solennel  du.  g, novembre    1712- 

ils  changèrent  même  Tondre  de  la  succession 

Mably.  Tome    VL         '^  R 
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établi  dans  leur  monarchie.  Jusqu"alors  les 
filles  avoient  hérité  de  la  couronne  ,  au  pré- 
judice* des  princes  de  leur  maison  ,  qui  étoient 
dans  un  degré  plus  éloigné  qu'elles.  Aujour- 
d'hui ,  elles  ne  sont  appellées  à  la  succes- 
sion qu'au  défaut  des  mâles  ;  et  ceux-ci  doivent 
se  succéder  suivant  l'ordre  établi  à  cet  égard 
dans  le  royaume  de  France.  Cet  arrangeaient 
étoit  indispensable  pour  que  tous  les  desceri- 
dans  de  Philippe  V  conservassent  en  Espagne 
la  même  dignité  qu  ils  auroient  eue  en  France; 
et  que  la  branche  d  Anjou  ne  pût  point  re- 
venir contre  sa  renonciation  ,  sous  prétexte 
du  tort  qu'elle  lui  feroit,  en  l'exposant  à  voir 
passer  la  couronne  dans  une  famille  étrangère  , 
tandis  que  quelques-uns  de  ses  princes  se- 
roient  réduifs  à  n'être  que  de  simples  gen- 
tilshommes. 

Après  la  mort  du  duc  de  Bourgogne  et  du 
duc  de  Bretagne  ,  son  fils  aîné,  la  cour  de 
Londres  demanda  que  Philippe  V  ,  qui  se 
trouvoit  dès-lors  héritier  si  prochain  de  la 
couronne  ,  retîonçâ't  purement  et  simplement 
à  tous  les  droits  de  sa  naissance  ;  elle  ajoura 
que  sans  cette  renonciation  ,  la  piiiK'devenoit 
impossible,  et  que- les  Anglais  , -leurs  alliés  , 
ne-  consentiroierit  jatiiais  à  la  concTure. 
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a  Le  roi  ,  dit  le  marquis  de  Torcy  ,  maître 
de  son  état  ,  ne  Test  pas  d'en  changer  les 
lois  fondamentales.  Le  déclarer, étoit  renoncer 
à  tout  traité  de  paix.  Le  déguiser,  ëtoit  une 
ruse  inutile  ,  et  directement  contraire  à  la 
bonne  foi  dont  on  avoit  usé  dans  tout  le 
cours  de   la    négociation. 

L'avis  de  suivre  la  même  méthode  ,  con- 
forme à  la  droiture  dés  sentiraens  du  roi  , 
prévalut.  Sa  majesté  avoit  donc  commandé 
au  secrétaire  d'état  qui  correspondoit  avec 
Saint-Jean  (  depuis  mylord  Boliinbroke  )  de 
lui  écrire  que  tout  engagement  contraire  à 
ce^  lois  ne  seroit  jamais,  solide  ,  et  de  lui 
faire  connoîtré  quelle  étoit  la  règle  inviolable 
de  la  succession  à  la    couronne. 

Les  termes  employés  autrefois  par  un  fa- 
meux magistrat  (Jérôme  Rignon  ,  avocat-géné- 
ral )  servirent  à  répondre  au  secrétaire  d'^état 
d'Angleterre.  La  lettre  portoit  que  la  renon- 
ciation demandée  sefoit  nulle  et  invalide  , 
suivant  les  lois  fondamentales  du  rovaume  , 
selon  lesquelles  le  prince  qui  est  le  plus 
proche  de  la  couronne  en  est  héiitier  de  toute 
nécessité,  que  c'est  un  héritage  qu'il  ne  reçoit, 
ni  du  roi  son  prédécesseur  ,  ni  du  peuple 
mais  en   vertu  de    la   loij  de  sorte  que,  lors- 
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qu'un  roi  vient  à  mourir  ,  l'autre  lui  succcde 
immédiatement,  sans  demander  le  consente- 
ment de  personne  ;  qu'il  succède  non  comme 
héritier  ,  mais  comme  le  maître  du  royaume, 
dont  la  seigneurie  lui  appartient  ;  non  par 
choix  ,  mais  seulement  par  le  droit  de  la 
naissance. 

OuHl  n'est  obligé  de  sa  couronne  ,  ni  à  la 
volonté  de  son  prédécesseur ,  ni  à  aucun  édit  , 
ni  à  aucun  décret ,  ni  à  la  libéralité  de  cjui 
que  ce  soit;  qu'il  ne  lest  qu'à  la  loi;  que 
cette  loi  est  estimée    1  ouvrage  de   celui   qui  a 

établi    les    monarchies  ,     et    qu  on    tient    en 

f    :^  .  .         '    .     '   . 

France  qu'il  n'y  a  c[ue  Dieu  qui  puisse  l'abolir, 

'-'    .  •  '   ■'       ■        . 

parconséquent,  qu'il  n'y  a  aucune  renonciation 

qui  puisse  la  détruire  ;  et  que  si  le  roi  d  Es- 
pagne renonçoit  à  son  droit  pour  l'amour  de 
la  paix  et  pour  obéir  au  roi  son  grand-père  ,  ce 
scroit  se  tromper  et  .bâtir  sur  le  sable  ,  que  de 
recevoir  une  telle  renonciation  comme  un  ex- 
pédient suffisant  pour  prévenir  le  mal  qu'on 
se  proposoit  d  éviter. 

44  Nous  voulons  croire,  écrivit  Saint-Jean 
dans  sa  réponse  à  Torcy  ,  que  vous  tenez  en 
France  qu'il  n'y  a  que  Dieu  seul  qui  puisse 
abolir  la  loi  sur  laquelle  votre  droit  de  suc- 
cession est  fondé  ;  mais  vous  nous  permettrez 


DE       L       EUROPE.  2bl 

aussi  de  croire  ,  en  Angleterre  ,  qu'un  prince 
peut  se  départir  de  ses  droits  par  une  cession 
volontaire  ;  et  que  celui  en  faveur  de  qui  il 
auroit  fait  la  renonciation  pourroit  être  sou- 
tenu avec  justice  dans  ses  prétentions,  par 
les  puissances  c|ui  en  auroient  garanti  le 
traité.   îî 

Il  paroît  que  ,  malgré  le  marquis  de  Torcv  , 
Louis  XIV  pensoit  comme  mylord  Bollinbroke; 
puisque  ,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Philippe 
V  pour  rengager  de  préférer  les  états  du  duc 
de  Savoie  à  1  Espagne  ,  qu'il  ne  pouvoit  con- 
server sans  un  acte  de  renonciation  aux  droits 
de  sa  naissance  ,  il  lui  dit  :  u  Je  pourrois 
toujours  vous  regarder  comme  mon  succes- 
seur   si  cet  enfant  (' aujourd'hui  Louis  XV) 

vient  à  mourir  ,  comme  sa  complexion  foible 
ne  donne  quci  trop  sujet  de  le  croire,  vous 
recueillerez  ma  succession  suivant  1  ordre  de 
votre  naissance.  J'aurois  la  consolation  de 
laisser  à  mes  peuples  un  roi  vertueux ,  ca- 
pable de  leur  commander  ,  et  qui  ,  me  succé- 
dant ,  réuniroit  à  sa  couronne  des  états  aussi 
considérables  que  la  Savoie  ,  le  Piémont  et 
le  Montferrat.  »» 

Philippe   V    pensoit  comme  scki   aïeul"  sur 
son   acte    de   reuonGÎ-aî;iGn.--li*lîi^i   répondit  r 
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u  II  me  semble  qu'il  est'bien  plus  avantageux 
qu'une  branche  de  notre  maison  règne  en 
Espagne  ,  que  de  mettre  cette  couronne  sur 
la  tête  d'un  prince  ,  de  r^mitie  ducjuel  elle 
ne  pourroit  s'assurer  ;  et  cet  avantage  me 
paroît  bien  plus  considérable  que  de  réunir 
un  jour  à  la  France  la  Savoie  ,  le  Piémont 
et  le  Mont-ferrat.  Je  crois  donc  vous  marquer 
mieux  ma  tendresse  ,  et  à  vos  sujets  aussi, 
en  me  tenant  à  la  résolution  que  j'ai  prise  , 
qu'en  suivant  le  nouveau  pian  projeté  par 
FAngletcrre.  Je  donne  par-là  également  la  paix 
à  la  France  ;  je  lui  assure  pour  alliée  une 
monarchie  qui  ,  sans  cela  ,  pourroit  un  jour  , 
jointe  aux  ennemis  ,  lui  faire  beaucoup  de 
peine,"  et  je  suis  en  même-temps  le  parti 
qui  me  paroît  le  plus  convenable  à  ma  gloire 
et  au  bien  de  mes  sujets,  qui,  ont  si  fort 
contribué  par  leur  attachement  et  leur  zèle 
à  me   maintenir  la  couronne   sur  la  tête.  55 

Il  n'y  a  jamais  eu  dans  le  monde  que  le 
peuple  juif  qui  ait  pu  se  glorifier  de  tenir 
ses  lois  immédiatement  de  Dieu.  On  est  con- 
fondu quand  on  voit  un  ministre  prétendre 
qu'il  faille  que  Dieu  envoie  des  prophètes 
et  fasse  des  miracles  ,  pour  qu'une  loi  fon- 
damentale de  France  puisse  changer. 
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ii  On  demanda',  de  la  pnn  de  TAngleterre  , 
que  la  renonciation  du  roi  catholique  fût  rati- 
fiée par  les  états  du  royaume  de  France  , 
de  la  manière  la  plus  solennelle.  L'autorité 
que  les  étrangers  attribuent  aux  états  ,  étant 
inconnue  en  France  ,  le  r(.i  changea  cette 
clause.  Il  promit  seulement  cju'il  accepteroit 
la  renonciation  du  roi  son  petit-fils  ;  qu'elle 
seroit  ensuite  publiée  par  son  ordre  ,  et  re- 
gistrée  dans  tous  les  parlemens  du  royaume , 
de  la  manière  la  plus  solennelle  ;  que  de 
plus  ,  les  lettres-patentes  que  sa  majesté  avoit 
accordées  à  ce  prince  au  mois  de  décembre 
1700,  pour  conserver  ses  droits  à  la  couronne  , 
nonobstant  son  absence  hors  du  royaume  , 
seroient  rayées  des  registres  du  parlement  , 
et  du  consentement  du  roi  catholique  ,  abo- 
lies et  annullées.  îî 

La  convocation  des  états-généraux  que 
demandoit  le  ministère  d'Angleterre  ,  auroit 
été  nécessaire  dans  un  état  tel  que  l'Angle- 
terre ,  où  la  nation  partage  avec  le  prince 
la  puissance  législative  ,  mais  elle  est  inutile 
en  France.  Les  lettres  patentes  de  Louis  XIV 
tiennent  lieu  de  l'acte  qu'on  auroit  demandé 
à  la  nation  française,  puiscju'elles  ordonnent 
de    regarder    Philippe    V    et    ses    descendans 
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comme  exclus  à  perpétuité  de  sa  succession  ; 
et  que  ,  par  le  droit  public  des  Français  ,  la 
volonté  de  leur  roi,  enregistrée  dans  le  par- 
lement ,  fait   la  loi. 

On    objectera  peut-être    qu'il    s'agit  ici   de 
Tordre   de   la   succession,  c'est-à-dire  ,  cVune 
loi   fondamentale     que    les    rois    de    France  , 
comme  ils  Font  déclaré  cent  fois  eux-mêmes, 
ne    sc>iu  pas  les  maîtres  de  changer.  On  peut 
donner    à   cette  difficulté   des    réponses  satis- 
faisantes.   Premièrement,  je  ne   vois  point  ce 
qui   pourroit   borner   eti  ceci  le  pouvoir  d'un 
roi    de  France,   puiscjue  ,    suivant  la  doctrine 
de    tous  les   magistrats  ,  il  jouit  de  toute  Fau- 
torité   de  la  nation,  et  qu'il  est  ir.contestablc 
qu'une    nation    abroge  à  son  gré  ses  lois  fon- 
damentales.  Il  ne  faut  pas  s"y  tromper,  qucl- 
\      que  déclaration  qu'aient  faite  les  rois  de  France  , 
ils  n'ont    eu    d'auue  vue  que  de  rendre  pliis 
sainte   et    plus     respectable  une    loi    qui    fait 
leur   grandeur    en    assurant  celle  de   leur  pos- 
térité   et    lîi    tranquillité    de    leurs    sujets.    En 
second     lieu,    l'ordre     de     succession    jeste 
toujours   le    même  ,    malgré    la    renonciation 
de   Philippe  V.   On  peut  regarder  simplement 
cette   renonciation  comme    une    exception    à 
la  règle  gcncralc  ,  ou  comme  une  sorte  d'ab- 
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dicaiicn  ,  que  les  princes  ,  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  états  purement  monarchiques  , 
ont  toujours  été  en  droit  de  faire  sans  le 
consentement  de  leur  peuple.  D'ailicurs  ,  en 
convenant  même  que  les  arrangemens  pris  à 
Utrecht  portent  atteinte  à  Tordre  de  succes- 
sion établi  en  France  ,  ne  peut-on  pas  dire 
que  la  nation  Française  y  à  donné  son  consen- 
tement ,  du  moins  tacite  ;  puisqu'aucun  corps 
de  rétat  ne  s'est  opposé  par  des  représen- 
tations à  Tenregistrement  des  lettres-patentes 
de  Louis  XIV  ,  et  depuis  n'a  réclamé  en 
faveur   des  droits    de  la   branche  d'Anjou. 

Les  renonciations  forment  une  question 
très-importante  dans  le  droit  des  gens.  Il 
seroit  curieux  d'examiner  les  maximes  de 
chaque  nation  sur  cette  matière  ,  et  de  rapporter 
les  sentimcns  des  plus  fameux  jurisconsultes , 
en  faisant  voir  siir  quelles  raisons  ils  sont 
Fondés  ;  mais  cette  digression  m  éntràîneroit 
trop  loin.  Je  me  contenterai  de  remarquer 
que  leur  plume  a  presque  toujours  été  vénale, 
et  c[u'au  lien  de  remonter  'aux  principes  du 
droit  naturel  et  politique  pour  pronôricèr  ,  ils 
n'ont  cité  qht  les  loix  civiles  de'  leur  paysi 
Tous  les  peuples  sentant  la  néc'e'ssité  des  re- 
nonciations  pour  établir  entr'eux   la  sûreté; 
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Tordre  et  la  paix,  ne  doit-il  pas  être  absurde 
de  douter  de   leur  validité? 

«4  L'ordre  de  succession  ,  dit  1  auteur  de 
TEsprit  des  Loix  ,  Livre  XXVI,  cliap.  i6,  est 
fondé  dans  les  monaichies  sur  le  bien  del'état, 
qui  demande  que  cet  ordre  soit  fixé  pour 
éviter  les  malheurs  que  j'ai  dit  devoir  arriver 
dans  le  despotisme  ,  où  tout  est  incertain, 
parce    que  tout  y  est  arbitraire. 

Ce  n'est  pas  pour  la  famille  régnante  que 
Tordre  de  succession  est  établi  ;  mais  parce 
qu'il  est  de  Fintérêt  de  Tétat  qu'il  y  ait  une 
famille  régnante.  La  loi  qui  règle  la  suc- 
cession des  particuliers  ,  est  une  loi  civile  , 
qui  a  pour  objet  Tintérêt  des  particuliers  ; 
celle  qui  règle  la  succession  à  la  monarchie, 
est  ime  loi  politique  ,  qui  a  pour  objet  le  bien 
et  la  conservation  de  l'état. 

Il  s'ensuit  de-là  que  ,  lorsque  la  loi  ^poli- 
tique a  fait  renoncer  quelque  famille  à  la  suc- 
cession ,  il  est  absurde  de  vouloir  employer 
les  substitutions  tirées  de  la  loi  civile.  Les 
substitutions  sont  dans  la  loi  ,  et  peuvent 
être  bonnes  contre  ceux  qui  vivent  dans  la 
loi  ;  mais  elles  ne  sont  pas  bonnes  pour  ceux 
qui  ont  été  établis  pour  la  loi  ,  et  qui  vivent 
pour  la    loi. 
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Il  est  ridicule  de  prétendre  décider  des 
droits  des  royaumes  ,  des  nations  et  de  l'uni- 
vers ,  par  les  mêmes  maxim.es  sur  lesquelles 
on  décide  entre  particuliers  d'un  droit  pour 
une  goutière  ,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion de    Ciccron.  55 

I,e  même  auteur  dit  encore  ,  chap.  XXÎII  : 
a  Quand  la  loi  politique  ,  qui  a  établi  dans 
l'état  un  certain  ordre  de  succession  ,  devient 
destructrice  du  corps  politique  pour  lequel 
elle  a  été  faite  ,  il  ne  faut  pas  douter  qu'une 
autre  loi  politique  ne  puisse  changer  cet  ordre; 
et  bien  loin  que  cette  même  loi  soit  oppo- 
sée à  la  première  ,  elle  y  sera  dans  le  iond 
entièrement  conforme  ,  puisqu'elles  dépendent 
toutes  deux  de  ce  principe  :  le  salut  du  peuple 
est   la  suprême  loi. 

11  suit  de-là  que  si  un  grand  état  a  pour 
héritier  le  possesseur  d'un  grand  état  ,  le 
premier  peut  fort  bien  l'exclure  ,  parce  qu'il 
est  utile  à  tous  les  deux  états  que  Tordre  de 
la  succession  soit  chancre.  Ainsi  la  loi  de 
Russie  ,  faite  au  .com.mencemcnt  du  règne 
d'Elisabeth,  exclut-elle  très-piudemment  tout 
héritier  qui  posséderoit  une  autre  monarchie. 
Ainsi    la  loi   du    Portugal    rejette-t-elle    tout 
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étranger  qui  seroic  appelé  à  Is.  couronne  par 
le    droit  du  sang  ? 

Que  si  une  nation  peut  exclure  ,  elle  a  ,  à 
plus  forte  raison,  le  droit  de  faire  renoncer. 
Si  elle  craint  qu'un  certain  mariage  n'ait  des 
suites  c|ui  puissent  lui  faire  perdre  son  indé- 
pendance ou  la  jet;r  dans  un  partage  ,  elle 
pourra  fort  bien  faire  renoncer  les  contractans 
et  ceux  qui  naîtront  d'eux  à  tous  les  droits 
qu'ils  auroient  sur  elle  :  celui  qui  renonce, 
et  ceux  contre  qui  on  renonce  ,  pourront 
d'autant  moins  se  plaindre  .  que  l'état  auroit 
pu  faire  une  loi  pour  les  exclure.  ?? 

Je  m'arrête;  car  je  n'ose  me  flatter  que  ce 
que  je  pourrois  ajouter  sur  la  validité  ou 
l'invalidité  des  renonciations  fût  adopté  par 
les  politiques.  Ils  croyent  avoir  intérêt  que 
cette  question  demeure  indécise  ;  et  comme 
le  disoit  le  roi  Guillaume  ,  en  parlant  de  la 
succession  de  Charles  II  ,  ces  différends  se 
décident  par  l'cpée  des  soldats  ,  et  non  par 
la  plume  des  avocats. 

Tous  les  articles  de  renonciations  précé- 
dentes seront  religieusement  observés  ,  et  ils 
auront  force  de  pragmatique-sanction.  Il  est 
arrclc  dans   les    termes   les    plus    forts  ,    que 
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la  France  et  TLspagne  formeront  toujours  deux 
états  séparés  ,  et  que  ,  sans  égard  à  aucun 
droit ,  le  même  prince  ne  pourra  jamais  les 
posséder  à  la  ibis.  (  T^'aités  d'Ut.  Fr.  Ang, 
art.  6.  Fran.  Hall.  art.  3i.  Fr.  Savoie  ,  art.  6. 
Esp.  Ang.  article  2.  Esp.  Holl.  art.  Sy.  Esp, 
Savoie  ,  art.  3.  Traité  de  ïa  quadruple  alliance, 
chapitre   3  ,  art.  4.  ) 

Le  roi  de  Prusse  cède  au  roi  tiés-chrétien 
les  terres  de  la  succession  du  prince  de 
Nassau-Frise  ,  qui  sont  situées  en  France  , 
et  s'engage  à  satisfaire  tous  ceux  qui  pour- 
roieut  v  avoir  droit.  Traité  d'Ut.  Fr.  Prusse, 
art.  10.  )  Les  différends  qu'il  y  avoit  entre 
la  maison  de  Brandebourg  et  la  maison  de 
Nassau-Orange  ,  au  sujet  de  cette  succession» 
ne.  furent  terminés  qu'en  1702,  par  le  traité 
de  Berlin  du  i3  mai.  Il  y  est  dit,  art.  2  et  3  , 
que  le  roi  de  Prusse  aura  dans  son  partage 
la  principauté  d'Orange  avec  les  seigneuries 
de  la  succession  de  Ciiâlon  et  de  Chastel- 
Beiin  ,  qui  sont  situées  cii  France  ,  et  qu'il 
a  cédées  au  roi  très-chrétien  par  le  traité 
d'Utreclit.  Le  prince  de  Nassau-Orange  dér 
clare  qu'il  acquiesce  à  cette  cession  .  et  qu'il 
se  croit  dédommagé  des  prétentions  cju'il.^ 
sur  ces  domaiiics ,  par  la  possession  des  autrçç 
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terres  qui  lui  sont  données  par  le  roi  tic 
Prusse  ,  et  dont  on  verra  l'état  plus  bas.  Le 
roi  Guillaume,  par  son  testament  du  28  oc- 
tobre 169J  ,  avoit  institué  pour  son  Ixéririer 
unique  et  universel  ,  son  cousin  le  prince 
Frison   de    Nassau. 

Le  duc  de  Savoie  cède  la  vallée  de  Barce- 
lonnctte  à  la  France  ,  qui  la  possédera  en 
toute  souveraineté.  (  Traité  (TUtrecht.  Fr.  et 
Savoie  ,  article  4.  ) 

Les  traités  de  Westphalie  ,  de  Nimègue 
et  de  Ryswick  serviront  de  fondement  aux 
traités  de  Radstat  et  de  Bade.  (  Traité  de  Rad. 
art.  3.  Traité  de  Bade,  art.  5.  ) 

Les  articles  du  traité  de  Ryswick,  concer- 
nant le  duc  de  Lorraine  ,  seront  exécutés 
selon  leur  teneur.  (  Traité  de  Rad.  art.  12. 
Traité  de  Bade  ,  arf.  1  2.  j  Après  la  publication 
de  cette  paix  ,  on  avoit  nommé  des  commis- 
saires pour  convenir  des  àrrangemens  les  plus 
convenables  au  sujet  de  la  Lorraine  ;  mais 
la  guerre  qui  survint  en  1701,  suspendit 
leurs  conférences.  Elles  recom.mençèrent  à 
Metz  en  17  i5,  La  mort  de  Louis  XIV  inter- 
rompit encore  cette  négociation  ;  on  la  reprit 
en  17  iG,  et  elle  fut  terminée  par  le  traité 
signé  à  Paris    le  21  janvier   17  iS. 
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Les  traites  faits  entre  la  France  et  la  Lor- 
raine le  dernier  février  1661  ,  et  le  dernier 
août  i663  ,  les  articles  du  traité  de  Ryswick 
conclus  entre  l'Empire  et  la  France,  et  ceux 
du  traité  de  Bade  ,  qui  concernent  le  duc  de 
Lorraine ,  conserveront  toute  leur  force  ,  a 
-moins  qu'il  n'y  soit  expressément  dérogé  par 
le  présent  traité.  {Traité  de  Paris  ,  art.   1.  ) 

Au  lieu  du  simple  circuit  de  demi-lieuc 
que  la  France  devoit  posséder  autour  de  la 
forteresse  de  Sar-Louis  ,  elle  occupera  les 
villages  de  Listroff,  EaistrofF,  Frawlouter  , 
Roden  ,  Beaumarais  ,  l'emplacement  de  la  ville 
de  Valdrevange  ,  avec  toutes  leurs  apparte- 
nances et  dépendances.  (  Traité  de  Pans  , 
art.  2.   ) 

Dans  la  prévôté  de  Longwy ,  le  roi  de  France 
ne  conservera  que  la  ville  de  ce  i:iom  ,  et  les 
villages  de  Mesy  ,  Herserange  ,  Longlaville, 
mont  Saint-Martin,  Glaba,  Autru,  Piémont, 
Romain  ,  Lexi  et  Reliou  ,  déchargés  de  toute 
dette  et  hypothèque.  (Traité  de  Paris,  art.  3.  ) 

Les  villes   de  Saarbourg  et  de  Phalsbourg, 

avec   leurs  dépendances,   déchargées   de  toute 

(iette  ethypothèque,  serontûnies  à  la  couronne 

'de  France.  En  échange  ,  on  donne  au  duc  de 

"^Lotraine  ,  la  ville  de   Ramberviller ,    son  dis^ 
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trict ,  et  généralement  tout  ce  qiii  jen  peut 
dépendre.  [Traite  de  Paris,  art  6.J  II  seroit 
inutile  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail.  Il 
n'est  qnesiion  dans  le  reste  de  ce  traité  que  du 
commerce  des  Lonains  avec  les  Français  ,  de 
quelques  villages,  hameaux.,  ou  parties  de 
forets  ,  cédés  de  part  et  d'autre.  Ces  objets  sont 
trop  peu  importans  pour  mériter  Tattentioti 
du  lecteur,  sur-tout  depuis  que  la  Lorraine 
a  été  unie  à  la  couronne  de  France  par  le  traité 
de  Vienne  de  1738. 

ESPAGNE. 

L  Espagne  s'engage  à  ne  céder,  vendre,  ni 
aliéner  aucune  partie  de  ses  états  d'Amérique  ; 
et.  l'Angle  terre  piomet  de  donner  à  cette  cou- 
ronne tous  les  secours  nécessaires  po,ur  lui  fair^ 
restituer  ce  cju'on  auroit  pu  conquérir  sur  ellr 
dans  le  nouveau  monde  depuis  la,  mort  de 
Charles  II.  {'Traité  cCUtrecht ,  Espagne,  Angle- 
.ter.rç,   art.  S.j 

L'empereiir  renonce  pour  liii  et  pour  ses 
descendans  aux  états  dont  Philippe  V  a  été 
reconnu  légitime  possesseur  par  les  traités 
d'Utrecht;  c'est-à-dire,  à  tous,  les  états  de  la 
succession  de  Charles  II,  excepté  les  Pays- 
Bas 
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Bas  espagnols,  Tltalie,  la  Sicile,  la  Sarclaigne, 
Minorquc  et  Gibraltar.  Il  s'engage  à  ne  le^ 
point  troubler,  et  consent  à  ne  conserver 
aucun  droit  sur  la  motiarchie  espagnole. 
(  'Traité  de  la  quadruple' alliance,  ch.  i.  art.  2 
et  3.  Acte  de  renoiiciation,  de  V empereur  Charles  VI 
à  la  couronne  d'Espagne ,  dominé  à  Vienne,  le  16 
septembre  1718.) 

Les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Toscane, 
seront  tenus  pour  fiefs  masculins  de  ^^mpire^ 
Lorsque  la  succession  de  ces  états  sera  ouverte, 
on  les  donnera  su  fils  aîné  crElisabethFarneze, 
reine  d'Espagne.  Au  défaut  de  ce  prince,  ou 
au  défaut  de  sa  postérité  masculine  et  légitime  , 
ces  duchés  passeront  aux  autres,  fils  de  la  reine 
d'Espagne,    ou   à   leur    ayant    cause,    suivant 
Tordre  de  primogéniture.  L'empereur  s'engage 
à  faire  confirmer   cette  disposition  par  l'Em- 
pire ;  il  donnera  des  lettres  d'investiture  éven- 
tuelle ,     conformément    à    cet    arrangement. 
{Traité  de  la  quadruple  ûllii.ance,,  ch.   1.  art. 5. 
Lettres  d'investiture  éventuelle  tiesJlQ,ts  de  Parme,, 
Plaisance  et  Toscane  ,  en  faveur. des^Jils  d'Elisabeth 
Farneze,  reine  d'Espagne.  )  Le  24  janvier  1724, 
la  France  et  l'Angleterre  signèrent  à  Cambrai 
un  acte ,  par  lequel  elles  garantissoient  au  roi 
d'Espagne  le  plein  effet  de  l'investiture  éven- 
Mably.  Tome  VL  S 
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tuelle  donnée  aux  fils  qu'il  avoit  de  son  second 
mariage. 

On  a   peu  vu  en  Europe   des  traités  aussi 
extraordinaires    que    celai    de    la    cjuadruple 
alliance.  Avatit  cju^il  fut  question  ,  sur  la  fin 
du  dernier  siècle,  de  prendre  des  arrahgemens 
au  suiet  de  la  succession  de  Charles  11,    les 
princes  ne  s'étoient  point  encore  avisés  de  ré- 
gler les  intérêts  de  leuïs'voisiiï^',  s^ns  les  appe- 
ler ,    saris  îeà   consuïteï- ,"  '  sa'ns  "dlsctner   leurs 
droits,   ni  clé  se  porter  pour  juges  quand  ils 
n e  p ouVoîéh t  '  e£ré  qiié  de  simples  ' mectiâfeùrs . 
Je  sais  cjue  cette  politique  est  c'ômifn'ode',  qu'elle 
paroît  utile  dans  de  tertâiries  cifcdnstancês', 
parce  qu'elle'  trKri'cHe  ■clèsdiîficilïtes  qu^îl  seroit 
■^ trop  io n'g  "dê'ciébr ouiller  ;   lii ai^'^eli e  &era  tou- 
joiïrs'très-pernicidus'e.  Elle' ^fTèltlit  l'empire  de 

i¥'msô\ï  wnt'W%^e  ïc^f'^èvytit  déjà 

"qûé Vo-iV  f6iBïè\rélf^ 'db'ririendSt^à-M-fdrce  et'à 
'ik  cpWéfi'a'rite  i  ti rèncflntïé'^âVor^s^é'qmvoque.s 
et  douteux"^  elfe' ramtîplîe  Tes  prétentions  ,  et 
'par  èônséhifènt  les  causes  de  brouilleric  entre 
'les  puissïiilceS.  C"est  ainsi  que  l'Empire  crcrit 
'avùit  acquis  parla  quadrupl^'tilliance  des  droits 
"incontestables  ^urîeTS  dti'clrés"rfe  Parme  et  de 
^Plais'ante  î  tandis  que  le  Saint'-iSiége,  en  pro- 
"testant  coiî'trc    la  violence   qu'on  lui  faisoit, 
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regarde  encore  ces  états  comme  des  fiefs  ,  dont 
il  a  seul  le  droit  de  disposer  ,  et  qui ,  au  défaut 
d'hoirs  mâles  dans  la  maison  Farneze  ,  auroient 
dû  être  réunis  aux  domaines  de  l'église. 

Livourne  restera  port  libre.  Le  roi  d  Espagne 
remettra  à  celui  de  ses  fils  qui  liériteTa  des 
états  de  la  maison  de  Farneze  et  de  la  maison 

•  de  Médicis  ,  la  place  de  Portolongon.e  ,  avec 
ce  qu'il  possède  dans  l'île  d'Elbe.  Ees  duchés 

.de  Toscane,  Parme  et  Plaisance,  ne  pourront 
jamais  être  possédés  par  un  roi  d'Espagne. 
Ce  prince  ,  ni  l'empereur  n'y  feront  passer 
aucune  des  troupes  qui  leur  appartiennent. 
La  garde  du  pays  sera  confiée  à  six  mille  Suisses, 
qui ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  le 
remettront  au  fils  aîné  de  la  reine  d'Espagne. 
(  Traité    de    la    quadruple    allia?ice  y    chap.    1  , 

'  arlicle  5.  ) 

Je  parlerai  à  la  lin  de  ce  chapitre  des  négo- 
Giations  faites  à  Cambrai  et  à  Soissons  ,  en 
conséquence  des  articles  qu'on  vient  de  lire  ; 
mais  je    crois    devoir    rendre   compte   ici  du 

-traité  de  famille  que  le  roi  d'Espagne  et  Jean 
Gaston,  dernier  grand'duc  de  la  maisLon  de 
Médicis  ,  passèrent  à  Florence  le  26  juil- 
let  1731. 

Le  grand  duc,  Jean  Gaston  ,  venant  a  mourir 

S   % 


Q-]C)  LE       DROIT       PUBLIC 

sans  laisser  d'cnfans  mâles  ,  l'infant  don  Carlos 
sera  son  successeur  immédiat  à  la  souveraineté 
.de  tous  les  états  qui  composent  à  présent  le 
grand  duché  de  Toscane  ,  et  successivement 
Taîne  des  enfans  mâles  de  ce  prince.  A  leur 
défaut ,  la  succession  de  Toscane  passera  de 
plein  droit  à  Tainé  de  ses  frères ,  fils  de  Phi- 
lippe V  et  d'Elisabeth  Farneze  ,  reine  d'Es- 
pagne. (  Traité  de  Floreîice,  art.  i.  ) 

Tous  les  biens,  droits  et  prétentions  de  la 
maison  de  Médicis  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  appartiendront  à  l'infant  d'Espagne, 
comme  grand  duc  de  Toscane.  Il  faut  cepen- 
dant en  excepter  les  dettes  contractées  avec 
la  couronne  d  Espagne  ,  qui  seront  éteintes  a 
son  profit  ,  et  tous  les  biens-meubles  et  les 
meubles  de  quelque  genre,  prix  et  valeur  qu'ils 
soient.  Jean  Gaston  ,  gi#.nd  duc  ,  et  sa  sœur 
Anne-Marie-Louise  ,  électrice  douairière  Pala- 
tine ,  pourront  librement  disposer  de  ces  der- 
niers biens  pendant  leur  vie  et  à  leur  mort, 
de  même  que  des  revenus  de  l'héritage  des 
grandes  duchesses  de  Toscane,  Victoire  d'Ur- 
bin  et  Marguerite  de  France  ,  leurs  aïeule 
et  mère  respectives.  {Traité  de  Florence ,  arti- 
cles 7  ,  8  f/  g. 

L'infant  d'Espagne,  parvenu  à  la  souverai- 
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neté  du  grand  duché  ,  conservera  Florence 
dans  ses  privilèges  ,  et  il  y  fera  sa  principale  rési- 
dence. Il  ne  changera  en  rien  le  gouvernement 
économique,  civil  et  juridique  de  Toscane.  Les 
bénéfices  ecclésiatiques  et  les  emplois  civils , 
ne  seront  conférés  qu'aux  naturels  du  pays. 
Les  commerçans  Toscans  seront  traités  en 
Espagne  comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Enfin,  le  roi  d'Espagne  s'oblige  dr  donner 
aux  ministres  du  grand  duc  qui  résideront  à  sa 
cour,  les  mêmes  piivitéges  ,  titres,  honneurs  et 
distinctions  qu'on  accordoit  à  ceux  ciu  duc  de 
Savoie,  avant  qu'il  fût  reconnu  roi  deSardaigne. 
(  Traité  de  Florence  ,  art.  3  ,  4  ,  5  e^  6.  ) 

ANGLETERRE. 

La  France  ,  TEspagne,  les  Provinces-Unies 
et  l'empereur,  se  rendent  garans  de  Tordre  de 
succession  établi  en  Angleterre  en  faveur  de 
la  maison  de  Hanovre.  (Traité  d'Ut.  Fr.  Ang. 
art.  4.  Traité  d'Ut.  Esp.  Ang.  art.  5  et  6.  Traité 
(le  garantie ,  art.  2.  Traité  de  la  triple  alliance, 
art.  5.  Traité  delà  quadruple  alliance,  chap.  3, 
article  5.  ) 

Après  la  révolution  de  1G8S,  le  roi  Guil- 
laume crut  que  ,   pour  justifier  sa  conduite  a 

S  3 
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regard  de  Jacques  II ,  il  falloit  ne  laisser  aux 
Stuart  aucune  espérance  de  remonter  sur  le 
trône  d  Angleterre.  Il  exagéra  les  dangers  que 
la  liberté  de  la  nation  avoit  courus  sous  un 
prince  qui  professoit  la  religion  catholique 
romnine  ,  et  il  persuada  auxAnglois  de  prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir  le 
malkeur  dont  ils  pouvoient  être  menacés.  Le 
14  mars  1701,  le  parlement  d'Angleterre  dé- 
clara, par  un  acte  authentique,  que  la  princesse 
Anne  ,  femme  de  George  de  Danemarck ,  suc- 
céderoit  à  Guillaume  III,  et  que  ,  si  cette  prin- 
cesse ne  laissoit  point  de  postérité  ,  la  couronne 
passerait  à  Sophie,  fille  de  Frédéric  V,  électeur, 
comte  Palatin  du  Rhin,  et  d'Elisabeth  Stuart, 
électrice  douairière  de  Hanovre.  Les  histo- 
riens ont  remarqué  ,  qtie  suivant  l'ordre  de 
succession  usité  jusqu  alors  en  Angleterre  ,  il  y 
avoit  quarante-cinq  personnes  qui  étoient  plus 
près  du  trône  que  la  princesse  Sophie;  mais 
elle  s'en  trouva  rapprochée  par  ce  même  acte 
du  parlement  cjui  en  excluoit  tout  prince  c|ui 
auroit  communion  avec  le  siège  de  Rome  ,  qui 
seroit  catholique  ,  ou  qui  se  scroit  allie  par  le 
mariage  à  une  catholique.  Cette  disposition 
parut  si  importante  au  parlement  d'Angleterre  , 
qu  il  la  confirma  par  un  nouvel  acte  le  26  oc- 
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tobre  1705.  Dans  les  traités  que  les  Anglais 
ont  signés  en  17  i3  ,  et  depuis  ,  ils  ont  toujours 
cxiçré  la  2;aranLle  des  contractans  en  laveur 
des  droits  Gue  la  maison  de  Hanovre  tient  de  la 
princesse  Sophie,  etdes  actes  de  leur  parlement. 

Il  est  surprenant  que  ,  dans  le  moment  que 
les  Anglais  changent  leuis  lois  de  succession, 
qu'ils  excluent  Us  Stuart  du  trône,  et  qu'ils 
sentent  Tavantage  de  soumettre  le  prince  a  la 
nation;  ils  se  lient  eux-mêmes  les  mains,  en 
voulant  que  toute  l'Europe  s'engage  à  main- 
tenir et  à  défendre  les  actes  que  leur  parlement 
a  passés  en  faveur  de  la  maison  de  Hanovre. 
Cette  conduite  ne  sembla  pas  prudente  aux 
personnes  c|ui  sont  instruites  des  lois,  des 
principes  et  des  intérêts  des  Anglais.  Ils  dé- 
voient se  borner  à  exiger  de  leurs  voi^uis 
qu  ils  ne  se  mêieroient  en  aucune  taçon  de  leur 
gouvernement,  et  qu'ils  ae  favoriseroient  en 
aucune  manière  les  personnes  qui  feroicnt  des 
entreprises  contraires  aux  actes  du  parlement. 

Dans  te  cas  que  quelque  puissance  veuille 
troubler  l'ordre  de  succession  établi  par  les 
actes  du  parlement,  les  Provinces-Unies  en- 
verront au  secours  de  l'Angleterre  six  mille 
hommes  de  pied  et  vingt  vaisseaux  de  guerre, 
Ce  secours  sera  entretenu  à  leur:  çcpcns  ;  çt 
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s'il  ne  suffit  pas,  les  états-généraux  agiront  de 
toutes   leurs    forces  ,   en    déclarant  la  guerre. 
(  Traité  de  garantie  ,  art.  14.  ) 

La  France  promet  de  ne  point  reconnoître 
les  droits  que  le  fils  du  roi  Jacques  II  peut 
avoir  sur  TAnglcterre,  et  de  ne  le  pas  souffrir 
sur  ses  terres.  (Traité  d'Ut.  Fr.  Ang.  art.  4./ 
Avant  la  conclusion  de  la  paix,  ce  prince  s'é- 
toit  retiré  en  Lorraine  ,  d'où  il  se  rendit  ensuite 
à  Avignon.  Par  le  second  article  du  traité  de 
la  triple  alliance  ,  la  France  s'engage  à  l'obliger 
de  quitter  cette  retraite,  pour  se  retirer  au-delà 
des  Alpes. 

La  France  démolira  Dnnkerque  à  ses  dépens  , 
et  promet  de  ne  le  jamais  réparer.  Elle  en 
comblera  le  port,  et  rompra  les  digues  et  les 
écluses  qui  servoient  à  le  nettoyer.  Elle  cède  à 
l'Ancrleterre  la  baie  et  le  détroit  de  Hudsou  , 
avec  toutes  les  côtes,  mers,  rivières  et  places 
qui  y  sont  situées.  Elle  lui  donne  encore  les 
îles  de  Saint-Christophe  et  de  Terre-neuve, 
et  la  nouvelle  Ecosse  ou  Acadie ,  avec  toutes 
ses  dépendances ,  ou  suivant  ses  anciennes 
limites.  (  Traité  d'Ut.  Fr.  Ang.  articles  9, 
j  0   et   12.) 

L'Espagne  abandonne  aux  Anglais ,  la  ville  , 
Je    château  ,   le   port   et  les  fortifications   de 
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Gibraltar,  mais  sans  juris  iiction  territoriale, 
et  sans  aucune  communication  ouverte  par 
terre  avec  les  pays  voisins.  Les  Anglais  pour- 
ront y  aclieter  les  vivres  nécessaires  pour  leur 
garnison  ,  mais  ils  les  paieront  en  argent  comp- 
tant, et  non  en  marchandises.  Il  ne  sera  permis, 
ni  aux  Maures,  ni  aux  juifs  de  s'établir  dans 
la  ville  de  Gibraltar,  Les  catholiques  y  conser- 
veront le  libre  exercice  de  leur  religion.  Si 
l'Angleterre  vouloit  vendre,  ou  aliéner  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  la  ville  de  Gibraltar, 
FEspagne  aura  toujours  la  préférence  sur  tous 
les  autres  princes.  (  Traité  dUt.  Esp.  Ang, 
article   10.  ) 

Le  roi  dEspagne  cède  en  toute  souverai- 
neté rîle  de  Minorque  à  la  couronne  d'Angle- 
terre. Il  sera  défendu  aux  Maures  de  s'y  établir, 
et  leurs  vaisseaux  de  guerre  ne  pourront  êt,re 
reçus  dans  ses  ports,  de  même  que  dans  celui 
de  Gibraltar.  A  l'égard  de  la  liberté  que  les 
.catholiques  auront  d'exercer  leur  religion,  et 
dans  le  cas  que  les  Anglais  veuillent  vendre 
ou  aliéner  Minorque  ,  on  stipule  les  mêmes 
conditions  que  pour  Gibraltar.  [Traité  cC Ut. 
Esp.  Ang.  art.  11.)  On  auroit  souhaité  que  les 
plénipotentiaires  de  Madrid  se  fussent  exprimés 
dans  cette  dernière  clause  d'une  manière  moins 
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vague  ,  et  qu  ils  eussent  même  fixé  d'avance  la 
somme  dont  leur  cour  racheteroit  l'île  de  Mi- 
corque  et  Gibraltar,  dans  le  cas  que  l'Angle- 
terre voulût  s'en  désaisir.  Faute  de  cette  con-. 
vention  ,  on  sent  que  les  Anglais,  s'ils  ne  se 
piquent  pas  de  bonne  foi  ,  peuvent  frustrer 
l  Espagne  de  son  droit  de  préférence,  ou 
l'obliger  de  racheter  ces  domaines  à  un  prix 
excessif.  Qu'on  suppose  que  Port-Manon  et 
Gibraltar  vaillent  dix  millions  ,  mais  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  l'Angleterre  de  ne  s'en  défaire 
qu'en  faveur  des  Hollandais  ;  ces  deux  puis- 
sances n'ont  qu'à  convenir  secrètement  entre 
elles  de  cette  somme,  tandis  que  les  Hollandais 
js'engageront  par  un  traiié  simulé  de  payer  dix- 
huit  ou  vingt  millions  ;  dès-lors  l'Espagne  est 
forcée  de  renoncer  à  son  droit,  ou  de  donner 
aux  Anglais  tout  ce  qu'ils  exigeront. 

PR    OVINCES-U.NIE    S. 

La  France  et  la  république  des  Provinces- 
Unies  renoncent  réciproquement  à  leurs  pré- 
tentions respectives  ,  tant  pour  le  passé  que 
pour  le  présent.  (  Traité  d'Ut.  Fr.  Holl. 
art.    24.  ) 

Le  traité  de  Munster,  conclu  en  1648,  entre 
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l'Espagne  et  les  états-généraux  ,  conservera 
toute  sa  force,  à  Texception  des  articles  aux- 
quels il  sera  dérogé  par  le  nouveau  traité  con- 
clu à  Utrecht  entre  ces  deux  puissances.  [  Traité 
d"Ut.  Esp.  Ho  IL  art.   loj 

La  France  s'engage  de  remettre  aux  états- 
généraux  leâ  Pavs-Bas  espagnols  ,  tels  que 
Charles  II,  roi  d'Espagne,  les  possédoit  en 
vertu  du  traité  de  Rysvvick.  Elle,  ni  la  cour  de 
Madrid  ,  ni  l'électeur  de  Bavière  ,  à  qui  Phi- 
lippe V  avoit  cédé  la  souveraineté  de  ces  pro- 
vinces par  un  acte  du  2  janvier  1711,  ne 
pourront  jamais  les  revendiquer.  Les  états- 
géi-iéraux  remettront  les  Pavs-Bas  à  la  maison 
d'Autriche,  qui  les  possédera  en  toute  souve- 
raineté. On  n'entend  point  cependant  parler 
de  la  haute  Gueldre,  qui  a  été  cédée  par  Fem- 
pcreur  Charles  VI  au  roi  de  Prusse  ;  ni  des 
places,  où,  suivant  le  projet  de  la  barrière, 
les  Provinces-Unies  doivent  tenir  garnison, 
[Traité  d'Ut.  Fr.  Holl.  art.  7  «f^  g.  ) 

Pour  assurer  leur  tranquillité,  il  est  arrêté 
que  ,  sous  quelque  prétexte  ou  cause  que  ce 
puisse  être  ,  aucune  place  des  Pays-Bas  autri- 
chiens ,  ci-devant  espagnols,  ne  pourra  jamais 
être  possédée  par  la  couronne  de  France,  ni 
par  un  prince  du  sang  de  ce  royaume.  (  Traité 
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d'Utr.  Fr.  Holl.  article  14.  Traité  de  garantie, 
article   10.) 

La  France  promet  aux  Provinces-Unies  de 
leur  faire  accorder  par  Philippe  V  tous  les  avan- 
tages de  commerce  et  de  navigation  que  l'Es- 
pagne leur  avoit  donnés  par  le  traité  de 
Munster.  (  Traité  d'Utr.  Fr.  Holl.  premier 
article  séparé.  ) 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  limites  des  états- 
généraux  en  Flandre.  Les  dispositions  qui 
avoient  été  faites  à  ce  sujet  par  le  traité  de  la 
barrière,  conclu  à  Anvers  en  1715,  ont  été 
changées  par  la  convention  signée  à  la  Haye 
le  22  décembre  1718,  entre  les  mêmes  puis- 
sances qui  avoient  contracté  à  Anvers.  Si  le 
lecteur  veut  s'instruire  sur  cette  matière,  il  doit 
consulter  l'acte  même  dont  je  viens  de  parler, 
et  s'aider  du  secours  de  la  carte  qui  fut 
dressée  exprès  pour  régler  les  limites  des  états- 
généraux. 

En  temps  de  guerre  ,  les  Pifovinces-Unies 
pourront  fortifier  leur  frontière  de  Flandre, 
et  y  faire  des  innondations.  Dès  que  les  places 
de  la  barrière  seront  attaquées  ,  la  maison 
d'Autriche  confiera  jusqu'à  la  paix  aux  états- 
généraux  la  garde  du  fort  de  la  Perle  et  des 
Ecluses.  L'empereur  leur  cède   dès-à-présent 
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les  polders  de  Doël  ,  de  Sainte-Anne  et  de 
Ketenisse,  pour  leur  assurer  la  conservation 
du  Bas-Escaut,  et  la  communication  entre  les 
parties  de  la  Flandre  et  du  Brabant,  dont  ils 
sont  les  maîtres.  [Traité  d  Anvers  ou  de  la  bar- 
rière, art.  17.  Convention  de  la  Haye,  art.  1.) 
Cette  convention  renouvelle  et  confirme  tous 
les  articles  dir  traité  de  la  barrière,  auxquels 
elle  ne  fait  aucun  changement.  [Art.  8.j 

Dans  le  haut  quartier  de  Gueldre  ,  Tempe- 
reur  cède  aux  Provinces-Unies  la  ville  de 
Venlo  avec  sa  banlieue  ,  le  fort  Saint-Michel 
avec  sa  banlieue  ,  le  fort  de  Stevenswart  avec 
sa  banlieue  ,  et  autant  de.  territoire  en-deçà 
de  la  Meuse  qu'il  en  faudra  pour  augmenter 
ses  fortifications.  L'empereur  se  soumet  à  ne 
pouvoir  élever  aucune  forteresse  qu'aune  demi- 
lieue  de  distance  de  celle  de  Stevensvvart.  Il 
donne  encore  aux  états-généraux  Tammanie  de 
Montfort ,  à  la  réserve  des  villages  de  Swalmt 
etd'Elmt.  Dans  tous  ces  pays  cédés,  les  états- 
généraux  jouiront  des  mêmes  droits  et  des 
mêmes  prérogatives  que  Charles.  II  y  pos- 
sédoit.  La  religion  catholique  y.  sera  con- 
.servéedans  tous  ses  privilèges.  Les  bénéfices 
•  ecclésiastiques,  dont  la  colladon  appartenoit 
au  souverain,  seront  conférés  par  Tévêque  de 
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Roermonde  à  des  personnes  qui  ne  seront  pas 
désagréables  aux  états  -  généraux.  L.es  impôts 
ou  droits  qui  se  lèvent  le  long  de  la  Meuse  ne 
pourront  être  haussés  ou  baissés  que  d  un 
"  commun  consentement.  [Traité  de  la  barrière , 
article  i  8.  ) 

Les  Pays-Bas  espagnols-,    tels  qu'ils  étoient 
^possédés  par  Cliarles  11,  en  verttu   de  la  paix 
de  Riswick,  à  l'exception  des  démembremcns 
faits   en  faveur  du   roi  de  Prusse  et  des  Pro- 
vinces-Unies,  composeront  un  seul  et  indivi- 
sible domaine  dé  îâ  maison  d'Autriche.  Elle  ne 
pourrajamais  l'aliéner,  céder,  échanger,  vendre 
en  tout  ou  en  partie  ,  sous  quelque  prétexte  on 
cause  que  ce  soit.  L'empereur  etles  états-géné- 
raux V  entretiendront  un  corps  de  trente-cinq 
mille  hommes  ,  qu'on  augmentera  selon  l'exi- 
gence des  cas  ,  soit  qu'on  soit  menacé   de  la 
guerre,  soit  qu'elle  soit  déclarée.   L'em.pereur 
-paiera trois  cinquièmes,  etles  Provinces-Unies 
deux  cinquièmes  des  sommes  nécessaires  pour 
^réntretie^n  des  troupes  destinées  à  la  sûreté  des 
-Pays-'Bas'.  E-k-répartition  des  troupes  qui  regar- 
-d'émlês  p!la€es  de  la  barrière,  appartiendra  aux 
étàts-genéraiix;  et  celles  des  autres  troupes  au 
gouverneur -général  des  Pays-Bas  Autrichiens. 
^Traité  de  la  barrière  ,  art.  i,    2   et  o.j 
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Les  Hollandais  auront  garnison  privative 
dans  les  villes  et  châteaux,  de  Namur,  Tour- 
nay ,  Menin  ,  Furnes  ,  Warneton,  Ypres  ,  la 
Knoq'ue.  Ces  garnisons  ne  pourront  être  com- 
posées de  troupes  suspectes  à  Tempereur.  Les 
gouverneurs  de  ces  places,  nommés  par  les  états- 
généraux  ,  prêteront  serment  à  l'empereur  de 
les  garder  ndcllement  à  la  maison  d'Autriche, 
et  de  ne  s'ingérer  dans  aucune  affaire  civile.  Les 
Provinces -Unies  peuvent  réparer,  fortinsr, 
etc.  à  leurs  dénens  les  villes  de  la  barrière., 
mais  elles  ne  pourront  construire  de  nouveaux. 
forts  que  du  consentement  de  l'empereur. 
(  Traité  de  la  barrière  ,  art.  4,5,  6,7 
et  i3.  )  Par  le  mot  d'empereur  ,  on  n'entend 
-dans  tout  cet  ardcle  que  le  chef  de  îa  maison 
d'Autriclic. 

Den  Iremonde  aura  garnison  commune.  Le 
gouverneur  de  cette  place,  nommé  par  l'em- 
pereur ,  prêtera  serment  aux  états  -  généraux. 
'  (Traité  de  la  barrière,  article  5.)  Par  le  traité 
de  garantie  signé  à  Utrecht  le  3o  janvier  17  iS  , 
et  qui  annulle  et  détruit  un  premier  traité  de 
barrière,  conclu  le  29  octobre  1709  ,  les  Pro- 
vinces-Unies dévoient  avoir  une  barrière  bien 
plus  considérable.  Outre  les  villes  qu'ils  otit 
actuellement,  on  leur  donnoit  encore  Mons  , 
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Chaileroi ,  le  chàieau  de  Gand,  les  forts  de  la 
Perle,  Philippe,  Damme,  et  Saint-Donas. 

Les  troupes  hollandaises  qui  formeront  la 
garnison  des  places  de  la  barrière  ,  auront 
1  exercice  de  leur  religion  dans  des  maisons  qui 
leur  seront  assignées  ;  et  ces  maisons  ne  por- 
teront aucune  marque  extérieure  de  temple. 
{Traité  de  la  barrière,  article  g.) 

Les-muniiions  de  guerre ,  les  matériaux  néces- 
saires à  l'entretien  des  fortifications,  les  draps 
pour  l'habillement  des  soldats  ,  ne  paieront 
aucun  droit  en  passant  sur  les  terres  de  la 
maison  d'Autriche  pour  se  rendre  dans  les  villes 
de  la  barrière.  Les  munitions  de  bonche  qu'on 
y  fera  entrer  en  temps  de  disette  ,  ou  lorsque 
craignant  la  guerre  ,  il  faudra  former  des  ma- 
gasins ,  seront  aussi  exemptes  de  toute  douane. 
(  Traité  de  la  barrière  ,  article  lo.  ) 

Les  états- généraux  pourront  changer  leurs 
garnisons  à  leur  gré,  et  leurs  troupes  auront  un 
libre  passage  dans  toute  retendue  des  Pays-Bas 
autrichiens,  pourvu  qu'elles  ne  soient  point 
louées  de  quelque  prince  suspect  à  la  maison 
d'Autriche.  (  Traité  de  la  Barrière,  article  1 1.) 
,f-;  Pour  indemniser  les  Provinces -Unies  des 
dépenses  qu'exige  l'entretien  des  villes  de  la 
barrière,  l'empereur  leur   promet  une  pension 

annuelle 
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annuelle  de  cinq  cent  mille  écus ,  ou  de  douze 
cent  cinquante  mille  florins  ,  monnoie  de 
Hollande.  On  défalquera  de  cette  somme  au 
prorata  de  ce  que  les  états- généraux  retirent 
des  pays  qui  leur  ont  été  cédés  par  le  traité  de 
la  barrière  ,  ou  par  la  convention  de  la  Haye. 
Cette  somme  ,  une  fois  réglée  ,  on  ne  pourra 
la  changer  ,  ni  demander  aux  sujets  des  impôts 
plus  forts  cjue  ceux  qu'ils  paient  actuellement. 
(  Traité  de  la  barrière ,  art.  19.  Convention  de  la 
Ho.ye ,  art.  1 .  )  On  peut  voir  dans  le  second  ar- 
ticle de  cette  convention,  sur  quels  fonds  est 
hypothéquée  la  pension  que  la  maison  d'Au- 
triche paie  aux  états  -  généraux. 

Tous  les  traites  d'alliance  et  d'amitié  que 
FAneleterre  et  les  Provinces- Unies  ont  passés 
ensemble,  sont  rappelés  ,  confirmés  et  main_ 
'tenus  dans  leur  force.  [Traité  de  garantie, 
article  1 .  ) 

Dans  le  cas  qu'ion  attaque  les  places  de  la 
barrière  ,  l'Angleterre  fournira  à  ses  dépens  dix 
mille  hommes  d'infanterie,  et  vinçt  vaisseaux 
de  guerre  pour  repousser  l'injure  fi  ite  aux  Ho- 
landais.  Si  ce  secours  ne  suffit  pas,  les  An- 
glais agiront  de  tjutes  leurs  forces  ea  décla- 
rant la  guerre  à  Tagresseur.  (  Traité  de  garantie, 
article  14.) 

Mîibly.  Tome  VL  T 
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PORTUGAL. 

Le  traité  du  i3  février  1668,  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal ,  est  rappelé  et  maintenu  dans  sa 
force.  (  Traiié  d'Ut.  Esp.  Port.  art.  i3.  )  C'est 
par  ce  traité  que  l'Espagne  renonça  à  ses  pré- 
tentions sur  le  royaume  de  Portugal ,  et  le  céda 
à  la  maison  dcBragance.  Voyez  le  troisième 
chapitre  de  cet  ouvrage. 

Le  traité  du  7  mars  16S1  ,'  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal  ,  sera  regardé  comme  nul  et 
non-avenu.  [Traité  cCUtrecht,  Espagne,  Por^ 
tugal ,  article  6.  )  C'est  un  traité  par  lequel  on 
étoit  convenu  provisioniiellement  de  quelques 
articles  ,  au  sujet  des  prétentions  des  Espagnols 
sur  la  colonie  du  Sacrement  ,  dont  je  vais 
parler. 

Le  traité  de  transaction  ,  concln  entre  l'Espa- 
gne et  le  Portugal ,  le  18  juin  1701  ,  demeurera 
dans  toutesaforcectvigueur.  (  Traité d' Utreeht ^ 
Espagne  ,  Portugal,  article  14.  )  Ce  traité  fut 
signé  à  Lisbonne.  Les  deux  puissances  renou- 
veloient  tous  leurs  traités  antérieurs.  Le  roi 
d'Espagne  s'engageoità  donner  satisfaction  à  la 
compagnie  portugaise  touchant  le  commerce 
des  nègres  ,  et  renonçoit  à  tous  ses  prétendus 
droits  sur  Saint- Gabriel,  proche  Buenos-Ayres. 
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De  son  côté  ,  le  roi  de  Portugal  garantissoù 
le  testament  de  Charles  IL  Je  ne  parle  point 
ici  des  quatorze  articles  relatifs  à  la  satisfaction 
que  le  roid'Espagncdevoit  donner  auxPortugais 
qui  faisoient  le  commerce  des  nègres  en  Amé- 
rique ;  ils  ont  été  annullés  par  la  stipula- 
tion d'Utrecht ,  qui  dit  que  ,  moyennant  six 
cent  mille  écus  donnés  par  l'Espagne  à  la  com- 
pagnie portugaise  de  TAssisnto,  le  roi  de  Por- 
tugal tiendra  quitte  le  roi  catholique  de  toute 
autre  dette.  (  Traité  cfUtrechl,.  Espagne,  Port, 
art.    i5    et    16.) 

LEspagne  cède  au  Portugal  le  territoire  et 
la  colonie  du  Saint-Sacrement,  situés  sur  le 
bord  septentrional  de  la  rivière  de  la  Plata ,  à 
condition  que  sa  majesté  portugaise  n'en  per- 
mettra le  commerce  à  aucune  nation  étrangère. 
On  se  réserve  cependant  la  faculté  de  lui  oiFrir, 
dans  l'espace  d'un  an  et  demi,  un  équivalent, 
qu'il  sera  le  maître  d'accepter  ou  de  refuser. 
(Traité  dUt.  Esp.  Port.  art.  6.  et  •] .) 

La  France  cède  au  roi  de  Portugal  tous  les 
droits  qu'elle  pourroit  avoir  sur  les  terres  appe- 
lées du  Cap  du  Nord,  situées  cr.t;e  la  rivièrd" 
des  Amazones  et  celle  de  Japoc  ou  de  Vincent 
Pinson.  Sa  majesté  portugaise  pourra  y  bâtir 
toutes  les  forteresses  qu'elle  jugera  nécessaires 
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pour  la  sûreté  du  pays.  Le  traité  du  4  mars 
1700  ,  conclu  entre  Louis  XIV  et  Pierre  II ,  sera 
regardé  comme  non-aveiiu.  (  Traité  cCUt.  Fr. 
Port.  art.  t.) 

Le  roi  de  France  rcconnoît  que  les  deux 
bords  de  la  rivière  des  Amazones  appartiennent 
en  toute  propriété  à  sa  majesté  portugaise.  Il 
prometde  ne  former  aucune  prétention  sur  cette 
rivière,  ni  sur  les  autres  domaines  que  le  Por- 
tugal possède  en  Amérique  ou  ailleurs.  [Traité' 
d'Ut.  Fr.  Port.  art.  10  et  11.  ) 

Le  roi  de  France  s'engage  à  ne  point  soufFiir 
que  des  missionnaires  français  aillent  dans  les 
états  que  le  roi  de  Portugal  possède  hors  de 
FEurope.  [Traité  d'Ut.  Fr.  Port.  art.  i3.) 

MAISON       DE       SAVOIE. 

Les  articles  des  traités  de  Munster  ,  des  Pyré- 
nées, de  Nimègue,  de  Risvvich,  qui  regardent 
la  maison  de  Savoie,  et  le  traité  de  Turin  conclu 
en  1696,  entre  Louis  XIV  et  le  duc  Victor- 
Amédee  ,  subsisteront  dans  toute  leur  force. 
{Traité  dUt.  Fr.  Sav.  article  16.  Traité  d'Ul. 
Èsp.  Savoie ,  article  12.  ) 

La  France  cède  au  duc  de  Savoie  la  vallée  de 
Piajelas,  avec  les  châteaux  d'Exille  et  de  Fenes.- 
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trclle  ;  les  vallées  cFOulx  ,  Sesanc  ,  Bardoiieche 
et  Château-Dauphin.  Les  sommités  des  Alpes 
serviront  de  limites  entre  la  France  dune  part  , 
et  le  Piémont  et  le  comté  de  Nice  de  Tautre. 
Les  plaines  qui  se  trouvent  au  sommet  de  ces 
montagnes  seront  partagées  en  égale  portion 
entre  les  deux,  puissances.  [Traité  (TUt.  Fr. 
S  av.  art.    4.J 

La  France  reconnoît  le  duc  de  Savoie  et 
ses  hoirs  pour  les  légitimes  héritiers  de  la 
monarchie  espagnole  ,  au  défaut  de  la  pos- 
térité de  Philippe  V  ,  ei  leur  garantit  cette 
succession.  Le  roi  catholique  reconnoît  le  même 
droit  dans  la  maison  de  Savoie  ,  et  déclare 
nuls  tous  les  actes  qui  peuvent  avoir  été,  faits 
au  contraire.  (  Traité  (TUt.  Fr.  Sav.  art.  6. 
Traité  cCUt.  Esp.  Sav.  art.  3.  Acte  des  cartes 
on  états  -  généraux  d'Espagne  ,  du  9  no'jcribrc 
1712.) 

Les  con  trac  tans  de  la  quadruple  alliance  con- 
firment le  droit  du  duc  de  Savoie  à  la  couronne 
d'Espagne,  au  défaut  de  la  postérité  de  Phi- 
lippe V  ,  et  s'en  rendent  garans  ;  mais  ils  sti- 
pulent que  le  cas  de  la  succession  arrivant,  le 
duc  de  Savoie  ne  pourra  conserver  ses  anciens 
états.  11  sera  obligé  de  les  remettre  au  prince 
aine  de  la  branche  eollatcralc  aînée  de  sa  mui- 
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son  ,  qui  les  possédera  sans  aucune  dépendance 
de  la  couronne  d'Espagne.  (  Traité  de  la  r?'.' 
drup le  alliance ,   chap.  2,  art.  4.  ) 

Le  roi  d'Espagne  cède  et  transporte  avi  duc 
de  Savoie  et  à  ses  héritiers  le  royaume  de  Sicile 
et  ses  dépendances.  {  Traité  d'Ut.  Esp.  Sa 
art.  4.  Acie.de  cession  du  royaume  de  SicJe. 
De  son  côté  ,  le  duc  de  Savoie  s'engage  i; 
ne  jamais  vendre,  céder,  échanger,  aliéner 
en  tout  on  en  partie  ,  ce  royaume  ni  ses  dépen- 
darices  ,  qui,  au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  sa 
postérité  ,  seront  réunis  de  plein  droit  à  la  cou- 
ronne d'Espagne.  (T'a- <:zï7£:'c/'L^^.  £ij!>.  .S^r/.  art.  6.) 
Quoique  la  France  et  l'Angleterre  eussent  ga- 
ranti cette  disposition  ,  on  y  dérogea  par  le 
traité  de  la  quadruple  alliance.  11  fut  réglé  c[uc 
le  ducde Savoie  rçmettroit  la  Sicile  etses  dépen- 
dances à  l'empereur ,  qui  lui  donncroit  en 
échange  le  royaum.e  de  Sardaignc  pour  en 
jouir  aux.  mêmes  conditions  qu'il  possédoit  la 
Sicile.  La  clause  de  reversion  du  royaume  de 
Sardaignc  à  la  couronne  d'Espagne  ,  dans  le 
cas  que  la  postérité  masculine  du  duc  Victor- 
Amédée  vînt  à  manquer,  est  expiessément 
énoncée  ;  parce  que  le  roi  d'Espagne  ,  en  vertu 
dusixième  article  de  la  quadruple  alliance ,  cha- 
pitre premier  ,   renonce  au  droit  de  reversion 
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qu"*!!  s''étoit  conservé  en  aliénant  le  royaume  de 
Sicile.  (Traité de  la  quadruple  alliance,  chap.  2  , 
ûrt.   i  ei  Q.  ) 

Le  dac  de  Savoie  sera  établi  dans  tous  les 
pays  qui  lui  ont  été  cédés  par  Tempcreur  Léo- 
pold  ,  le  25  octobre  lyoS.  (  Traité d.' Ut.  Fr.  Sav. 
article  y.  Traité  d'Ut.  Esp.  Sav.  art.  11.  )  Pour 
bien  entendre  cet  article  ,  il  faut  voir  l'analyse 
du  traité  de  Turin  du  z'>  octobre  lyoS  ,  par 
lequel  la  cour  de  Vienne  détac'  a  le  duc  Vic- 
tor-Amédée  de  Talliance  des  Français  et  des 
Espagnols. 

L'empereur  Léopold  cède  et  transporte  à  ce 
prince  et  à  ses  successeurs  ,  hoirs  mâles  de  sa 
maison  ,  toute  la  partie  du  Mont-ferrat  qui  a  été 
donnée  aux  ducs  de  Mantoue  ,  et  il  se  charçre 
de  dédommager  tous  ceux  qui  pourroient  y 
avoir,quelque  prétention.  11  cède  encore  les  pro- 
vinces d'Alexandrie  et  de  Valence  ,  avec  les 
terres  qui  sont  entre  le  Pô  et  le  Tanaro  ,  la 
Lamelline  ,  la  Valsésie  ou  vallée  de  Sésia  ,  le 
Vigevanasco  ou  un  équivalent,  et  le  droit  de 
souveraineté  sur  les  Lan2;hes.  La  maison  de 
Savoie  possédera  tous  ces  dornaines ,  avec  les 
mêmes  privilèges  et  les  mêmes  prérogatives  que 
les  ont  possédés  les  ducs  de  Mantoue  ,  ou  les 
rois  d'Espagne.  (  Traité  de  Turin,  art  5,  6  et  16]» 
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Le  duc  de  Savoie  renonce  ,  pour  lui  et 
pour  ses  successeurs  ,  à  tous  les  droits  qu'il 
pourroit  avoir  sur  le  Milanez  ,  par  rinfante 
Catherine  ,  fille  de  Philippe  II  ,  et  s'engage 
à  ne  rien  demander  à  TEspagnc.  (  Traité  de 
Turin  ,   art.  14.) 

Les  fortifications  de  Mortare  seront  démolies 
aux  dépens  du  duc  de  Savoie,  immédiatem.ent 
après  la  paix  ,  et  ne  seront  jamais  rétablies. 
Casai  ne  pourra  être  entouré  que  d'une  simple 
muraille,  et  le  duc  de  Savoie  consentà  n'ele- 
vcr  aucune  nouvelle  fortification  dans  les 
domaines  qui  lui  sont  cédés.  (^Traiiécle  Turin  ^ 
û?7.  8.) 

Le  sel  qu'on  transportera  des  côtes  de  Gênes 
dans  le  Milanez  ne  paiera  aucun  droit  en  passant 
sur  les  terres  du  duc  de  Savoie.  (Traite  de  Turin, 
article  9.  ) 

La  quadruple  alliance  apporta  quelque  chan- 
gemen  taux  dispositions  du  traité  deTurin  ,  con- 
firmé à  Utrecht.  Il  fut  arrêté  que  la  maison  de 
Savoie  ne  jouiroit  que  des  terres  dentelle  étoit 
alors  en  possession;  c'est-à-dire,  du  Mont- 
ferrat,  de  la  province  de  Valence  et  de  l'Alexan- 
drie. L'empereur  Charles  \  1  confirme  ces  ces- 
sions, et  le  duc  Victor- Amédée  renonce  aux 
droits  que  lui  donnent  les   traités  de  Turin  et 
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d'Utrecht.  (  Traité  delà  quadruple  alliance ,  chap. 
■i  ,  criicle  o .) 

MAISON    DE    BRANDEBOURG,    MAISON    DE 
N  ASS  A  U. 

L'emoereur  Charles  VI  cède  la  Haute  Gueldre 

À. 

ail  roi  de  Prusse,  pour  la  posséder  lui  et  seslioirs, 
tant  mâles  que  femelles,  avec  tous  les  droits  de 
souveraineté  qui  appartenoient  à  Charles  ÎI.  La 
France  ,  en  vertu  du  pouvoir  qu'elle  a  reçu  du 
roi  catholique  Philippe  V  ,  confirme  cette  ces- 
sion ,  et  FAngleterre  et  les  Provinces- Unies 
s'en  rendent  garans.  [Traité  d'Ut.  Eiiip,  Pr. 
article  2.  Traité  d^Ut.  Fr.Pr.  art.  7  et  8.  Traité 
d'Ut.  Fr.  Holl.  article  7.  Traité  de  la  barrière^ 
art.  2.)  Par  la  Haute  -  Gueldre  ,  on  entend  la- 
ville',  la  préfecture ,  le  bailliage  et  le  bas  bail- 
liage de  Gueldre;  les  villes,  bailliages  et  sei- 
gneuries de  Sthralen  ,  Wachtendonk,  Midelaar, 
Walbcck  ,  Aertsen  ,  Afferden  ,  Veel ,  Racy, 
Kleinkcvelaar ,  avec  toutes  leurs  appartenances 
et  dépendances  ;  de  même  que  l'ammanie  de 
Krichkeubcck  ,  le  pays  de  Kessel  ,  avec  leurs 
appartenances,  à  la  réserve  d'Erckelens ,  et  du 
territoire  qui  en    dépend. 

Les  ficfï  enclavés  dans  Fétenda  du  pays  cédé 
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au  roi  de  Prusse  relèveront  de  ce  prince  ,  mais 
il  renonce  à  tout  droit  de  supériorité  sur  ceux 
qui  sont  situés  hors  de  son  territoire.  (Traité 
ifUi.  Emp.  Prusse,  art.  3.) 

•Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  lareligion 
catholique  ne  recevra  aucun  changement  dans 
le  pays  cédé  au  roi  de  Prusse.  Uévêque  de  Rure- 
îïicnde  ,  nommé  par  lempereur  comme  sou- 
verain des  Pays-Bas,  conservera  sajurisdiction 
.spirituelle  et  tous  ses  anciens  droits  quant  au 
temporel .  Il  conférera  seul  les  bénéfices  ecclér 
siastiques  ,  et  il  aura  inspection  surles  églises  , 
hôpitaux  ,  couvens  ,  écoles  ,  séminaires  ,  etc. 
■.  Traiiéd'Ut.  Emp.  Prusse,  articles  4,5  et6.  ) 

Toutes  les  magistratures  seront  rem.plies  par 
des  catholiques  du  pays,  qui  auront  déclaré 
par  serment  qu'ils  professent  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine.  [Traite  a  Ut. 
Emp.  Prusse,  art.  S.  ) 

L'empereur  et  le  roi  de  Prusse  s'engagent 
i  ne  bâtir  aucune  nouvelle  forteresse  sur  la 
Meuse  ,  dans  toute  retendue  de  la  Gucldrc. 
{Traité  d'Ut.  Emp.  Prusse,  art.  ii.  )  En  1716, 
le  roi  de  Prusse  et  les  états-généraux  des  Pro- 
vinces -  Unies  signèrent  une  convention  au 
sujet  de  leurs  limites  respectives  dans  le  Pecl  , 
situé  entre  1  ammanie  de  Kessel  et  la  mairie  de 
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Bois-le-Duc>-Ces  déails  sont  trop  peu  impor-« 
tans  pour  mériter  l'attention  du  lecteur. 

Les  traités  de  Westphalie  seront  maintenus 
dans  toute  leur  force,  tant  à  Tégard  de  ce.  qui 
regardera  religion  ,  que  le  gouvernement  civil 
et  politique  de  TEnipire.  (  Traité  d'Ut.  Fr. 
Prusse,  art.  6.  Traité  d'Ut.  Fr.  Holl.  art.  33.) 

La  France  ,  pour  elle  et  au  nom  du  roi  ca- 
tholique ,  reconnoît  Télectcur  de  Brande- 
bourg pour  roi  de  Prusse  ;  elle  lui  donnera 
le  titre  de  majesté  ,  et  elle  accordera  à  ses 
ambassadeurs  tous  les  honneurs  ,  tous  les  pri- 
vilèges dont  jouissent  les  ambassadeurs  des 
têtes  couronnées.  (  Tr.  d'Ui.  Fr.  Prusse  ,  art. 
séparé ,  1.  ) 

On  a  vu,  dans  le  second  chapitre  de  cet 
ouvrage  ,  que  la  république  de  Pologne  avoit 
renoncé  ,  par  le  traité  de  Welau  ,  à  tout  droit 
de  supériorité  sur  la  Prusse  ducale.  L'em.pe- 
rcur  Léopold  érigea  cette  province  en  royaume 
pour  Frédéric  ,  électeur  de  Brandebourg,  qui 
se  fit  proclam.er  roi  de  Prusse  à  Konisberg 
le  1 5  janvier  1701,  et  qui  ,  trois  jours  après, 
y  fut  sacré  et  couronné.  Les  alliés  de  la  maison 
d'Autriche  reconnurent  sur  le  champ  la  nou- 
velle dignité  de  ce  princcT;  il  n'en  fut  pas  de 
même  des  autres  puissances.,  soit  que  leur  in- 
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térêt  s'y  opposât ,  soit  qu'elles  voulussent  con- 
tester à  l'empereur  le  droit  de  faire  des  rois. 

Le  roi  très  -  chrétien  reconnoît  le  roi  de 
Prusse  pour  souverain  de  la  principauté  de 
Neuchâtel  et  de  Valengin,  et  il  confirme  aux 
sujets  de  ces  deux  comtes  les  privilèges  dont 
ils  jouissent  en  France.  Voyez  le  troisième 
chapitre  de  cet  ouvrage.  Le  roi  de  Prusse  re- 
tiendra le  titre  et  les  armes  de  la  principauté 
cfOrange,  et  il  pourra  en  donner  le  nom  à 
la  Kaule-Gueldre.  [Traité  d'Ut.  Fr.  F  russe  . 
art.  (^  et  10.) 

Ayant  déjà  eu  occasion  de  parler  du  traité 
de  Berlin  ,  au  sujet  des  terres  de  la  maison 
d'Orange,  que  le  roi  de  Prusse  a  cédées  a  la 
France  ,  je  vais  achever  d  en  rendre  compte 
dans  cet  article. 

Le  roi  de  Prusse  promet  d'employer  ses 
bons  offices  auprès  du  roi  très-chrétien  ,  pour 
qu'il  permette  au  prince  de  Nassau  de  retenir 
le  titre  et  les  armes  de  la  principauté  d'Orange , 
et  d'en  donner  le  nom  à  un  de  ses  domaines. 
(Traité  de  Berlin,  du  lo  viai  lySs  ,  art.  4./ 

Le  roi  de  Prusse  aura ,  pour  sa  part  ,  dans 
la  succession  d'Orange  ,  la  principauté  de 
Meurs  ,  le  comté  de  Lingen  ,  Tamnianie  de 
Montfort,   la  seigneurie  de  la  Haute  et  Basse 
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Swalawee  ,  les  seigneuries  de  Naaltwyk,  Hoen- 
derland,  Watcringen ,  Orange-Polder  et  Gra- 
vesande  ;  ie  péage  de  Geunep  ,  la  baronnie 
de  Herstal  ,  la  seigneurie  de  Turnliout  ,  la 
maison  nommée  à  la  Haye  la  Vieille  Cour, 
et  celle  de  Honslaardik.  11  possédera  tous  ces 
biens  de  la  même  manière  que  les  ont  pos- 
sédés les  princes  d'Orange.  Le  prince  de  Nas- 
sau renonce  à  tous  les  droits  qu'il  pourroit  y 
avoir,  et  il  jouira,  en  toute  propriété,  de  tous 
les  autres  biens  qui  font  partie  de  la  succes- 
sion d'Orange,  et  auxquels  le  roi  de  Prusse 
renonce  authentiquement.  (  Traité  de  Berlin  , 
0)1.  ^  ,  6  e^  7.  ) 

Les  deux  contractans  porteront  en  commun 
les  titres  et  les  armoiries  de  la  succession 
d'Orange  ,  à  l'exception  de  ceux  de  Meurs  et 
de  Lingcn  ,  qui  appartiendront  privativement 
au  roi  de  Prusse  ;  et  ceux  de  Terveer  et  de 
Ulissingen  ,  qui  appartiendront  de  même  au 
prince  de  Nassau.  (  Traité  de  Berlin  ,  ari,  8.  ) 

Le  prince  de  Nassau  se  charge  de  toutes  les 
dettes  passives  qui  sont  affectées  en  général  sur 
la  succession  ,  et  il  profitera  aussi  de  toates  les 
dettes  actives.  On  n'y  comprendra  cependant 
pas  les  deux  rentes  de  So  et  20  mille  florins, 
affectées    sur  les  droits    d'entrée  et  de   sortie 
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de  la  Meuse.  Le  roi  de  Prusse  aura  h.  pre- 
mière ,  et  le  p'incc  de  Nassau  la  seconde.  A 
regard  des  dettes  actives  et  passives,  hypo- 
théquées en  particulier  sur  telle  ou  telle  terre  , 
elles  resteront  à  la  charge  ou  au  profit  du  pos- 
sesseur de  la  terre.  (  Traité  de  Berlin ,  art.  1 1  , 
17  et  i5.  ) 

l'empereur,     l'empire. 

Conformément  au  vingtième  article  du  traité 
de  Ryswick  ,  la  France  rendra  à  lempereur  le 
Vieux  Brisac  et  ses  appartenances,  situées  au- 
delà  du  Rhin  ;  la  ville  et  le  château  de  Fri- 
bourg,  les  forts  Saint-Pierre  ,  l'Etoile  ,  et  autres 
construits  dans  le  Brisgaw  et  dans  la  Forêt 
Noire  ;  Lchsn,  ?vletzhauscn  et  Kirchzarth  ,  et 
tous  les  droits  qui  y  sont  attachés.  (  Traité  de 
Radstat   et  de  Bade  ,  art.  ^  et  6.  ) 

Le  roi  de  France  donnera  à  l'empereur  et  à 
FEmpire  le  fort  de  KcU,  et  rasera  le  fort  de  la 
Pile  et  les  autres  fortifications  élevées  dans  les 
îles  du  Rhin  ,  à  l'exception  du  Fort-Louis.  La 
navigation  de  ce  fleuve  sera  lihre  ;  on  ne  pourra 
en  détourner  les  eaux  ,  y  établir  de  nouveaux 
péages  ,  ni  augîncnter  les  impôt')  ordinaires. 
Le  roi  très-chrétien  s'cniagc  encore  à  démolir 
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les  fortifications  construites  vis-à-vis  Hunin- 
gue  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  le  pont  cons- 
truit en  cet  endroit  ;  le*fort  de  Sellingue  ,  et 
les  fortifications  du  Fort-Louis  ,'qui  s'étendent 
au-delà  du  Rhin.  Il  évacuera  les  châteaux  de 
Bitch  et  de  Hombourg  ,  après  en  avoir  fait 
sauter  les  ouvrages.  Ces  fortifications  ne  pour- 
ront jamais  être  rétablies  ni  par  l'un  ni  par 
l'autre  des  contractans.  (  Traité  de  Radstat. 
Traité  de  Bade,  art.  5,  8  ^^  v^.  ) 

La  France  consent  que  l'empereur  entre  eu 
possession  des  Pays-Bas  espagnols ,  pour  en 
jouir,  lui  et  ses  héritiers,  en  toute  souverai- 
neté ,  et  selon  l'ordre  de  la  succession  établi 
dans  la  maison  d'Autriche.  Les  articles  stipulés 
avec  le  roi  de  Prusse,  au  sujet  de  la  Haute- 
Gueldre  ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur.  Le  roi  très-chrétien  souscrit  aux  con- 
ventions d'une  barrière  à  établir  en  faveur  des 
Provinces-Unies.  (  Traité  de  Radstat ,  Traité  de 
Bade ,  art.  ig.  ) 

En  conservant  Saint-Amant  et  Mortagne  , 
sans  pouvoir  cependant  fortifier  cette  dernière 
place  ,  y  faire  des  écluses  ni  des  levées  ,  le  roi 
de  France  cède  à  l'em-percur  ,Mcnin  ,  Tournay 
et  leurs  dépendances,  Fumes  et  le  Furneram- 
bacht,  en  y  comprenant -les  huit  parois.se5  et 
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le  fort  de  la  Knoque  ,  Loo  ,  Dixmade  et  leurs 
dépendances  ,  Ypres  et  sa  châteilenie,  Rous- 
selaar,  Poperingue  ,  Warneton,  Comincs  et 
W^anvil:.  [Ttcité  de  Radslat,  Traité  de  Bade, 
arficks  20  et  21.  'Traité  d'Ut,  Fr.  Holl.  articles 
Il  et  i '2.) 

A  regard  des  rentes  hypothéquées  sur  la 
généralité  de  quelques  provinces  des  Pays-Bas 
qui  ftont  possédées  en  partie  par  le  roi  de 
France,  et  en  partie  par  Tcmpcrcur,  chacun 
des  possess^euvs  pai-era  sa  quote-part  à  raison 
de  ce  qu'il  possède,  et  suivant  qu'il  en  sera 
coiivenu  par  des  commissaires.  (  1  raité  de  Rad~ 
stat  ,  Traité  de  Bade,  art,  26.  ) 

La  navigation  de  la  Lys  ,  depuis  Tembou- 
chure  de  la  Deule  en  remontant  ,  sera  libre  , 
et  on  ne  pourra  v  établiï  aucun  nouvel  unpot. 
(  Traité  de  Radstat  ,  Traité  de  Bade  ,  art.  22. 
Traité  d'Ut.  Fr.  Holl.  art.  i3.  ) 

La  France  s'engage  à  ne  point  troubler  l'em- 
pereur dans  la  possession  des  états  qu'il  oc- 
cupe en  Italie.  (  Tjailc  de  Radstat,  Traité  de 
Badt  ,  art.  3o  }  ;  et  1  Espagne  renonce  à  tous 
ses  droits  sur  les  provinces  que  Charles  II 
possédoit  en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas  ,  et  au 
droit  de  réversion  qu'elle  s'étoit  conservé  sur 
la  Sicile  :  en  la  cédant  à  h  maison  de  Savoie^ 

{Tr^iité 
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(Traité  de  la  quadruple  aUia?ice  ,  chapitre  I, 
art.  4  et  6,  ) 

Lé  roi  d'Espagne  restituera  la  Sardaip-ne  à 
rempereur,  qui  remettra  cette  île  à  la  tnai.son 
de  Savoie.  (  Traité  de  la  quadruple  allia>:ce  , 
chapitre  I ,  art  ^.  ) 

La  Franx;c  rendra  à  tous  les  princes  de 
TEmpire  ,  les  places  qu'elle  a  prises  sur  eux 
pendant  la  guerre,  ou  dont  ils  doivent  être 
mis  en  possession  par  le  traité  de  Ryswick. 
(  Traité  de  Radstat.  Traité  de  Bade ,  art.  \  2.  } 

L'empereur  et  l'Empire  rétabliront  les  prin- 
ces de  la  maison  de  Bavière,  l'électeur  de 
Bavière  et  l'électeur  de  Cologne  ,  dans  tous 
les  états,  droits  ,  privilèges  ,  etc.  qu'ils  posse- 
doient  avant  la  guerre.  Ils  seront  obligés  de 
prendre  une  nouvelle  investiture;  et  ils  renon- 
cent à  tout  dédommagement  de  la  part  de 
l'empereur  et  de  l'Empire  ,  pour  les  pertes 
qu'ils  ont  faites.  (  Traité  de  Radstat.  Traité  de 
Bade ,  art.   i5.  ) 

La  ville  de  Bonn  ne  sera  gardée  que  par  ses 

bourgeois;  et  en  temps  de  guerre,  l'empereur 

et   lEmpirc  y  mettront   garnison.   (  Traité  de 

Radstat.  Traité  de  Bade,  art.  iS.  } 

Au  défaut  de  la  postériLéde  la  reine  Anne 

» 

la    princesse    Sophie  ,    électricc    et    ducacise 
Mabljr.  Tome  VL  V 
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douairière  de  Hanovre  ,  et  ses  en  fan  s,  hérite- 
ront de  la  couronne  d  Angleterre  ,  conformé- 
ment aux  actes  du  parlement  de  ce  royaume. 
(Traité  d'Ut.  Fr.  Ang.  art,  4  Traité  a' Ut  . 
Esp.  Ang.  art.  5  et^.  Traité  de  gara7itie ,  art.  2. 
Traité  de  la  triple  alliance ,  art.  5.  Traité  de  la 
quadruple  alliance,  chapitre  III ,  art,  5.  ) 

La  France  reconnoît  le  duc  de  Hanovre 
pour  électeur  de  TEmpire.  (  Traité  de  Radstat. 
Traité  de  Bade  ,  art.  i3  et  14.) 

Le  22  mars  1692  ,  l'empereur  Léopold  passa 
un  acte  d'union  perpétuelle  avec  le  duc  Ernest- 
Auguste  de  Hanovre  ,  qui  ,  en  faveur  de  la 
dignité  électorale  à  laquelle  on  Télevoit,  pro- 
mettoit  de  donner  sa  voix  dans  toutes  les  diètes 
d'élection  ,  au  prince  aîné  de  la  maison  d'Au- 
triche ,  et  de  faire  tous  ses  efforts  pour  per- 
suader à  TEmpire  de  restituer  à  la  couronne 
de  Bohême  l'exercice  de  ses  droits  électoraux. 
Le  lecteur  le  moins  instruit  des  constitutions 
germaniques  sent  combien  ce  traité  y  est  con- 
traire. De  quelle  façon  peut-  on  s'y  prendre 
pour  concilier  un  pareil  engagement,  avec  le 
serment  que  prête  chaque  électeur  ,  de  n'élire 
pour  roi  des  Romains  qu'un  prince  qui  soit 
digne  de  cette  qualité,  et  de  donner  son  suf- 
frage :»ans  ftucUQ  pacte,  ni  espérance  d'intérêt 
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de  récompense  ou  de  promesse,  ou  d'aucune 
chose  semblable ,  de  quelque  manière  qu'elle 
puisse  être  appelée  ?  La  maison  d'Autriche 
pouvoit-elle  dév9iier  plus  clairement  le  projet 
de  rendre  l'Empire  héréditaire  entre  ses  mains? 
Le  duc  Ernest-Auguste  de  Hanovre  reçut  le 
bonnet  électoral  le  ig  décembre  1692  ,  mais 
sa  nouvelle  dignité  lui  fut  long-temps  con- 
testée par  les  électeurs  et  par  les  princes  de 
l'Empire,  et  il  ne  fut  enfin  admis  dans  le  col- 
lège électoral  que  le  12  avril  1710.  Ce  fut 
le  7  septembre  1708,  que  l'Empire  rendit 
à  la  couronne  de  Bohême  l'exercice  de  tous 
les  droits  électoraux.  Depuis  deux' siècles  et 
demi  elle  n'envoyoit  des  députés  qu'aux  diètes 
d'élection. 

La  France  consent  que  la  forteresse  de  Rhin- 
fels  et  la  ville  de  Saint  -  Goar,  avec  leurs  dé- 
pendances ,  demeurent  entre  les  mains  du  land- 
grave de  Hesse  -  Cassel ,  à  condition  que  la 
religion  catholique  n'y  souffrira  aucun  chan- 
gement, et  qu'on  donnera  un  dédommage- 
ment au  lanigrave  de  Hesse-Rhinfels.  (  Traité 
d'Ut,  Fr.Hûll.  art.  84.) 
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PRINCES       d'iTALIE,       ^ 

L'empereur  satisfera  les  princes  d'Italie  ,  à 
savoir  les  ducs  de  Guastalle  et  de  la  Miran- 
dolle  ,  et  le  prince  de  Castiglione  ,  qui  ont  des 
prétentions  légitimes  sur  quelques  pays  qui 
n'ont  pas  été  possédés  par  Chailes  II  ,  roi 
dEspagnc.  En  conséquence  de  cet  engagement 
de  la  cour  de  Vienne  ,  on  ne  pourra  cependant 
pas  reprendre  les  armc§.  (  Traité  de  Radiiai , 
art.  3  i .  ) 

GARANTIES. 

L^Angleterre  se  rend  garant  des  traités  que 
la  France  et  l'Espagne  ont  conclus  à  Utrecht 
avec  le  Portugal  et  la  maison  de  Savoie.  (  Traité 
d^Ut.  Fr.  Ang,  art.  2^  et  25.  Traité  d'Ut.  Esp, 
Ang.  art.  21.  Traité  d'Ut.  Esp.  Port.  art.  22.  ) 

Les  contractans  de  la  quadruple  alliance 
se  garantissent  mutuellement  les  possessions 
qu'ils  ont  acquises  ,  en  vertu  des  traités  d'U- 
trecht ,  de  Radstat  et  de  Bade.  (  Traité  de  la 
quadruple  alliance  ,  chap.  III ,  IV  et  VI.  ) 

Par  le  traité  de  Westminster  du  a5  mai 
1716,  l'empereur  et  le  roi  d'Angleterre  se  ga- 
rantissent mutuellement  la  possession  de  tous 
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les  états  qu'ils  tiennent  en  conséquence  des 
traités  d'Utrecht  et  de  Bade.  Ils  s'engagent, 
en  cas  d'attaque  de  la  part  de  quelque  puis- 
sance étrangère  j  à  un  secours  réciproque  de 
huit  mille  hommes  d'infanterie  ,  et  de  quatre 
mille  chevaux,  avec  promesse  d'augmenter  ce, 
secours  ,  s'il  en  est  besoin.  Au  lieu  de  troupes 
de  terre  ,  l'Angleterre  promet  d'armer  sur  mer  , 
en  faveur  de  Fempçreur,  si  la  chose  est  plus 
avantageuse  à  ses  intérêts. 

Par  le  traité- d'Amsterdam  ,  du  4  août  1717, 
conclu  entre  le  roi  de  France  ,  le  czar  et  le 
roi  de  Prusse,  ces  princes  conviennent  d'une 
alliance  perpétuelle  ,  et  s'engagent  à  contri- 
buer ,  par  leurs  bons  offices  ,  au  maintien  de 
la  tranquillité  publique  ,  rétablie  par  les  traués 
d'Utrecht  et  de  Bade.  Dans  les  articles  secrets , 
ils  se  garantissent  l'exécution  entière  de  ces 
traités  ,  et  de  ceux  qui  sont  à  faire  ,  et  qui  ré- 
tabliront la  paix  dans  le  Nord.  En  cas  d'atta- 
que ,  les  contractans  se  donneront  des  secours, 
dont  on  conviendra  d'une  manière  particu- 
lière ,  quand  il  en  sera  besoin. 

PROTESTATIONS. 

Par  un  acte   passé  à  Utreclit ,   le    14  avril 
1713,  la  maison  de  Luynes  protesta  contré 
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tout  ce  que  les  plénipotentiaires  avoient  réglé 
à  son  préjudice  ,  au  sujet  de  la  principauté 
d'Orange,  et  des  comtés  de  Neuchâtel  et  de 
Valengin. 

Protestation  de  la  maison  de  Matignon  , 
pour  conserver  ses  droits  sur  les  mêmes  prin- 
cipautés. Utrecht,  i5  avril  et  2  juin  17  i3. 

Protestation  de  Paule-Françoise-Marguerite 
de  Gondi  de  Retz ,  duchesse  douairière  de 
Lesdiguiéres  ,  et  de  la  maison  de  .Villeroy  , 
comme  succédant  à  ses  droits  ,  au  sujet  de 
leurs  prétentions  sur  la  principauté  d'Orange  , 
et  les  comtés  de  Neuchâtel  et  de  Valengin, 
Utrecht  ,  16  avril  17  i3.  ) 

Utrecht,  i5  avril  1713.  Protestation  de  la 
maison  d'Alègre  ,  pour  conserver  ses  droits 
sur  les  mêmes  principautés.  La  maison  du 
Prat ,  comme  tirant  son  droit  de  succéder 
d'une  d'Alègre  ,  protesta  contre  les  traités  de 
paix  ,  le  i5  avril  1713. 

Protestation  de  la  maison  de  laTremouille  , 
touchant  le  royaum.e  de  Naples.  Utrecht  ,  i3 
avril  1710. 

Protestation  de  la  maison  de  Bourbon- 
Condé  ,  pour  la  conservation  de  ses  droits 
sur  le  duché  de  Montferrat.  Elle  les  tient 
d'Aune,  Palatine  de  Bavière  ,  femme  de  Henri* 
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Jules  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  premier 
prince  du  sang  de  France,  et  bisaïeul  de  Mgr.  le 
prince  de  Condé,  aujourd'hui  vivant.  Utrecht, 
14  avril,  17  i3. 

Protestation  de  la  maison  de  Montmorency-» 
Luxembourg  ,  au  sujet  de  ses  droits  sur  le 
duché  de  Luxembourg.  Utrecht  ,  14  avril 
1713. 

Protestation  de  la  maison  de  Nassau-Siégen 
et  des  branches  de  Nasbau-Catzenellenbogen , 
et  Nassau-Dillenbourg  ,  pour  la  conservation 
de  tous  leurs  droits  sur  les  biens  de  la  maison. 
de  Châlon,  qui  font  partie  de  la  succession 
du  roi  Guillaume.  Utrecht,  i5  et  18  avril 
1713. 

Protestation  de  la  maison  de  Seissel ,  ten- 
dante à  la  même  lin.  Utrecht,  3o  et  3i  mai 
1713. 

Protestation  de  la  maison  de  Lorraine  ,  pour 
conserver  ses  droits  sur  le  duché  de  Mont- 
ferrat.  Utrecht,  3o  avril  1713.  Par  un  décret 
du  3o  novembre  1707  ,  l'empereur  Joseph 
avoit  reconnu  le  droit  de  la  maison  de  Lor- 
raine sur  le  Montferrat  ;  et  déclarant  qu'il  ne 
peut  rétracter  les  erigagemens  que  Léopold  son 
père  a  pris  avec  le  duc  de  Savoie  ,  il  promet-- 
toit  de  faire  donner  un  dédommagement  à  1^ 
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maison  de  Lorraine  quand  on  traiteroit  de  la 
paix.  Par  deux  décrets  ,  l'un  du  6  septembre 
1708  ,  l'autre  à\i  14  mai  17  i  1  ,  la  reine  Anne 
fit  la  première  promesse  au  duc  de  Lorraine. 
L'archiduc  Charles  ,  depuis  empereur,  fit  un 
décret  sur  le  même,  sujet  ,  le  ig  juin  170g. 
Le  1  4  août  delà  même  année  ,  les  éiats-généraux 
des  Provinces-Uuies  passèieni  une  déclaTation 
«gaiement  favorable  à  la  maison  de  Lorraine. 
-  PiOtesiation  de  la  maison  de  Con^i  au 
sujet  (ie^'ses  droits  sur  les  comtés  souverains 
de"N€Uehâtel  et  de  Valcngin.  Utrecht ,  12 
avril  \fyS_. 

■  L-e  chevalier  de  Saint-George  ,  plus  connu 
sous  le  nom  de  prétendant ,  protesta  dès  le  aS 
avril  1712  ,  contre  tout  ce  qui  pourroit  être. 
statue  ou  stipulé  à  son  préjudice  dans  le 
congrès  d  Utrecht.  Son  acte  de  protestation 
C5t*^daté  <ie  Saint  -  Germain  -  en  -  Laye  ,  et  ce 
prince  l'adressa,  en  particulier,  à  tous  les  mi- 
nistres assemblés  à  Utrecht.  Quelques  années 
auparavant,  le  11  aviil  1701  ,  Anne  d'Orléans, 
duchesse  de  Savoie  ,  et  princesse  du  sang 
ti'Angletene ,  par  Henriette  d'Angleterre,  sa 
mère  ,  avoit  protesté  contre  l'acte  du  parle- 
ment d'Angleterre  ,  concernant  la  succes&ioQ 
de  la  couronne. 
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NÉGOCIATIONS  RELATIVES  A  LA  PAIX 
D'UTRECHT. 

CONGRÈS       DE        CAMBRAI. 

A  parler  exactement,  l'accession  de  la  cour 
de  Madrid  au  traité  de  la  quadruple  alliance 
consommoit  l'ouvrage  de  la  paix  d'Utrecht , 
puisque  l'empereur  reconnoissoit  Philippe  V 
pour  roi  d'Espagne  ,  et  que  ce  dernier  prince 
cédoit  à  l'autre  les  Pays-Bas  et  les  provinces 
que  Charles  II  avoit  possédées  en  Italie.  Mais 
dans  l'ébranlement  général  que  la  guerre  de 
1701  avoit  causé  dans  le  midi  de  FEuropc  , 
il  restoit  encore  bien  des  mesures  à  prendra 
pour  conserver  la  paix.  Il  s'étoit  formé  de 
nouveaux  intérêts  entre  plusieurs  princes;  les 
anciennes  alliances  paroissoient  toutes  re- 
froidies ou  dissoutes.  A  l'exception  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France  ,  qui  traitoient  entre 
elles  avec  une  extrême  bonne  foi,  toutes  les 
autres  puissances  se  ressouvenoient  de  leurs 
infidélités  réciproques  ;  ou,  n'étant  pas  accou- 
tumées à  agir  de  concert-,  n'osoient  se  fier  les 
unes  aux  autres.  Les  esprits  étoient  égalemeat 
aigris  à  Vienne  et  à  Madrid.  On  avoit  fait  des 
cessions  sans  renoncer  sincèrement  à  ses  pré- 


3l4  LE       DROIT       PUBLIC 

tentions;  et  il  seroit  difEcile  de  dire  à  qui  le 
traite  de  la  quadruple  alliance  étoit  plus  désa- 
gréable ,  de  Tempereur  ou  du  roi  d^Espagne. 
En  un  mot ,  le  feu  n'etoit  pas  éteint  ;  il  n'étoit 
que  caché  sous  la  cendre;  et  ce  fut  pour  pré- 
venir un  second  embrasement  qu'on  assembla 
un  congrès  à  Cambrai. 

Les  ministres  des  cours  respectives  s'y  ren- 
dirent avec  des  instructions  qui  ne  permet- 
toient  pas  d'espérer  un  heureux  succès.  La 
cour  de  Vienne  ,  flattée  d'acquérir  un  droit 
de  suzeraineté  sur  deux  fiefs  de  l'église  ,  n'avoiî 
consenti  aux  dispositions  dont  j  ai  rendu 
compte  au  sujet  de  la  succession  ae  Parme  et 
de  Toscane  ,  qu'en  se  flattant  qu'elles  n'au- 
Toient  pas  lieu.  Elle  s  exagéroit  d'avance  tous 
les  dangers  auxquels  devoit  l'exposer  l'établis- 
sement d'un  prince  d'Espague  dans  le  centre 
de  ritalie  ;  cétoit  ,  selon  elle  ,  ébranler  sa 
domination  nouvelle  ,  et  efi  préparer  la  ruine. 
Dans  l'espérance  que  quelqu'évcnement  pour- 
roit  priver  les  infans  des  états  qui  leur  étoient 
promis,  l'empereur  ne  cherchoit  qu'à^ multi- 
plier les  difficultés  ,  et  retarder  la  conclusion 
des  arrangcmens  définitifs;  quelques  proposi- 
tians  qu'on  fît,  ses  ministres  étoient  résolus  à 
tout  refuser  ,  et  à  toujours  se  plaindre. 
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Cette  politique  auroit  échoué,  si  FEspagne 
eut  été  assez  prudente  pour  ne  consulter  que 
ses  vrais  intérêts  ;  mais  on  auroit  dit ,  au  con- 
traire ,  qu'elle  étoit  encore  gouvernée  par  1  es- 
prit du  cardinal  Albéroni ,  et  que  la  paix  étoit 
pour  elle  le  plus  grand  mal.  Oue  lui  importoit 
que  Tempereur  continuât  à  prendre  le  titre  de 
majesté  catholique  et  à  faire  des  chevaliers 
de  la  toison  d'or  ?  Pourquoi  refusoit-elle  de 
mettre  dans  ces  renonciations  au  Milanez,  au 
royaume  de  Naples ,  etc.  les  formalités  qu'exi- 
geoit  la  maison  d'Autriche  ?  Craignoit-elle  , 
quand  un  infant  seroit  établi  en  Italie  ,  que 
la  cour  de  Vienne  ne  lui  fournît  pas  quelque 
juste  sujet  de  guerre  ?  Si  dès-lors  elle  eut  fait 
son  unique  ,  ou  du  moins  sa  principale  arfaire 
de  l'entrée  de  Don  Carlos  en  Italie  ,  elle  auroit 
été  favorisée  par  l'Angleterre  et  les  Provinces- 
Unies  ,  qui ,  ne  doutant  pas  que  l'ancienne 
rivalité  de  la  maison  de  Bourbon  et  de  la 
maison  d'Autriche  n'excitât  encore  de  nou- 
velles brouilleries  ,  dévoient  voir  avec  plaisir 
un  arrangement  de  succession  qui  ouvroit 
l'Italie  aux  Espagnols  et  aux  Français  ,  et  trans- 
portcroit  le  principal  théâtre  de  la  guerre  loin 
des  Pays-Bas  ,  où  elles  sont  plus  intéressées 
de  conserver  la  pai;s. 
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I,es  ministres  d'Espagne  ne  sentirent  pas 
Tavantagc  qu'ils  avoient  sur  la  cour  de  Vienne. 
Ils  embrassèrent  trop  d'objets  à  la  fois  pour 
n'en  être  pas  embarrassés.  Ils  firent  des  de-« 
mandes  à  1  empereur,  sans  chercher  à  se  faire 
des  amis  qui  leur  donnassent  du  crédit.  Malgré 
les  traités  de  paix,  et  d alliance  quils  avoient 
conclus  avec  l'Angleterre  et  la  France,  le  i3 
juin  1721  ,  ils  se  plaignoient  également  des 
deux  couronnes  ,  prétendant  qu'ils  n'avoient 
accédé  à  la  quadruple  alliance,  que  sur  la  pro- 
messe que  l'Angleterre  restitucroit  Gibraltar 
et  Port-Mahon.  Ils  se  plaignoient  que  George  I 
refusât  de  remplir  ses  engagcmens  ,  ou  que  le 
duc  d  Orléans  ,  pour  les  tromper,  ne  leur  eût 
donné  qu'une  fausse  espérance. 

Les  conférences  de  Cambrai  languissoicnt , 
quoique  la  France  et  l'Angletenc  ,  également 
zélées  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  toujours 
de  concert  ,  fissent  les  fonctions  de  média- 
teurs. A  quoi  pouvoit  servir  leur  médiation  , 
dès  qu'elles  avoient  elles-mêmes  différcns  in- 
térêts à  discuter  avec  les  cours  de  'Vienne  et 
de  Madiid  ?  En  eifet ,  tandis  que  Philippe  V 
ne  cessoit  de  réclamer  Gibraltar  et  Port- 
Mahon  ,  dont  le  roi  d'Angleterre  n'osoit  se 
dc&saii>ir  ,   rcrapcreui  avoit  formé  ,  dans  les 
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Pays-Bas,  une  compagnie  pour  le  commerce 
des  Indes  orientales,  et  fait  publier,  dans  ses 
états  héréditaires  ,  la  pragmatique-sanction  , 
loi  par  laquelle  il  établissoit ,  au  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  la  maison  ,  Findivisibilité  de  ses 
domaines  en  faveur  de  la  fille  aînée.  Les  puis- 
sances  maritimes  se  soulevèrent  contre  réta- 
blissement d'Ostende  ,  qui  nuisoit  à  une  bran- 
che importante  de  leur  commerce  ;  et  la  France 
vit  ,  avec  chagrin  ,  l'ordre  de  succession  que 
Charles  VI  vouloit  établir  dans  sa  maison  ,  et 
qui  tcndoit  à  consolider  et  perpétuer  une  masse 
de  pouvoir ,  dont  elle  étoit  jalouse  dcpur»  long- 
temps. 

Tandis  que  les  difficultés  se  multipïioient 
ainsi,  un  événement  imprévu  et  étranger  aux 
négociatlohs  de  Cambrai  causa  la  dissolution 
du  congrés^.^  On  sent  que  je  veux  parler  du 
renvoi  de  Finfante  Marie  -  Anne- Victoire  , 
destinée  à  monter  sur  le  trône  de  France  , 
mais  dont  Fâge  trop  tendre  ne  permettoit 
pas  d'espérer  un  héritier  aussi- tôt  que  le 
désiroit  l'impatience  des  Français.  La  cour 
de  Madrid  crut  recevoir  un  affront.  Elle 
iappela  ses  ministres  de  Cambrai.  Son  am- 
bassadeur en  France  dit  que  l'Espagne  n'au- 
tpit  jamais  assez  de  sang  pour  venger  l'injure 
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qu'elle  recevoit  ;  le  due  de  Bourbon,  premîef 
ministre  depuis  la  mort  du  duc  d'Orléans  , 
lui  répondit  que  la  France  n'auroit  jamais 
assez  de  larmes  pour  pleurer  Téloigncment 
d'une  princesse  qu'elle  adoroit. 

Les  conférences  de  Cambrai  auroient  con- 
tinué sans  produire  aucun  bien.  Les  média- 
teurs ,  malgré  leur  amour  sincère  pour  la 
paix,  chcrchoient plutôt  des  expédiens  propres 
à  retarder  la  guerre  ,  que  les  moyens  vrai- 
ment capables  d'affermir  solidement  la  tran- 
quillité de  l'Europe.  Jamais  ils  ne  remontoienc 
à  la  source  des  difficultés  ;  et  ne  se  doutant 
pas  que  les  traités  fondés  sur  Tinjustice  ne 
peuvent  subsister  ,  ils  ne  consultoient  que  les 
convenances  ,  ou  ne  proposoient  que  des 
voies  d'autorité  encore  plus  dangereuses.  C'est 
ainsi-,  pour  en  donner  un  exemple  ,  que  1  Es- 
pagne ,  refusant  de  faire  ses  renonciations  aux 
€t».ts  d'Italie,  suivant  de  certaines  formalités 
que  la  cour  de  Vienne  s'opiniâtroit  à  croire 
nécessaires  pour  en  assurer  la  validité  ;  le  roi 
d'Angleterre  et  le  duc  d'Orléans  signèrent  à 
Paris  ,  le  17  septembre  1721  ,  un  acte  par 
lequel  ,  en  vertu  de  leur  autorité,  et  comme 
iuges  compétens  ,  ils  suppléoient  aux  forma- 
lités qui   pouvoient  manquer  à  ces  rcnoncia* 
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tîors  ;  en  sorte  que  ni  sa  majesté  impériale, 
m  le  roi  catholique  ,  ni  leurs  héritiers  et 
successeurs,  ne  pourroient  ,  en  aucun  temps 
à  venir,  prétendre  ,  objecter,  ou  alléguer  la 
nullité  de  l'une  ou  de  Tautre  desdites  renon- 
ciations de  part  ou  d'autre  ,  à  raison ,  ou  sous 
prétexte  de  quelque  défaut  de  formalité  que 
ce  pût  être  ,  et  en  particulier  à  Tégard  de 
la  renoiiciatioa  da  roi  d'Esuagrne  ,  en  ce 
qu'elle  n'aurolt  point  été  approuvée  et  con- 
firmée par  les  états  ;  et  au  cas  que  ,  contre 
toute  attente,  cela  vînt  à  arriver,  le  présent 
acte  tiendra  lieu  de  toute  chose  quelconque 
qui  pourroit  être  désirée  pour  la  perfection 
desdites  renonciations  ,  et  spécialement  du 
manquement  d'approbation  des  états  d'Es- 
pagne ;  et  quelqu'autre  défaut  que  ce  soit , 
de  l'une  et  de  l'autre  part  desdites  renoncia- 
tions ,  devroit  êti'e  suppléé  et  tenu  pour  sup- 
plée par  ledit  acte. 

On  ne  se  fi  itta  plus  de  pouvoir  conserver 
la  paix  ;  et  m  les  hostilités  ne  succédèrent 
pas  immédiatcnent  à  la  dissolution  du  con- 
grès de  Cambrai,  c  est  que  les  malheurs  de 
la  guerre  de  1701  avoient  fait  des  tracés  très- 
profondes  dans  les  esprits;  qu'une  défiance 
générale  inspiroit  à  toutes  les  cours  une  timi- 
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dite  commune,  et  que  1  Espagne  vcnoit  d'é- 
prouver qu'elle  avoit  besoin  d  a'"oir  des  alliés 
pour  faire  la  guerre  avec  avantnge. 

Malgré  Teloignement  que  cette  puissance 
et  .  la  corr  de  Vienne  avoient  fait  paroître 
Tune  peur  l'autre  pendant  les  négociations  qui 
venoient  a'être  rompues,  elles  se  rapprochè- 
rent subitement.  Le  baron  de  Riperda  ,  qui, 
après  avoir  été  ambassadeur  des  Provinces- 
Unies  à  Madrid  ,  s'y  étoit  fixé  ,  forma  le  plan 
d'une  alliance  étroite  entre  l'Espagne  et  la 
maison  d'Autriche.  Ce  projet  fut  adopté,  et 
son  auteur  chargé  de  le  négocier.  Il  se  rendit 
secrètement  à  Vienne,  et  le  3o  avril  1726  y 
signa  quatre  traites  ,  lun  avec  l'Empire  ,  et 
les  trois  autres  avec  l'empereur.  Le  premier 
ne  contient  rien  d'intéressant ,  si  ce  n'est  le 
consentement  du  corps  Germanique  aux  ar- 
rangemens  pris  au  sujet  de  la  succession  des 
duchés  de  Parme ,  de  Plaisance  et  de  Toscane  , 
art.  4. 

.Par  le  traité  de  paix  conclu  entre  l'empereur 
et  le  roi  d'Espagne  ,  on  confirme  tous  les 
articles  de  celui  de  la  quadruple  alliance  ,  et 
Philippe  V  renouvelle  sa  renonciation  à  la 
couronne   de   France,   article  3. 

L'empereur  renonce  à  toutes  sts  préten- 
tions 
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£ions  sur  TEspagne  ,  avec  les  mêmes  clauses 
qui  sont  énoncées  dans  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  ,  articles   3    et  4. 

Le  roi  d'Espagne  consent  au  démem- 
brement des  provinces  que  ses  prédéces- 
seurs ont  possédées  dans  les  Pavs-Bas  en 
Italie,  et  les  cède  à  la  maison  d'Autriche, 
article  5.  Dans  Tarticle  suivant  ,  on  convient 
des  dispositions  dont  j'ai  déjà  rendu  compte 
au  sujet  de  la  succession  de  Parme  et  de 
Toscane. 

Le  roi  d'Espagne  renonce  à  tout  droit  de 
reversion  à  l'égard  du  royaume  de  Sicile  ;  et 
il  est  confirmé  dans  celui  qu'il  a  acquis  sur 
le  royaume  de   Sardaigne  ,    article   7. 

Les  contractans  continueront  à  prendre 
tous  les  titres  qu'ils  ont  portés  jusqu'à  pré« 
sent  ;  mais  leurs  successeurs  ne  prendront 
que  ceux  des  royaumes,  duchés  ,  principau- 
tés ,  &:c.  dont  ils  seront  réellement  en  posses- 
sion ,  article    10. 

Sa  majesté  impériale  garantit  l'ordre  de 
succession  à  la  couronne  d'Esj  agr  e  ,  tel  qu'il 
a  été  établi  par  les  traités  dUtrecht;  et  sa 
majesté  catholique  garantit  à  l'empereur  la 
pragmatique-sanction,   article   12. 

Mably.  Tome  VI.  X 
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L'empereur  acquittera  les  dettes  qu'il  a  coit- 
tractées  en  Catalogne  ;  et  le  roi  d'Espagne 
paiera  celles  qui  ont  été  faites  en  son  nom 
dans  le  Milanès,  dans  le  royaume  des  deux 
Siciles  et   en  Flandres,  article    14. 

Il  nV  eut  que  les  princes  qui  avoient  quel- 
que droit  à  faire  valoir  sur  les  domaines  de 
la  maison  d'Autriche  ,  dans  le  cas  qu'elle 
manquât  d'hoirs  mâles  ,  qui  furent  allarmés 
de  son  traité  de  paix  avec  l'Espagne.  La  France 
aimoit  assez  sincèrement  la  paix  pour  être  plus 
inquiète  des  troubles,  dont  les  traités  de  Ri- 
perdamenaçoient l'Europe  ,^que  de  la  garantie 
que  Philippe  V  avoit  donnée  à  la  pragma- 
tique-sanction. L'Angleterre  auroit  vu  avec 
plaisir  Tunion  de  deux  princes  qu  elle  avoit 
voulu  rapprocher  l'un  de  l'autre  ,  si  ,  dans 
son  traité  de  commerce,  la  cour  de  Madrid 
n'eût  pas  accordé  à  la  compagnie  d'Ostende 
les  privilèges  les  plus  favorables  k  son  com- 
merce ,  et  ne  se  fût  engagée  à  la  protéger 
contre  ses  ennemis.  On  ne  concevoit  point 
que  Philippe  V,  qui  avoit  tant  d'états  à  ré- 
clamer sur  la  succession  autrichienne,  si 
l'empereur  ne  laissoit  que  des  filles  pour 
héritières,    eût   garanti  la  pragraatique-sanc- 
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tien  ,  pour  n'obtenir  que  ce  qu'on  lui  avcit 
déjà  accordé  par  le  traité  de  la  quadruple 
alliance  ,  et  renoncer  à  tout  ce  Cju'il  avoit 
contesté  avec  chaleur  dans  le  congrès  de 
Cambrai. 

On  soupçonna  les  ilonveaux  alliés  de  for- 
mer de  grands  projets  au  préjudice  de  leurs 
voisins  ;  on  ne  pensa  plus  que  l'Espagne 
prodiguât  ses  faveurs  à  l'empereur ,  sçins  que 
ce  prince  n'eût  promis  ,  par  quelqu'article 
secret,  de  la  favoriser  dans  toutes  ses  vues. 
La  fortune  de  Riperda  ,  créé  duc  et  premier 
ministre  ,  en  récompense  de  sa  négociation  , 
augmenta  encore  les  craintes  ;  et  l'Angleterre 
ne  douta  plus  qu'elle  ne  fût  menacée  de  la 
guerre  ,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  publié, 
que  Riperda  ,  étonné  de  son  élévation  ,  pré- 
vît sa  disgrâce  ;  et  que  ,  voulant  se  ménager 
une  retraite  à  Londres  ,  il  eût  trahi  son 
maître  ,  et  révélé  aux  Anglais  le  secret  des 
traités    qu'il    avoit  conclus. 

Quoiqu'il  en  soit  ,  la  cour  de  Vienne  et 
l'Espagne  avoient;  fait  un  troisième  traité 
d'alliance  défensive  qu'elles  tenoient  secret. 
L'empereur  y  déclare  que  le  roi  d'Espagne 
étant  dans  la  résolution  d'insister  surlexé-» 
cution  de   la  promesse    qui  lui   a  ^été   faite  * 

X  a 
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de  lui  restituer  Gibraltar  et  Port-Mahon  , 
il  ne  s'opposera  point  à  cette  restitution  , 
si  elle  se  fait  à  l'amiable  ;  et  que  si  on 
le  juge  à  propos  ,  il  emploiera  ses  bons 
offices. 

Si  les  vaisseaux  des  sujets  de  Tune  des 
parties  contractantes  sont  attaqués  en-dcçà 
de  la  ligne ,  elles  emploieront  de  concert 
leurs  forces  pour  tirer  vengeance  et  satis- 
faction  des   injures  et  pertes  soufFertes- 

Dans  la  vue  d'affermir  de  phis  en  plus 
Tamitié  sincère-  heureusement  rétablie  ,  il  a 
été  jugé  nécessaire  et  convenable  de  se  don- 
ner des  secours  mutuels  ,  et  de  convenir  de 
ce  qui  suit  :  Si  Tempereur  ,  ses  royaumes 
et  provinces  héréditaires  ,  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  situés,  étoient  attaqués  ,  ou  que 
la  guerre  commencée  ailleurs  y  fût  transfé- 
rée ,  en  ce  cas  le  roi  catholique  promet  et 
s^engage  d'assister  sa  majesté  impériale  de 
toutes  ses  forces  par  terre  et  par  mer,  et 
particulièrement  d'une  escadre  au  moins  de 
quinze  vaisseaux  de  ligne  ,  outre  vingt  mille 
hommes  ;  savoir  ,  quinze  mille  d'infanterie  , 
et  cinq  mille  de  cavalerie  ,  auxquels  l'em- 
pereur donnera  les  quartiers  d'hiver;  de  sorte 
néanmoins  que  le  roi  pourra  fournir  de  l'ar- 
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cent  an  lieu  de  soldats  ,  en  comptant  huit 
mille  florins  pour  mille  soldats  ,  et  vingt-quatre 
mille  florins  pour  mille  cavaliers  par  mois. 
Quant  aux  vaisseaux ,  si  le  roi  d'Espagne 
ne  les  envoie  pas  au  secours  de  Tcmpe- 
reur  ,  il  lui  sera  libre  de  donner  en  leur 
place  dix  mille  soldats  ou  de  l'argent.  Pareil- 
lement ,  sa  majesté  impériale  promet  et  s'en- 
gage ,  au  cas  que  le  roi  d'Espagne  soit'  atta- 
qué dans  ses  états  d'Europe  ,  de  le  secourir 
de  toutes  ses  forces  par  terre  et-  par  nier  ^ 
particulièrement  d'envoyer  à-  son  secours 
trente  mille  hommes;  savoir,  vingt  mille  d'in- 
fanterie et  dix  mille  de  cavalerie ,  auxquels 
sa  majesté  catholique  fournira  les  quartiers 
d'hiver. 

Ces  articles  énoncés  d'une  manière  à  faire 
connoître  les  intentions  des  alliés  ,  et  com- 
mentés d'ailleurs  par  Riperda  ,  causèrent  une 
extrême  inquiétude  à  l'Angleterre  et  à  la  France. 
Elles  opposèrent  traité  à  traité  ,  et  se  liguè- 
rent avec  le  roi  de  Prusse  ,  par  un  acte 
signé  le  3  septembre  1725,  h.  Heerenhausen  , 
et  qu'on  appelle  communément  le  traité  de 
Hanovre. 

Cette  alliance  confirmoit  tous  les  articles, 
de   la  pacification    générale    de     17 13;   mais 
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comme  elle  ne  fut  contractée  que  pour  quinze 
ans,  et  ne  peut  iniluer  aujourclhui  dans  les 
affaires  de  l'Europe  ,  il  suffit  de  remarquer 
que  les  contractans  se  garantissoisnt  la  pos- 
session actuelle  de  leurs  états  et  tous  les  pri- 
vilèges dont  leurs  sujets  jouissoicnt  par  rapport 
au  commerce. 

Tandis  que  les  Provinces-Unies  ,  dont  la 
politique  est  de  ne  prendre  que  le  moins 
qu'il  est  possible  d'engagemens  nouveaux  , 
balançoient  à  accéder  au  traité  de  Hanovre, 
et  se  flattoient  de  pouvoir  réussir  par  la  voie 
des  négociations  à  faire  révoquer  l'octroi  de 
la  compagnie  d'Ostcnde  ,  la  cour  de  Vienne 
négocia  avec  succès  à  Pétersbourg,  La  cza- 
rine  accéda,  le  6  août  1726  ,  aux  traités  de 
Vienne  ,  et  s'en  rendit  garant.  L'empereur 
débaucha  même  de  l'alliance  de  Hanovre  le 
roi  de  Prusse,  qui  refusa  de  signer  l'acces- 
sion à  laquelle  les  états-généraux,  consentirent 
enfin  le  9   août   1726. 

Les  alliés  de  Hanovre  réparèrent  la  défec- 
tion du  roi  de  Prusse  par  l'alliance  de 
la  Suède  ,  qui  entra  dans  leurs  engagemens 
le  26  mars  1727  ,  et  par  les  conventions 
qu'ils  signèrent  avec  le  roi  de  Danemarck  , 
le  landgrave  de   Hesse-Cassel   et  le    duc   de 
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Brunswick  -  Wolffenbutel  ;    tous    ces   princes 
s'enîrag-eoient    à    entretenir  un    certain   nom- 

D     D 

bre    de   troupes   qui  seroient   aux   ordres  des 
alliés. 

Tout  paroissoit  annoncer  la  guerre  an  com- 
mencement de  1727.  Le  roi  d'Angleterre  jetta 
l'allarme    à    Touverture     de     son     parlement. 
Le  commerce    de    la   nation  ,    disoit-il  ,    étoiî 
également  menacé  de  sa  ruine  aux  Indes  orien- 
tales   par    rétablissement    de    la     compagnie 
d'Ostend<î  ;   et  en  Amérique  par  Taudace  des 
gardes-côtes  espagnols.  La  cour  d'Espagne  ré- 
elamoit  injustement  Gibraltar  et  Port-Mahon  , 
monumens  de  la  valeur  des  Anglais,  et  places 
si  nécessaires  pour  assurer  leur  navigation  dans 
la  méditerranée.  Il  falioit  s'y  opposer  de  toutes 
ses  forces  ,    et  prévenir  ,  ajoutoit   ce  prince  , 
les  projets  des  alliés   de  Vienne  ,  qui  ont  pris 
€ntr'eux  des  mesures  pour  porter  le  prétendant 
en    Angleterre    et  y    causer    une    révolution. 
L'empereur,    de   son  côté  ,    accusoit  à  Ratis- 
bonne  Georges  premier  de  souiller  seul  le  feu 
de    la    guerre,    et  d'intriguer    même  à  Cons- 
tantinople    pour   porter    les   Turcs    en   Llon- 
gricr  L'Espagne  cependant    faisoit  de  grands 
préparadfs  ,.   soit    dans     ses    ports  ,    soit    sur 
terre  ;   et    la   France  ,    en    suivant  cet    exem-» 
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pie  ,  déclaroit  que  si  les  Espagnols  corn- 
iTiettoient  quelqu'acte  d'hostilité  contre  la 
Grande-Bretagne ,  elle  feroic  une  diversion 
en    sa    faveur. 

Telle  étoic  la  situation  critique  de  l'Europe 
lorsque  l'Espagne  ,  voulant  profiter  de  ses 
alliances  ,  mit  le  siège  devant  Gibraltar. 
On  auroit  vu  renaître  une  guerre  peut- 
être  aussi  cruelle  que  celle  de  1701  ,  et  qui 
auroit  également  embrasé,  le  Midi  et  le  Nord, 
si  In  cour  de  Vienne  eût  secondé  Tentreprise 
des  Espagnols  ,  ou  que  la  France  ,  plus 
impatiente  que  l'Angleterre  ,  eût  commencé 
une  diversion  du  côté  des  Pyrénées.  Heureu- 
sement toutes  ces  puissances  ne  vouloient 
que  la  paix  ;  et  elles  n'avoient  cherché  par 
tous  leurs  traités  qu'à  s'intimider  mutuelle- 
ment. 

La  cour  de  Vienne  voyoit  une  partie  de 
l'Empire  engagée  dans  l'alliance  de  Hanovre  , 
et  le  resté  ne  paroissoit  point  détominé  à 
embiasser  ses  intérêts.  Elle  estimoit  l'amidé 
des  Anglais  tout  ce  qu'elle  doit  être  estimée  ; 
et  ne  regardoit  ,  au  contraire,  son  traité  avec 
l'Espagne  que  comme  un  de  ces,  engagemens 
incertains,  plutôt  produits  par  humeur  que  par 
politique  ,  et  qui  ne  tiennent  qu'à  des  circons- 


DE       L  '    E    U    U    O    P    E.  S29 

tances  mobiles  et  à  des  intérêts  passagers.  Le 
miuistcre  de  France  vouloit ,  à  quelque  prix 
que  ce  fût  ,  entretenir  la  paix  ;  et  il  étoit  se- 
condé par  les  intentions  pacifiques  du  roi 
d'Angleterre  ,  qui  n'avoit  feint  de  vouloir  la 
guerre  que  pour  obtenir  des  subsides  consi- 
dérables de  son  parlement;  et  qui,  loin  de 
la  déclarer  à  la  cour  d'Espagne  quand  Gibraltar 
fut  assiégé  ,  se  contenta  de  donner  des  lettres 
de  représailles  pour  courir  sur  les  vaisseaux. 
espagnols.  La  cour  de  Madrid  ,  de  son  côte  , 
mal  secondée  par  ses  alliés  ,  et  dégoûtée  de  la 
guerre  par  les  difficultés  de  son  enti éprise  , 
eut  un  ressentiment  moins  vif  contre  ses 
ennemis. 

Dans  ces  circonstances  ,  le  pape  offrit  sa 
médiation  ;  ses  nonces  négocièrent  en  même 
temps  à  Vienne  ,  à  Madrid  et  à  Paris;  et  le 
7  mars  1727  ,  on  signa  dans  cette  dernière 
ville  des  articles  préliminaires  ,  dont  les  plus 
importans  regardent  la  suspension  de  la  com- 
pagnie d'Ostende  pendant  l'espace  de  sent  ans , 
et  la  convocation  d'un  congrès  ,  indiqué  Ô-'t-.- 
bord  à  Aix-la-Cliapclle  ,  ensuite  k  Cambrai,  '..i 
assemblé  en  effet  à  Soissons  le  1  4  juin    1728- 
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COiNGRÈs       DE       SOISSONS. 

L'Espagne  ,  qui  étoit  la  seule  puissance  qui 
eût  voulu  sérieusement  la  guerre  ,  sentoit  son 
impuissance  et  la  nécessité  de  prendre  les  sen- 
timens  pacifiques  de  ses  alliés  et  de  ses  en- 
nemis. Son  traité  de  paix  avec  la  cour  de 
Vienne  ne  laîssoit  à  la  discussion  du  con- 
grès de  Soissons  aucun  des  articles  qui  avoient 
éprouvé  tant  de  diificultés  à  Cambrai.  Elle 
s'accoutumoit  à  voir  les  Anglais  à  Gibraltar 
et  à  Port-Mahon  ;  elle  ne  rcgardoit  déjà  plus 
comme  un  âiiront  le  renvoi  de  l'infante;  et 
commençant  à  faire  son  principal  objet  des 
duchés  de  Parme  ,  de  Plaisance  et  de  Toscane  , 
il  n  étoit  plus  question  cjue  de  la  satisfaire  sur 
ce  point  ,  et  d'exécuter  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  pour  la  voir  concourir  sincère- 
moit  au  maintien  de  la  paix. 

Les  puissances  maritimes  n'avoient  pas  be- 
soin de  prendre  les  armes  pour  forcer  Tem- 
pcrcur  à  supprimer  son  commerce  d  Ostcnde 
aux  Lides  orientales  ;  elles  étoient  même  sûres 
d'obtenir  des  sacrifices  beaucoup  plus  consi- 
dérables ,  en  lui  garantissant  la  pragmatique- 
sanction;   et  cette  démarche  de  leur  part  étoit 
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une  suite  naturelle  des  principes  d'équilibre  par 
lesquels  elles  se  conduisoient  depuis  soixante 
ans.  Si  elles  n'accordoient  pas  cette  garantie  si 
désirée,  ce  n'est  pas  qu'elles  doutassent  s  il 
étoit  de  leur  intérêt  ou  non  de  la  refuser  ; 
mais  elles  vouloieut  en  faire  le  prix  de  quelque 
complaisance  de  la  cour  de  Vienne. 

Le  conseil  de  l'empereur  n'étoit  occupé  que 
de  deux  affaires, rétablissement  d'un  infant  en 
Italie  ,  et  la  garantie  de  la  praginatique-sanc- 
tion  ,  et  cette  dernière  lui  paroissoit  d'une 
importance  bien  supérieure  à  l'autre.  Il  étoit 
impossible  ,  après  les  traités  de  la  quadruple 
alliance  et  de  Vienne,  de  se  refuser  aux  arran- 
gemens  que  la  France  ,  TEspagns  ,  l'A^ngleterre 
et  les  Provinces-Unies  exigeroient  pour  assurer 
à  un  infant  les  successions  de  Farnèze  et  de 
Médicis,  sans  se  rendre  suspect  à  toute  l'Eu- 
rope. Aussi  la  cour  de  Vienne  ne  vouloit-elle 
faire  des  difficultés  sur  cet  article  et  le  com- 
merce d'Ostende ,  cjue  pour  amener  toutes  les 
puissances  qui  négocioient  à  Soissons,  à  se 
rendre  garantes  du  nouvel  ordre  de  succession 
qu'il  avoit  établi.  . 

La  garantie  de  la  pragmadque-sanction  de- 
voitdonc  servira  dénouer  toutes  les  difficultés; 
elle  conciiioit  tous  les  intérêts;  mais  la  France, 
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malheureusement,  s'étoit  faite  une  affaire  ca- 
pitale de  s'y  opposer.  La  base  de  sa  politique  , 
depuis  le  règne  de  François  premier,  étoit 
d'être  jalouse  de  la  maison  d'Autriche  ;  et  de- 
puis que  l'empereur  Charles  VI  avoit  acquis 
l'Italie  et  les  Pays-Bas  ,  elle  crovoit  devoir  la 
contrarier  avec  plus  de  soin  cpie  jamais.  Il 
falloit  craindre  ,  j'en  conviens  ,  la  cour  de 
Vienne,  mais  il  falloit  craindre  encore  davan- 
tage l'Angleterre  depuis  qu'elle  étoit  devenue 
la  véritable  rivale  de  la  France,  Ne  se  dcfera- 
t-on  jamais  de  cette  idée  puérile  que  la  puis- 
sance d'un  état  dépend  dç  l'étendue  de  son 
territoire  ?  L'intérêt  de  la  France  étoit  de  dimi- 
nuer le  nombre  de  ses  ennemis  dans  le  con- 
tinent, pour  pouvoir  porter  ses  principales 
forces  sur  mer.  Ouel  pcuvoit  être  l'objet  du 
cardinal  de  Fleury  ,  en  ne  voulant  pas  permettre 
que  la  garantie  de  la  pragmatique-sanction 
servît  de  base  auxarrangemens  nécessaires  pour 
consolider  la  paix  ?  C'étoit  vouloir  la  fin  ,  sans 
vouloir  le  moyen  cpai  v  conduisoit.  Ce  ministre 
ne  devoit-il  pas  sentir  que  tous  les  intérêts  et 
toute  la  politique  des  puissances  les  plus  con- 
sidérables de  l'Europe  ,  les  conduisoient  à 
cette  garantie;  et  que  s'y  opposer,  c'étoit  par 
conséquent    vouloir  la    guerre   eu   voulant  la 
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paix  ?  Il  décréditoit  sa  politique  ,  il  rcndcit 
la  France  suspecte  d'avidité  ;  faute  énorme 
pourunc  puissance  qui  est  à  la  tête  des  affaires, 
et  qui  ne  se  conduira  jamais  avec  sagesse  , 
quand  elle  ne  persuadera  pas  que  la  justice 
et  la  modération  sont  les  règles  de  sa  con- 
duite. Je  ne  me  lasserai  point  de  le  dire  ; 
toutes  les  négociations  de  la  puissance  domi- 
'nante  ne  doivent  point  avoir  d'autre  but  c|uc 
de  se  conserver  sans  s  accroître  ,  et  de  prévenir 
toute  lupture.  (  Voyez  les  Principes  des  Né- 
gociations. ) 

Le  cardinal  de  Fleury  épuisa  toutes  les 
ressources  de  l'insinuation  et  de  l'intrigue  pour 
empêcher  que  les  négociateurs  ne  s'appro- 
chassent du  point  qui  devoit  les  concilier.  On 
répéta  cent  fois  les  mêmes  choses  ,  on  les 
présenta  sous  cent  faces  différentes  ;  menaces , 
caresses  ,  promesses  ,  tout  fut  emplové  inu- 
tilement. C'étoit  une  puérilité  que  de  vouloir 
éblouir  et  tromper  la  cour  de  Vienne  sur  ses 
intérêts  par  des  négociations  ;  et  cependant 
personne  ne  vouloit  la  guerre  :  comment  donc 
auroit-il  été  possible  de  satisfaire  les  puissances 
maritimes  sur  le  commerce  d'Ostende  ,  et  la 
cour  de  Madrid  sur  les  duchés  de  Parme  et 
de  Toscane  ? 
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l.c  congrès  de  Soisscns  tomba  dans  une 
extrême  langueur.  On  n'avoit  plus  rien  à  se 
dire  ;  et  le  cardinal  de  Fleury  ,  qui  craignit 
que  les  plénipotentiaires  ,  lassés  de  leur  inac- 
tion ,  ne  formassent  ,  à  son  insçu  ,  des  con- 
férences particulières  dont  il  n^auroit  plus  été 
le  maître  ,  les  prévint,  et  reprit  cette  politique 
dont  on  avoit  fait  inutilement  tant  d'usage 
avant  le  congrès  de  Soissons  ,  et  qui  con- 
sistoit  a  faire  des  alliances  et  accumuler  traités 
sur  traités  pour  intimider  et  réduire  ses  ad- 
versaires. 

Pour  forcer  l'empereur  à  tout  accorder  au 
sujet  de  son  commerce  d'Ostende  et  de  la 
succession  de  Parme,  il  voulut  le  mettre  dans  la 
nécessité  de  ne  pouvoir  rien  refuser.  Il  falloit 
pour  cela  lui  débaucher  ses  alliés,  etTon  com- 
mença par  tâter  la  cour  de  Madrid.  On  lui  re- 
présenta que  par  les  traités  de  Vienne  de  1 7  25  , 
elle  ii'avoit  rien  obtenu  de  plus  que  ce  qui  lui 
avoit  été  accordé  par  la  quadruple  alliance.  En 
dévoilant  les  mauvaises  intentions  que  les  mi- 
nistres de  Vienne  cachoient  sous  des  lenteurs 
et  des  refus  obstinés  ,  on  lui  fit  sentir  qu'il  fal- 
loit recourir  à  des  moyens  plus  efficaces  pour 
assurer  les  droits  de  Don  Carlos,  ou  de  ses 
frères,  sur  les  duchés  de  Parme  et  de  Toscane, 
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Cette    nécLOtiatioii  eut  le    succès  nu'on    en 

O  1 

attcndoit.  La  France  ,  1  Angleterre  et  TEspagne, 
signèrent  un  traité  à  Sévill'e  le  g  novembre 
1729,  et  les  états-genéraux  y  accédèrent  le 
21  du  ménie  mois.  On  renouvela  tous  les  ar- 
ticles de  la  quadruple  alliance  ,  qui  regardent 
les  duchés  de  Panne  et  de  Toscane  ;  et  il  fut 
réglé  que  ,  peur  y  arierniir  les  droits  de  la 
cour  de  Madrid  ,  elle  y  feroit  passer  six  mille 
hommes  de  ses  tvcupes  ,  qu'on  mettroit  en 
earnison  dans  Livourne  ,  Portoferraio  ,  Parme 
et  Plaisance.  (  Tiaicé  de  Séviile  ,  art.  9  et 
siiivans.  ) 

Les  contractans    se    o-arantirent   tous    leurs 

O 

états  ,  en  cpiclque  partie  du  monde  qu  ils 
fussent  situés  ,  et  les  privilèges  de  leur  com- 
ïiîCice.  En  cas  de  guerre  ,  on  devoit  fournir  à 
la  puissance  ofîensee  les  secours  les  plus  con- 
sidérables ;  et  le  roi  du'Espagne  déclaroit  que, 
par  les  articles  de  Vienne  de  1726,  il  n"a- 
voit  point  prétendu  donner  atteinte  aux  pré^ 
cédcns  traités  de  commerce  et  de  paix.  [Traité 
de  Séviile  ,   articles    i   e^  3.  ) 

Malgré  l'expérience  du  passé,  les  allies  de 
Séviile  s'imaginèrent  que  leur  union  alloit 
faire  trembler  Ecrnpcreur  ;  mais  ce  prince  , 
qui    pcnétroit   leurs  intendons,  jugea   qu'on 
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ne  vouloit  que  lui  faire  peur  ;  et  fit  bonne 
contenance  pour  intimider  ses  adversaires  qui 
le  menaçoient.  Sûr  de  les  diviser,  et  même 
d'attirer  dans  ses  intérêts  ,  l'Angleterre  et  les 
Provinces  -  Unies  ,  des  qu'il  consentiroit  a 
renoncer  à  sa  compagnie  d'Ostende,  il  ne 
craignit  point,  ou  du  moins  feignit  de  ne 
pas  craindre  la  guerre  ;  et  pour  s'opposer 
à  Feutrée  des  Espagnols  en  Italie  ,  fit  passer 
des  forces   considérables   dans  le  Milanès. 

On  vit  cette  fermeté  avec  d  autant  plus 
de  chagrin  ,  qu'on  s'y  étoit  moins  attendu. 
Tandis  que  l'Espagne  se  préparoit  à  la 
guerre  ,  et  sommoit  ses  alliés  de  remplir 
leurs  engagcmens,  le  ministère  de  France  n'ou- 
blioit  rien  pour  calmer  son  impatience  ,  et 
faisoit  cent  démarches  inutiles  pour  ne  pas 
perdre  le  fruit  qu'il  s'étoit  flatté  de  retirer 
de  son  traité  de  Séville  ,  c'est-à- dire  ,  pour 
engager  la  cour  de  Vienne  à  y  accéder  , 
sans  c]^u"il  fût  qucsdon  de  garantir  la  pragma- 
tique -  sanction. 

Sur  ces  entrefaites,  l'Angleterre,  lasse  de 
tant  de  lenteurs,  trancha  toutes  les  difficultés, 
en  entamant  avec  l'empereur  une  négociation 
secrette ,  par  laquelle  elle  lui  ofFrôit  de  se 
rendre  garante  ,  de  concert  avec  les  états- 
généraux  , 


\ 
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Siéîiéraux ,  du  nouvel  ordre  de  succession 
établi  dans  sa  maison  ;  à  condition  qu'il 
révoqueroit  pour  toujours  Foctroi  accordé  à 
^  la  compagnie  d'Ostendc  et  que  la  cour  de 
Madrid  feroit  passer  six  mille  hommes  de 
ses  troupes  dans  les  états  de  la  succession 
de  Farneze.  A  cette  proposition,  tous  les 
obstacles  furent  levés  ,  et  le  traité  de  ces 
puissances  fut  signé  à  Vienne  le  16  mars 
lySi.  L'Europe  fut  délivrée  de  ces  négo- 
ciations inutiles  dont  elle  étoit  tourmentée 
depuis  la  conclusion  de  la  quadruple  alliance, 
et  qui  commençoient  à  former  un  cahos  où 
la    politique  n'auroit  enfin  rien  compris. 

Par  le  traité  du  16  mars  1)31  ,  le  roi 
d'Angleterre  garantit  à  la  maison  d'Autriche 
ses  domaines  ,  contre  les  attaques  de  tous 
ses  ennemis,  à  l'exception  du  Turc,  et  se 
rend  garant  de  la  pragmatique  -  sanction. 
(  Articles    1    et    2  ,    article   séparé   ). 

De  son  côté,  l'empereur  s'oblige  à  faire 
cesser  incessamment  et  pour  toujours,  le 
commerce  que  quelques  provinces  de  sa  domi- 
nation ,  et  qui  avoient  appartenues  au  roi 
d  Espagne  Charles  II  ,  font  aux  Indes  orien- 
tales. (  Traité  de  Vienne  ,  article  5  ).  Il 
souscrit  encore  à  tous  les  arrangcmens  qui 
Mablv.  Tome  VJ.  Y 
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ont  été  pris  à  Séville  pour  la  succession 
des  duchés  de  Toscane  et  clc  Parme  ,  et 
promet  de  porter  TEmpire  à  y  donner  les 
mains.  (  art.  3    ). 

L'Angleterre  se  hâta  de  communiquer  à 
'TEspagne  les  engagemens  qu'elle  venoit  de 
contracter  ;  cette  couronne  les  approuva  ; 
et  par  le  traité  qu'elle  signa  à  Vienne  quel- 
ques mois  après  (  /c  22  juillet  )  avec  l'An- 
gleterre et  l'empereur  ,  elle  accéda  à  1  alliance 
du  16  mars,  et  renouvela  les  articles  de 
la  quadruple  alliance  ,  et  les  traités  de  Vienne 
de  1725.  Le  grand  duc  qui  avoit  fait  signer 
aux  ministres  plénipotentiaires,  assemblés  à 
Cambrai  ,  sa  protestation  contre  les  arrange- 
mcns  qu'on  avoit  pris  au  sujet  de  ses  états, 
consentit  à  tout  ce  qu'on  cxigeoit  de  lui  ,  et 
conclut  avec  la  cour  de  Madrid  le  traité  de 
Florence,  dont  j'ai  rendu  compte  au  com- 
mencement de  ce  chapitre.  La  paix  ne  fut 
pas  troublée  :  six  mille  Espagnols  s'embar- 
quèrent à  Barcelone  le  17  octobre  1731  , 
et  descendirent  à  Livourne  le  même  mois  , 
malgré  les  protestations  du  saint- siège. 

Avant  que  de  finir  cet  article  ,  je  dois 
remarquer  que  le  20  février  1732  ..les  Pro- 
vinces-Unies accédèrent   au  traité  de  Vienne 
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du  16  mars;  mais  ce  fut  avec  quelques  explica- 
tions approuvées  et  adoptées  par  les  cou* 
tractans,  et  dont  je  parlerai  dans  le  dixièiae 
chapitre  de    cet  ouvrage. 


y  2 
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V         CHAPITRE     IX. 


Paix    du    Nord,  ;    Traités    de    Stockholm   et   de 
JVeustadt. 


E 


»\  rendant  compte  des  traités  de  Westplialie  , 
d'Oliva  et  de  Coppenhague ,  j'ai  fait  voir 
que  la  Suéde  avoit  acquis  dans  le  Nord  de 
TEurope  ,  la  même  supériorité  que  la  France 
avoit  acquise  dans  le  Midi ,  par  le  traité  des 
Pyrénées.  Mais  tandis  que  celle-ci  abusoit 
de  ses  avantages  ,  et  inquiétoit  imprudem- 
ment ses  voisins  par  ses  entreprises ,  Tautre  , 
au  contraire  ,  sembloit  laisser  engourdir  ses 
forces.  La  France  étoit  téméraire,  la  Suède 
étoit  timide  ,  et  toutes  deux  s'éloignoient 
également  de  leurs  intérêts  ;  Tune  ,  en  ne 
sachant  pas  entretenir  la  paix  ,  et  Tautre  ,  en 
la  recherchant  par  des  moyens  qui  ne  seront 
jamais    utiles  à  un  état. 

Depuis  la  révolution  de  Gustave- Vasa  , 
jusqu'en  i65o  que  Charles  XI  monta  sur  le 
trône  ,  les  Suédois  avoicnt  obéi  à  des  princes 
presque  tous  doués  de  talens  rares  et  de 
qualités    supérieures.   Sous  un    roi  enfant,  le 
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gouvernement  manqua  de  son  principal  res- 
sort :  parce  que  la  liberté  n'étoit  pas  alors 
établie  sur  des  lois  aussi  sages  que  celles 
qui  ont  été  faites  depuis  la  mort  de  Charles  XII  ; 
l'intérêt  et  Tintrigue  divisèrent  le  sénat  et  la 
diète.  L'état  mal  gouverné  ne  sentit  que  sa 
foiblesse  ;  il  rechercha  la  paix,  parce  qu'il 
craignoit  les  ennemis  que  sa  prospérité  lui 
avoit  faits  :  et  redoutant  jusqu'à  l'alliance 
de  la  France  ,  qui  pouvoit  l'entraîner  à 
reprendre  les  armes  ,  il  se  ligua  en  1668 
avec  l'Angleterre  et  les  Provinces -Unies  , 
pour  arrêter  le  progrès  de  ses  victoires  dans 
les  Pays-Bas.  La  Suède  sentit  sa  faute  , 
puisqu  elle  prit  part  à  la  guerre  de  1672 
pour  la  réparer  ;  mais  ses  milices  avoient 
été  négligées,  elle  n'éprouva  que  des  dis- 
grâces, et  renonça  à  son  allié  naturel  et  le  plus 
puissant,  parce  qu'elle  avoit  éprouvé  la  supé- 
riorité de  ses  ennemis.  On  ne  sera  pas  fâché, 
je  crois ,  de  trouver  ici  ce  qu'un  politique 
a  écrit  sur  ce  sujet,  dans  ses  Intérêts  des 
Princes. 

tt  II  est  vrai,  dit -il,  que  par  la  paix  de 
Nimègue  ,  les  affaires  avoient  changé  de 
face  à  l'égard  de  plusieurs  puissances;  mais 
elles  n'avoient  point  changé  pour  Charles  XI, 

Y  3 
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roi  de  Suède.  Car  ,  non  -  seulement  ses  pré- 
décesseurs avoient  Tobligation  à  la  France 
de  la  grandeur  où  ils  étoient  montés  ,  mais 
il  lui  en  avoit  cîicore  lui-même  une  toute 
récente,  laquelle  il  ne  devoit  jamais  oublier, 
puisqu  il  Tavoit  vu  faire  marcher  ses  troupes 
en  Allemagne  pour  la  rétablir  en  ses  états; 
ce  qui  ne  se  pouvoit  faire  sans  elle.  Il  avoit 
encore  les  mêmes  ennemis  que  par  le  passé, 
et  même  ils  étoient  devenus  plus  puissans  , 
et  lui  plus  foible,  dont  il  ne  pouvoit  douter, 
puisqu'il  venoit  d'en  faire  une  fatale  expé- 
rience. Qu'est-ce  que  tout  cela  vouloit  dire? 
sinon  qu'il  avoit  toujours  besoin  de  la  même 
protection.  L'affaire  des  Deux -Ponts  n'étoit 
pas  capable  de  rompre  une  intelligence  si 
nécessaire  :  aussi  ne  croit-on  pas  que  c'ait 
été  cela  qui  en  ait  été  la  cause.  Ou'a-ce  donc 
été,  et  qui  nous  la  pourra  dire  ?  Certes,  c'est 
a  quoi  on  seroit  bien  empêché  ,  du  moins 
pour  en  donner  une  bonne  raison  ;  car,  pour 
en  dire  la  vérité ,  jamais  la  Suède  n'a  fait 
de  plus  grande  faute,  quoique  ses  partisans 
en  puissent  dire.  Aussi  croyons -nous  qu'elle 
n'a  pas  été  jusqu'à  présent  sans  le  rcconnoître  , 
et   inême    sans    s'en    repentir. 

Son  véritable  intérêt  ctoit  donc  de  continuer 
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dans  une  alliance  qui  lui  avoit  été  si  favorable. 
Premièrement,  parce  qu'elle  étoit  en  état 
plus  que  jamais ,  de  lui  procurer  de  nouveaux 
établissemens.  Secondement ,  parce  que,  cau- 
sant de  la  jalousie  à  tous  ses  voisins  ,  sa 
seule  considération  étoit  capable  de  les  em- 
pêcher de  lui  donner  des  marques  de  leur 
méchante  volonté.  Troisièmement  ,  parce 
qu'ayant  besoin  d'être  armé,  à  cause  de  ses 
états  qui  sont  séparés  les  uns  des  autres  ,  il 
en  titeroit  de  quoi  subvenir  en  partie  à  la 
dépense  qu'il  lui  falloit  faire;  au  lieu  que 
présentement  il  ne  tire  rien  de  personne , 
pendant  que  toutefois  il  est  plus  obligé  que 
jamais  de  se  tenir  sur  ses  gardes  ,  à  cause 
duDanemarck,  qui  ne  fait  qu'épier  l'occasion 
de   recouvrer  ce  qu  il  a  perdu. 

Nous  trouverions  bien  encore  plusieurs 
autres  raisons  qui  lobligeoient  à  continuer 
dans  cette  alliance;  mais  nous  aimons  mieux 
les  passer  sous  silence,  que  d'ennuyer  le  lec- 
teur par  un  long  discours.  D'ailleurs  ,  nous 
croyons  qu'on  aimera  mieux  que  nous  disions 
celles  qui  l'ont  pu  porter  à  la  rompre;  ce 
que  nous  ferons  sans  perdre  le  change,  c'esL- 
à-dire  ,  sans  nous  arrêter  aux  prétextes  qu'il  a 
pris    pour    le   faire.    Nous    fouillerons   don.c 
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jusqu'au  fond  de  son  cabinet,  peur  en  péné- 
trer la  raison  ;  ce  qui  est  d'autant  plus  dif- 
ficile ,  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  la 
cacher.  Les  prétextes  quil  a  pris  sont,  que 
ne  s'étant  engagé  dans  la  guerre  de  1672, 
que  pour  rendre  service  à  la  France  ,  elle 
étoit  obligée  de  Tindemniser  de  toutes  les 
pertes  qu'il  a  sou&rtes  ;  ce  qu'elle  n'a  pas 
fait  néanmoins  ,  puisqu'elle  a  consenti  que 
les  princes  qui  avoient  les  armes  à  la  main 
contre  lui,  aient  retenu  quelques  bailliages 
qui  les  accommodoient  ,  nonobstant  toutes 
les  instances  qu'il  a  pu  faire  auprès  d'elle, 
pour  l'en  empêcher  ;  que  cette  couronne  n'a 
pas  fait  paroître  seulem.cnt  à  cet  égard,  le 
peu  de  considération  quelle  avoit  pour  lui , 
mais  encore  ,  en  soutenant  à  son  préjudice  , 
les  droits  du  prince  Adelphe,  touchant  le 
duché  des  Deux-Ponts  ,  afin  que  tant  que 
la  guerre  dureroit  ,  elle  pût  s'en  attribuer 
le  séquestre  :  c|ue  son  mépris  avoil  encore 
paru  visiblement  ,  en  ce  qu'au  lieu  d  être 
ponctuelle  à  lui  payer  les  arrérages'  des  sub- 
sides quelle  lui  avoit  promis,  elle  en  avoit 
cloigné  le  paiement,  sous  divers  prétextes  : 
qu'enfin,  tout  son  but  n'avoit  été  que  de  la 
fetter  dans  une  extrême  nécessite,  afin  d'avoir 
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liea  de  lui  faire  la  loi,  mais  une  loi  si  dure, 
qu'il  fût  obligé  de  demeurer  dans  une  lion- 
tense  dépendance. 

Voilà  -quel  a  été  le  prétexte  que  la  Suède 
a  mis  en  avant  pour  rompre  avec  la  France; 
mais  la  véritable  cause  est,  qu'ayant  été  dans 
les  allarmes  continuelles  ,  pendant  la  der- 
nière guerre  de  lySS  ,  elle  a  cru  que  la  même 
chose  arriveroit  encore,  dès  qu'on  viendroit 
à  rompre  la  paix.  Elle  a  donc  voulu  pré- 
venir de  bonne  heure  ,  un  mal  qu'elle  ne 
pouvoit  éviter  ,  de  quelque  côté  qu'elle  se 
tournât  ;  car  ,  elle  considéroit  que  la  guerre 
venant  à  recommencer  en  Allemagne  ,  la 
plus  grande  partie  de  ceux  qui  s'etoient 
déclarés  contr'elle  ,  se  déclareroit  encore  ; 
et  qu'il  falloit  s'en  débarrasser,  en  obligeant 
l'empereur  et  l'Empire  de  se  déclarer  en  sa 
faveur.  Mais  l'on  peut  dire  que  ce  sont-là 
de  fausses  mesures  que  cette  couronne  a 
prises  ;  parce  que  ses  ennemis  n'ont  pas 
coutume  d'emprunter  ainsi  leurs  mouvemens 
de  personne,  et  qu'elle  se  prive  de  l'alliance 
de  la  France,  dans  le  temps  qu'elle  conserve 
tous  ses  anciens   ennemis.  ?î 

Soit  que  les- Suédois  regardassent  les   divi- 
sions du  sénat,  comme  la  cause  des  disgrâces 
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qu'ils  avoient  éprouvées,  soit  que  Charles  XI 
eût  acheté  les  principaux  membres  de  la  dicte, 
elle   changea   en   1680  ,   la  forme   du  gouver- 
nement ,    en   réduisant  le  sénat  à  n'être  que 
le    conseil    du    prince  ,    et    les    sénateurs  ,    à 
n'avoir  que  voix  consultative.  Deux  ans  après  , 
la  diète  fut    coiavoquée    extraordinairement  ; 
et  le    clergé ,    les   bourgeois ,    et  l'ordre    des 
paysans  ,    pour    humilier    la    noblesse     trop 
despotique  ,"  conférèrent  à  Charles    XI,   une 
autorité    absolue.    On    lui    soumit    toutes   les 
lois,  en  le   laissant   le  maître  cVemployer   les 
moyens    qu  il    croiioit   les    plus    convenables 
dans    l'administration  du  royaume.  La  Suède 
ne  fut  pas   plus  heureuse.   Si   on   parut   vou- 
loir réparer  quelques  abus,  ce  ne  fut  qu'un 
prétexte   pour   exercer   les  vexations   les   plus 
dures  sur  les  personnes  les  plus  importantes. 
Bientôt  tous  les  ordres  de  l'état  n'eurent  pas 
moins    lieu  de    se  plaindre  du  gouvernement 
que    la   noblesse.  Les    richesses   de    la   Suède 
ne    pouvoient  suffire   à  l'avidité   de  Charles  , 
et  ■  il     employa    tour-à-tour    la    fraude    et    la 
violence  ,    pour    s'emparer    du    bien    de    ses 
sujets.  Veut-on    se  faire  un    tableau    de    son 
gouvernement?  Qu'on    se  rîtppelle  l'injustice 
barbare  avec  laquelle  la  cour  de  Stockholm 
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reçut  les  remontrances  de  la  province  de 
Livonie,  en  i6gi.  On  regarda  les  plaintes 
d'un  peuple  malheureux  ,  comme  un  crime 
de  lèse-majesté  ;  et  tant  les  lois  étoient 
arbitraires  ou  méprisées  ,  on  profana  les 
formes  ordinaires  de  la  jusdce  ,  en  pour- 
suivant juridiquement  les  députés  que  la 
Livonie  avoit  chargés  de  représenter  ses  droits 
et  ses  besoins.  Palkul  ,  depuis  si  célèbre 
par  ses  malheurs  ,  qui  ternirent  la  réputation 
de  Charles  XII,  étoit  à  leur  tête  ;  et  s'il  n'eût 
pris  la  fuite  ,  il  auroit  subi  le  supplice  hon- 
teux auquel   il  fut  condamné. 

Charles  XII,  né  en  1682,  succéda  à  son 
père,  en  1697;  rien  n'annoncoit  en  lui  les 
qualités  brillantes  et  extraordinaires  qui  éton- 
nèrent bientôt  l'Europe.  L'extrême  jeunesse 
du  prince  ,  la  mauvaise  administration  établie 
par  son  père,  le  méconteirtement  général  des 
Suédois,  tout  persuada  aux  puissances  voi- 
sines que  le  moment  de  se  yenger,  étoit  venu. 
Elles  ne  doutèrent  point  que  la  Suède  ,  qui 
avoit  négligé  ses  véritables  alliés  ,  ne  lût 
abandonnée  à  sa  propre  foiblesse.  D'ailleurs, 
elles  prévoyoient  que  la  mort>  prochaine  de 
Charles  II,  roi  d'Espagne,  armeroit  tout  le 
Midi,    pour    sa   succession  ;    et    que  le   Nord 
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encore  borné  à  lui-même,  comme  il  Tavoit 
été  avant  que  Gustave-Adolphe  fut  entré  en 
Allemagne  ,  vuideroit  ses  querelles  par  ses 
propres  forces. 

Frédéric  IV  ,  roi  de  Danemarck  ,  n'avoit 
que  de  l'ambition  sans  talens.  Auguste,  roi 
de  Pologne  et  électeur  de  Saxe  ,  paroissoit 
devoir  être  le  prince  le  plus  puissant  de  la 
ligue  formée  contre  la  Suède.  Il  avoit  des 
ministres  et  des  généraux  habiles  ;  ses  finances 
étoient  en  bon  état  :  et  quelque  foible  que 
fût  son  autorité  sur  les  Polonais,  il  espéroit 
en  tirer  quelques  secours  ,  quoique  la  répu- 
blique eiit  dû^  craindre  de  le  voir  maître  de 
la  Livonie.  Le  czar,  Pierre  premier  ,  n'avoit 
peint  l'avantage  de  régner  sur  une  nation 
qui  eût  acquis  de  la  réputation.  Le  despotisme 
de  ses  prédécesseurs,  leur  prolonde  ignorance 
et  celle  d'un  clergé  orgueilleux ,  superstitieux 
et  souverainement  respecté ,  quoique  digne 
d'un  souverain  mépris  ,  avoient  retenu  les 
Moscovites  dans  une  barbarie  si  grossière, 
qu'ils  ne  soupçonnoient  pas  même  ce  qui 
leur  manquoit.  Mais  ce  prince  avoit  travaillé 
depuis  plusieurs  années  à  policer  ses  sujets  , 
à  leur  donner  des  lumières  et  de  l'émulation, 
à   mettre   de  l'ordre  et   de   la  règle  dans   ses 
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finances ,  et  à  substituer  une  milice  nom- 
breuse et  bien  disciplinée  à  ces  strelits  indo- 
ciles ,  toujours  prêts  à  fuir  ,  qui  n'osoient 
insulter  que  le  citoyen  encore  plus  lâche 
qu'eux  ,  et  faire  des  conjurations  contre  leur 
maître. 

Depuis  que  Le  Fort  avoit  instruit  Pierre, 
de  ce  qui  se  pàssoit  en  Europe ,  et  lui  eut 
appris  à  rougir  de  la  situation  où  étoit  la 
Moscovie  ,  on  avoit  vu  ce  prince  abandonner, 
en  quelque  sorte  ,  le  trône  ,  pour  apprendre  à 
gouverner.  Il  étoit  passé  en  Hollande,  s'étoit 
fait  inscrire  dans  le  rôle  des  charpentiers  de 
Tamirauté  des  Indes,  et  avoit  lui-même  tra- 
vaillé dans  les  chantiers.  De-là,  passant  en 
Angleterre,  pour  s'instruire  de  la  navigation, 
du  commerce  ,  des  lois  et  de  tout  l'art  avec 
lequel  les  nations  les  plus  éclairées  gou- 
vernent toutes  les  différentes  branches  de 
la  société,  il  étoit  rentré  dans  ses  états; 
il' y  avoit  enfanté  des  miracles,  et  il  com-. 
mençoit  déjà  à  recueillir  le  fruit  de  son 
courage  ,  de  sa  patience  et  de  ses  travaux. 

Tandis  que  le  roi  de  Pologne  et  le  czar, 
qui  étoient  convenus  du  partage  de  plu- 
sieurs provinces  des  Suédois,  hàtoient  leurs 
préparatifs    pour  faire    )a    guerre  ,   le    roi   de 
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X^aviemarck  commença  les  premières  hostilités 
en  entrant  sur  les  terres  du  duc  de  Holstein  , 
beau-frère  du  roi  de  Suède.  Charles  outragé 
ne  parle  que  de  châtier  ses  ennemis,  et  en 
partant  de  Stockholm  fit  vœu  de  n'y  rentrer 
que  vengé.  L'arae  du  héros  se  déploie  ,  son 
^énie  lui  tient  lieu  d'expérience  ;  il  semble 
communiquer  son  courage  à  sa  nation,  qui 
oublie  ses  murmures  ,  ses  plaintes  ,  ses  mal- 
heurs et  ses  disgrâces  ;  et  portant  la  guerre 
sous  les  murs  de  Goppenhague,  il  contraint 
son   ennemi   à  mendier  la    paix. 

Elle  lut  signée  à  Travendal,  le  18  août 
1700.  Les  traités  de  Roschild  ,  de  Goppen- 
hague ,  de  Fontainebleau  ,  de  Lunden  et 
d'Altena  furent  rétablis  dans  toute  leur  force. 
(  Traité  de  Travendal  ,  article  2.  Voye::,  les 
chapitres  II  et  IV,  où  fai  rendu  compte  de 
ces  traités  ).  On  convint  que  les  rois  de 
Danemarck,  comme  ducs-régens  des  duchés 
de  Sleswic  et  de  Holstein  ,  ne  se  pourroient 
approprier  aucun  droit,  aucune  prérogative, 
aucune  prééminence  sur  les  ducs  de  Holstein- 
Gottorp  ,  comme  ducs-régens  des  mêmes 
duchés  ,  et  qu'il  y  auroit  entr'eux  une  éga- 
lité parfaite.  Tout  ordre  donné,  tout  règle- 
ment  porté    sans    le    conjjentement   unanime 


DE       L  '    E    U    R    O    P    E.  35 1 

et  réciproque  des  deux  princes-régens ,  sera 
sans  effet  ,  et  regardé  comme  Ron-avenu. 
Chacun  d'eux  pourra  cependant  exercer  à 
son  gré,  les  droits  de  souveraineté  ,  dans  les 
villes  et  les  bailliages  qui  lui  appartiennent 
en  propre.  [Traité  de  Travendal ,  articles  3 
et    J^). 

Dans  le  casque  quelque  puissance  étrangère 
attaquât  ou  menaçât  les  pays  de  Sleswic  et  de 
Holstein  ,  les  deux  princes  contractans  seront 
obligés  d'unir  leurs  forces.  Mais  sous  prétexte 
de    cette    défense,    Fun    ne  sera  pas  tenu   de 
se  mêler  des  affaires  qui  ne  le  touchent  pas  , 
ou  dans  lesquelles  Vautre  pourroit  s'être  engagé 
sans    son   consentement  ou   contre   son  avis. 
Le    duc  de   Holstein- Gottorp   et   ses   succes- 
seurs auront  le  plein  et  franc  droit  des  armes  , 
armemens  ,  forteresses   et  alliances.  Il  ne  leur 
sera  cependant  permis  de  construire  et  élever 
des    forteresses    qu'à    deux    lieues    de    celles 
qui   appartiennent  au   roi  de  Danémarck,    et 
à  une  lieue  de  son  territoire   et  des  chemins 
qui  conduisent  de  Flensbourg  à  Rendsbourg, 
et  dc-là    à  ïtochoc,    à    Glukstad  et  à  Ham- 
bourg. Le  roi  de  Danémarck  prend,  à  l'égard 
du    duc    de    Holstein-Gottorp  ,    les     mêmes 
engagemens.    Ni  1  un    ni   l'autre^  ne   tiendra 
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dans  les  duchés  communs  plus  de  six  mille 
hommes  de  troupes,  à  moins  d'une  nécessité 
évidente.  Le  duc  de  Holstein  pourra  se  servir 
de  milices  étrangères  ,  pourvu  qu'il  les  prenne 
de  difFérens  princes,  et  que  le  même  ne  lui 
'fournisse  pas  plus  de  trois  mille  hommes. 
(Traité  de  Travendal ,  art.  5). 

Les  sujets  du  duc  de  Holstein  et  les 
marchandises  qui  seront  transportées  de  quel- 
que port  de  mer  dans  le  bailliage  de  Tun- 
deren  ,  ou  qui  sortiront  de  ce  territoire 
pour  être  embarquées  ,  ne  pai'îront  aucun 
droit  à  la  douane  du  Lyst.  (  Traité  de  Tra- 
veîîdal  ,  art.  il  ).  L'accord  fait  à  Glukstad 
en  1657  ,  entre  le  roi  de  Daneraarck  et  le 
duc  de  Holstein-Gottorp,  au  sujet  de  Tevêché 
de  Lubeck  ,  subsistera  dans  toute  sa  f  jrce  ; 
c'est-à-dire,  que  la  maison  de  Danemarck 
renonce  au  droit  qu'elle  prétendoit  avoir 
déposséder  alternativement lévêché de  Lubeck 
avec  la  maison  de  Holstein.  [Trait-é  de  Tra^ 
vendal ,  art.  8  ).  ' 

Charles  n'avoit  qu'essayé  ses  forces  et  son 
courage  en  Danemarck.  A  peine  eut-il  affermi 
la  fortune  de  la  maison  de  Holstein  ,  que 
volant  au  secours  de  la  Livonic ,  attaquée 
psir  lç5  Russes  et  les    Saxons,  il   débarqua  à 

Pcrnau, 
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Pernau  ,  se  rendit  maître  avec  une  armée  de 
dix-huit  à  vingt  mille  hommes  des  défilés  de 
Piajoggi,  gardés  par  trente  mille  Russes  ;  et 
deux  jours  après,  le  3o  novembre  1700, 
força  dans  son  camp ,  prés  de  Nerva  ,  leur 
armée  forte  de  quatre-vingt  mille  hommes. 
La  perte  du  czar  fut  énorme  ;  vingt  mille 
de  ses  officiers  ou  soldats  furent  tués  ,  cinq 
mille  se  noyèrent  en  fuyant  ,  et  Ton  vit  vingt 
-mille  Suédois  faire  trente  mille  Moscovites 
prisonniers. 

La  terreur  devança  Charles  en  Pologne  ; 
il  en  chassa  Auguste,  donna  sa  couronne  à 
Stanislas;  et  poursuivant  son  ennemi  en  Saxe, 
ne  lui  laisse  que  le  choix  de  perdre  ses  états 
héréditaires,  ou  de  renoncer  authentique- 
ment  à  un  royaume  qu'il  avoit  déjà  perdu. 

Quoique  ce  prince  se  fût  engagé  par  l'alliance 
de  la  Haye,  du  16  août  1703  ,  de  joindre  ses 
forces  à  celles  des  alliés  de  la  cour  de  Vienne  , 
dès  qu'il  auroit  pacifié  le  Nord,  son  entrée 
dans  l'Empire,  en  1707  ,  causa  la  plus  vivc 
allarmc  à  la  maison  d'Autriche.  Toute  TEu- 
rope  avoit  les  yeux  fixés  sur  Charles  XII , 
et  sembloit  attendre  en  silence  ce  qu'il  déci- 
deroit  de  son  sort.  Si  ce  prince,  en  effet, 
eût  dit  un   mot,  il   est  vraisemblable  que  la 

Mably.    Tonu  VL  Z 
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guerre  allumée  pour  la  succession  d'Espagne 
auroit  été  terminée.  L'Empire  lui  étoit  ouvert, 
rien  n'étoit  capable  de  Tarrèter;  et  la  cour 
de  Vienne  ,  effrayée  à  l'approche  de  ce  nou- 
veau Gustave ,  auroit  recherché  la  paix.  Il 
étoit  digne  d'un  héros  tout  plein  d'idées  de 
gloire,  de  conquête,  de  couronnes  ôtées  ou 
données ,  d'ordonner  aux  ennemis  de  Phi- 
lippe V  ,  de  respecter  ses  droits  protégés  par 
la  Suède;  et  de  triompher  ainsi  en  un  jour, 
de  tout  le  Midi  de  l'Europe. 

Il  est  aisé  de  sentir  combien  cette  conduite 
auroit  augmenté  la  réputation  des  Suédois  ; 
elle  auroit  affermi  leur  empire  sur  leurs  voi- 
sins  ,  et  réparé  la  faute  qu'ils  avoient  faite 
€n  renonçant  à  l'alliance  de  la  France.  Mais 
ces  considérations  touchoient  peu  le  caractère 
violent,  impétueux  et  vindicatif  de  Charles. 
L'empereur  Joseph  négocia  avec  lui,  en  laissant 
voir  sa  crainte;  il  flatta  son  orgueil,  tandis  que 
le  czar  Pierre  l'irritoit,  en  osant  encore  avoir 
des  armées  en  Pologne  ,  et  former  le  ptojet 
de  résister.  La  cour  de  Vienne  accorda  à 
la  maison  de  Holstein  ,  quelques  grâces  qui 
ne  lui  coûtoient  rien  ,  et  aux  protestans  de 
Silésie  ,  des  privilèges  plus  étendus  que  ceux 
qu'ils  avoient  obtenus  par  la  paix,  de  Westpha.- 
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lie.  A  peine  Charles  XII  eut-il  dicté  le  tniité 
d'Alt-Ranstad ,  qu'impatient  de  détrôner,  le 
czar  à  Moscou,  il  traverse  la  Pologne,  et 
s'ouvre  un  chemin  en  Moscovie  ,  par  le  pays 
des  Cosaques. 

Tout  trembloit  dans  le  Nord  ,  le  czar  seul 
se  bornoit  à  admirer  son  ennemi  ;  et  les 
ressources  de  son  génie  sembloient  se  mul- 
tiplier avec  les  dangers.  Il  s'obstine  à  regarder 
ses  défaites  comme  un  apprentissage  à  la 
victoire  ;  et  je  ne  sais  s'il  n'est  pas  plus 
beau  pour  ce  prince  ,  repoussé  au-delà  du 
Boristhène  ,  après  la  bataille  d'Hollofin  , 
d'avoir  encore  espéré  de  vaincre  Charles  XII, 
que  de  l'avoir,  en  effet,  vaincu  à  Pultava. 

Tout  le  monde  connoît  les  suites  de  cette 
fameuse  bataille  ,  qui  fut  le  terme  des  prospé- 
rités de  Charles  XII,  qui  a  changé  les  intérêts 
du  Nord  ,  et  donné  à  la  Russie  ,  jusqu'alors 
peu  respectée  ,  une  influence  considérable 
dans  toutes  les  affaires  de  l'Europe.  Charles  , 
qui  n'imaginoitpas  pouvoir  être  vaincu, n'avoit 
jamais  daigné  .s'abaisers  jusqu'à  se  préparer 
quelque  ressource  contre  une  défaite,  et  cette 
témérité  ,  qui  le  rendoit  si  terrible  dans  le 
combat  et  après  la  victoire,  rendoit  sa  ruine 
inévitable   s'il  recçvoit  un  échec.   Obligé   de 
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fuir,  son  armée  se  trouva  anéantie,  et  il  fut 
réduit  à  chercher  un  asyle  sur  les  terres  du 
grand  seigneur,  d'où  il  étonna  TEurope,  si  je 
puis  parler  ainsi,  par  les  bizarreries  sublimes, 
de  sa  fermeté,  de  son  audace,  de  ses  espé- 
rances et  de  son  oisiveté. 

Tandis  que  Pierre  poursuit  ses  avantages  en 
grand  capitaine  et  en  grand  politique,  le  roi 
Auguste  se  croit  libre  de  ses  engagemens  ,  et 
rentre  en  Pologne  pour  en  chasser  Stanislas. 
Le  Danemarck  reprend  les  armes  ;  le  roi  de 
Prusse  et  la  maison  de  Brunswick-Lunebourg 
s'engagèrent  d'autant  plus  volontiers  dans 
cette  querelle,  que  les  dangers  qu'ils  avoient 
à  craindre  en  attaquant  la  Suède ,  ne  pou- 
voient  contrebalancer  les  avantages  qu'ils  es- 
péioient  de  la  guerre. 

Charles  ,  lassé  du  séjour  de  Bender  ,  en 
partit  enfin  ,  et  arriva  dans  ses  états  sur  la  fin 
de  1714.  Toujours  plein  de  l'espérance  d'ac- 
cabler ses  ennemis  ,  il  les  trouva  par  -  tout 
trioraphans.  Le  général  Steinbok,  qui,  pendant 
son  absence  ,  avoit  gagné  deux:  batailles  contre 
les  Danois,  s'étoit  vu  forcé,  lui  et  son  armée, 
à  se  rendre  prisonniers  de  guerre.  Les  Suédois 
ne  possédoient  plus  que  Stralsund  en-deçà  de 
la  mer  ;  leur  pays  étoit  ouvert  du  côté  de  la 
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Finlande  ;  ils  n'avoient  ni  soldats  ,  ni  mate- 
lots ,  et  leurs  finances  étoient  épuisées.  Tant 
de  maux  ne  touchèrent  point  le  courage  in- 
flexible de  jGliarles.  a  II  croyoit,  dit  son  his- 
torien, que  tous  ses  sujets  n'étoient  nés  que 
pour  le  suivre  à  la  guerre.  Il  ordonna  de  nou- 
velles levées  d  hommes  dans  son  royaume.  On 
enrôloit  les  jeunes  gens  de  quinze  ans.  Il  ne 
resta,  dans  plusieurs  villages,  que  des  vieil- 
lards, des  enfans  et  des  femmes  ;  on  voyoit 
même  ,  en  beaucoup  d'endroits  ,  les  femmes 
seules  labourer  la  terre. 

Il  étoit  encore  plus  difi&cile  d'avoir  une 
flotte  :  pour  y  suppléer,  on  donna  des  com- 
missions, à  des  armateurs  c[ui ,  moyennant  des 
privilèges  excessifs  et  ruineux  pour  le  pays  , 
équipèrent  des  vaisseaux;  ces  efforts  étoient 
les  dernières  ressources  de  la  Suède.  Pour 
subvenir  à  tant  de  frais  ,  il  fallut  prendre  la 
subsistance  des  peuples.  Il  n'y  eut  point  d'ex- 
torsion que  l'on  n'inventât  sous  le  nom  de 
taxe  et  d'impôt.  On  fit  la  visite  dans  toutes  les 
maisons  ,  et  on  en  tira  la  moitié  des  provi- 
sions pour  être  mises  dans  les  magasins  du 
roi;  on  acheta,  pour  son  compte,  tout  le  fer 
qui  étoit  dans  le  royaume  ,  que  le  gouverne- 
fiement  paya   en   billets  ^  et   qu  il  vendit  en 
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argent.  Tous  ceux  qui  portoient  des  habits  où 
il  entrait  de  la  soie  ,  qui  avoient  des  perru- 
ques  ,  des  épées  dorées,  furent  taxés.  On  mit 
un  impôt  excessif  sur  les  cheminée».  Le  peu- 
ple ,  accablé  de  tatit  d'exactions  ,  se  fût  révolta 
sous  tout  autre  roi  ;  mais  le  paysan  le  plus  mal- 
heureux de  la  Suède  ,  savoit  que  son  maître 
menoit  une  vie  encore  plus  dure  et  plus  fru- 
gale que  lui;  ainsi ,  tout  se  soumettoit  sans 
murmure  à  de^  rigueurs  que  le  roi  enduroit  le 
premier.  »î 

Ce  n'étoit  plus  par  des  victoires  qu'il  falloi* 
espérer  de  relever  la  Suède  ;  mais' Charles  XII, 
instruit  inutilement  par  des  disgrâces,  et  trop 
foible  pour  se  faire  redouter,  conservoit  tou- 
jours ce  caractère  qui  lui  avoit  tait  mépriser 
la  véritable  grandeur  ,  pour  rie  ^'occuper  que 
d'entreprises  extraordinaires.  Dans  le  cours  de 
ses  prospérités  ,  il  auroit  cru  ternir  sa  répu' 
tation,  s'il  eut  dû  à  la  politique  quelque  partie 
dé  succès  ;  et  quand  il  fit ,  par  nécessité  ,  l'effort 
'd'v  recourir  ,  il  ne'pouvoit  goûter  que  les  pro- 
jets du  baron  de  Gortz.  tt Jamais  homme,  dit 
Fhistorien  de  Charles  XII,  ne  fut  si  souple  et 
si  audacieux  à  la  fois  ,  si  plein  de  ressources 
dans  les  disgrâces  ,  si  vaste  dans  ses  desseins., 
«i  si  actif  dans  ses  démarches.  Nul  projet  ne 
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r^ffrayoit  ,  nul  moyen  ne  lui  coûtoit  ;  il  pro- 
diguoit  les  dons  ,  les  promesses  ,  les  sermens, 
la  vérité  et  le  mensonge.  îî  C'est-à-dire,  que 
jamais  homme  ne  fut  plus  propre  à  être  le  fléau 
de  la  nation  qu'il  gouverne. 

Ce  fut  donc  inutilement  que  le  roi  d'An- 
gleterre ,  aussi  passionné  pour  faire  des  traités 
que  le  roi  de  Suède  pour  faire  la  guerre  ,  tenta 
de  pacifier  le  Nord.  Charles  n'écouta  aucune 
des  propositions  de  Georges  premier;  et  il  étoit 
en  eiïet  plus  disposé  à  se  réconcilier  avec  ses 
anciens  ennemis  qui  avoient  fait  ses  malheurs, 
qu'avec  la  maison  de  Hanovre  ,  qui  en  avoit 
profité  pour  s'emparer  sans  dangers  des  du- 
chés de  Bremen  et  de  Werden.  Le  baron  de 
Gortz  ,  de  concert  avec  le  cardinal  Albéroni, 
remplit  l'Angleterre,  la  France  et  la  Hollande 
de  ses  intrigues.  x\vec  quelqu'habileté  que  fut 
conduite  la  conjuration  formée  en  faveur  du 
prétendant ,  il  étoit  bien  difficile  que  Georges 
premier,  soutenu  sur  le  trône  de  la  Grande- 
Bretagne  par  un  parti  puissant  qui  perdoit 
tout  en  le  perdant  ,  et  continuellement  averti 
de  se  tenir  sur  ses  gardes  et  de  se  défier  de 
tout,  ne  soupçonnât  aucun  des  projets  des 
conjurés. 

Le    comte    de    Gyllenbourg  ,    ministre    de 
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Charles  XII  à  Londres,  y  fut  arrêté  le  9  fé- 
vrier 1717  ;  le  baron  de  Gortz  eut  le  même 
sort  en  Hollande;  mais  cet  événement  ne  fit 
que  suspendie  les  intrigues  de  ces  ministres. 
A  peine  Gortz  eut-il  recouvré  sa  liberté  ,  qu'il 
renoua  ses  premières  liaisons  avec  l'Espagne; 
et  ne  méditaat  que  des  révolutions,  se  pro- 
posa d'associer  à  ses  projets  le  czar  Pierre-le- 
Grand.  Cctce  négociation  ,  entamée  à  la  Haye 
par  les  ambassadeurs  de  Russie  et  d'Espagne  , 
fut  suivie  avec  tant  de  chaleur  par  le  ministre 
de  Suède  ,  qu'il  se  tint  bientôt  des  conférences 
dans  l'île  d'Aiand.  Brure  ,  Osterman  ,  Gortz 
et  Gyllenbourg  ,  indignes  d'être  revêtus  du 
titre  de  plénipotentiaires  ,  n'y  furent  pas  moins 
occupés  des  moyens  de  causer  une  révolution 
générale  en  Europe,  que  de  réconcilier  leurs 
maîtres. 

Tandis  que  la  Suède  ,  victime  de  l'opiniâ- 
treté de  son  roi  et  de  l'imagination  déréglée 
du  baron  de  Gortz,  ne  vouloit  la  paix  avec 
la  Russie,  qu'en  cherchant  à  étendre  le  feu  de 
la  guerre  dans  toute  la  chrétienté,  le  moment 
approclioit  où  le  Nord  alloit  être  pacifié.  Char- 
les XII  fut  tué  le  1 1  décembre  1718,  au  siège 
de  Frédériczhal  en  Norwège,  et  avec  lui  dis- 
parut cette  politique  plus  bizarre  qu'héroïque, 
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et  qui  ne  pouvoit  jamais  être  couronnée  d'au- 
cun succès.  Les  états  de  Suède  déférèrent  la 
couronne  à  Ulrique-Eléonore  ,  princesse  qui 
connoissoit  les  devoirs  de  la  royauté  ,  et  ma- 
riée au  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  dont  les 
talens  pour  la  guerre  et  le  gouvernement 
étoient  connus.  En  même  temps  que  la  diète  , 
pour  prévenir  les  maux  que  pouvoit  encore 
■causer  le  pouvoir  arbitraire  ,  établissoit  Fadmi- 
nistration  sur  de  nouveaux,  principes  ,  elle  se 
hâta  de  travailler  à  la  paix  ,  et  de  conclure  avec 
ses  ennemis  un  accommodement  qui  lui  étoit 
nécessaire  ,  quelques  dures  qu'en  fussent  les 
conditions. 

Quoique  le  raidi  de  l'Europe  fût  menacé 
d'un  second  orage  ,  et  que  la  France  ,  ainsi 
qu'on  Ta  vu  dans  le  chapitre  précédent ,  ne  fût 
pas  tranquille  ,  elle  agit  cependant  en  faveur 
des  Suédois.  C'est  sous  sa  médiation  qu'ils 
firent  leur  paix  à  Stockholm,  le  20  novembre 
171g,  avec  le  roi  d'Angleterre,  comme  élec- 
teur de  Hanovre.  Ce  prince  donna  à  la  Suède 
un  million  de  rischdalles  ;  et  par  le  huitième 
article  de  son  traité  ,  convint  avec  la  reine 
Ulrique  ,  de  renouveler',  en  qualité  de  roi 
d'Angleterre  ,  toutes  les  anciennes  alliances 
que   leurs    prédécesseurs  avoient   contractées. 
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Cette  seconde  négociation  ne  fut  pas  longue; 
l'Angleterre  et  la  Suède  conclurent  à  Stoc- 
kholm ,  le  premier  février  I720  ,  une  alliance 
défensive.  Le  roi  Georges  reconnoît  qu'en 
vertu  du  traité  conclu  en  1700,  entre  Guil- 
laume III  et  Charles  XII,  il  est  obligé  d'en- 
voyer dans  la  mer  Baltique  une  escadre  qui 
secourra  les  Suédois  contre  les  hostilités  du 
czar.  On  ajouta  qu'après  que  la  Russie  aura 
fait  sa  paix  ,  l'Angleterre  rappelera  ses  vais- 
seaux, et  se  contentera  de  paver  à  la  Suède 
des  subsides  en  argent,  supposé  que  le  Da- 
nemarck  n'ait  pas  consenti  à  un  accommo- 
dement. 

Le  roi  de  Pologne  ,  électeur  de  Saxe  ,  dési- 
roit  la  paix.  Ce  n'étoit  plus  l'allié  fidelle  de 
Pierre  -  le  -  Grand,  depuis  qu'il  avoit  appris 
que  ce  prince  ,  prct  à  se  réconcilier  avec 
Charles  XII  dans  le  congrès. de  l'île  d'Aland  , 
avoit  consenti  de  replacer  sur  le  trône  le  roi 
Stanislas.  Obligé  de  renoncer  à  ses  espérances 
sur  la  Livonie  ,  il  la  voyoit  avec  chagrin  sous 
la  domination  des  Russes,  et  crut  se  venç-er 
en  entrant  dans  les  vues  de  l'Angleterre  et  de 
la  France  ;  il  n'exigea  que  d'être  reconnu  pour 
roi  de  Pologne.  Le  roi  de  Prusse  ,  de  son  côté  , 
Se  hâta  de  fci^ire  la  paix,  soit  qu'il  prévît  que 
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les  Suédois  se  prêteioient  moins  à  ses  propo- 
sitions à  mesure  que  le  nombre  de  leurs  en- 
nemis diminueroit  ,  soit  qu'il  commençât  à 
redouter  la  trop  grande  puissance  de  la  Rus- 
sie. Son  traité  fut  signé  à  Stockholm  le  même 
jour  que  l'Angleterre  y  avoit  conclu  son  al- 
liance ;  et  ce  prince  s'engagea  à  ne  donner 
aucun  secours  à  Pierre  premier,  ni  à  ses  alliés 
pendant  le  reste  de  la  guerre.  Le  Danemarck 
songea  alors  sérieusement  à  s'accommoder. 
Sa  haine  contre  la  Suède  étoit  satisfaite  ;  il 
pouvoit  faire  la  loi  à  la  maison  de  Holstein  ; 
et  malgré  les  préparatifs  qu'il  avoit  faits  pour 
pousser  la  guerre  avec  vigueur,  il  consentit, 
à  la  prière  des  cours  de  Londres  et  de  France, 
à  une  suspension  d'armes,  et  signa  enfin  sa 
paix  à  Stockholm ,  le  14  juin  1720. 

Les  forces  de  la  Russie  étoient  trop  supé- 
rieures à  celles  de  la  Suède  pour  que  les  trai- 
tés particuliers  dont  je  viens  de  parler  inquié- 
tassent le  czar ,  et  lui  fissent  craindre  quelque 
revers  en  continuant  la  guerre.  La  flotte  an- 
glaise ,  qui  parut  dans  la  mer  Baltique  ,  n'étoit 
qu'un  vain  épouvantail  pour  Pierre-le-Grand. 
Il  savoit  que  la  maison  de  Hanovre  ayant  été 
payée  d'avance  des  secours  qu'elle  donnoit, 
sa  reconnoissance  seroit  d'autant  plus  molle , 
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qu'il  n'étoit  pas  de  Tintérêt  des  Anglais  de  se 
brouiller  avec  lui  pour  secourir  inutilement  la 
Suède.  Il  n'ignoroit  pas  que  les  puissances  du 
Midi  ,  occupées  par  des  négociations  impor- 
tantes ,  écoient  trop  lasses  de  leurs  propres 
différends,  et  trop  embarrassées  à  les  terminer, 
poui^  prendre  part  sérieusement  aux  affaires  du 
Nord.  En  effet,  on  ne  vouloit  que  la  paix  en 
ne  parlant  que  de  guerre  ;  tous  ces  traités  de 
ligue  et  d'alliance,  qui  se  concluoient  alors, 
n  étoicnt  que  Touvrage  de  la  crainte.  On  se 
promettoit  les  secours  les  plus  grands  ,  sans 
avoir  rintentJon  de  les  donner.-  Toutes  les 
puissances  ne  cherchoient  qu'à  s'intimider 
récproqueraeiit  ;  et  plus  Georges  premier  fai- 
5oit  (le  menaces,  plus  on  etoit  sûr  qu'il  n  agi- 
roit  pas. 

Si  ce  prince  s'étoit  fait  une  grande  réputa- 
tion auprès  des  personnes  peu  éclairées ,  en 
faisant  chaque  jour  quelque  nouveau  traité  ,  il 
avoit  décrié  sa  politique  auprès  des  autres,  n  II 
ctoit  difficile  ,  dit  son  historien  ,  que  tant  de 
traités  s'accordassent  parfaitement;  et  ce  qu'on 
dit  communément,  que  celui  qui  estami  de  tout 
le  monde  n'est  ami  de  personne  ,  convient  na- 
turellementà  ces  alliances  multipliées.  Si  l'em- 
pereur avoit  atta.qué  l'Espagne  ,  l'Angleterre 
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auroit  fourni  à  cette  couronne  douze  mille 
hommes;  si  la  France  avoit  attaqué  l'empereur, 
ce  prince  auroit  aussi  eu  douze  mille  Anglais  à 
son  service  ;  si  la  Hollande  avoit  attaqué  la 
France ,  douze  mille  Anglais  auroient  été  obligés 
d'accourir  au  secours  de  la  France;  si  la  Suède 
avoit  attaqué  la  Hollande  ,  cette  république 
auroit  eu  droit  à  de  pareils  secours  :  ainsi  le 
fruit  de  ces  alliances  auroit  été  que  la  Grande- 
Bretagne  se  fût  battue  dans  toute  l'Europe  sans 
être  en  guerre  avec  aucune  puissance.  Si  on  dit 
qu'elle  n'étoit  point  obligée  de  fournir  des 
troupes  contre  ses  alliés  ,  tous  ces  traités  étoient 
donc  nuls  et  illusoires ,  puisqu'elle  étoit  alliée 
a  toute  la  terre.  Elle  Tétoit  avec  l'empereur, 
avec  la  Suède  ,  avec  la  Pologne  ,  avec  le  Dane- 
marck  ,  avec  la  Prusse  ,  avec  la  Savoie,  avec  la 
Hollande,  avec  la  France,  et  avec  l'Espagne. 
Dans  tous  ces  traités  ,  on  avoit  stipulé  des 
secours  ;  ces  stipulations  n'étoient-elles  que 
p.our  la  forme  ?  ?? 

En  continuant  la  guerre  contre  la  Suéde  ,  le 
czar  triomphoit  en  quelque  sorte  du  roi  d'An- 
gleterre. 11  accepta  enfin  la  médiation  de  la 
France  ,  et  la  paix  fut  signée  à  Neustadt  en  Fin- 
lande, le  10  septembre  1721.  Pierre  n'avoit 
entrepris  la  guerre  que  dans  la  vue  d'acquérir 
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un  port  sur  la  mer  Baltique  ,  et  on  lui  cédoit 
plusieurs  provinces  sur  cette  mer.  Couvert  de 
gloire  ,  vainqueur  de  Charles  XII,  lui  restoit-il 
autre  chose  à  désirer  que  de  mettre  la  dernière 
main  aux  grands  projets  qu'il  avoitfo.rmés  pour 
la  gloire  de  la  Russie  ? 

Dans  le  temps  qu'on  travailloit  à  la  pacifica- 
tion du  Nord  ,  quelques  écrivains  ,  peu  versés 
dans  la  matière  qu'ils  traitoient,  crurent  que  la 
Suède  ,  au  lieu  d'entamer  ses  négociations  par 
la  maison  de  Hanovre  ,  la  cour  de  Berlin  et  le 
Danemarck  auroient  d'abord  dû  tenter  de  désar- 
mer la  Russie.  Ils  ne  manquent  pas  de  prouver 
qu'une  paix  particulière  avec  cette  dernière  puis- 
sance auroit  mis  les  Suédois  en  état  de  traiter 
avantageusement  avec  leurs  ennemis,  et  même 
de  leur  faire  la  loi.  Je  conviens  de  cette  vérité; 
mais  il  ne  faut  pas  conclure  de-là  que  le  gou- 
vernement de  Stockolm  se  soit  mal  conduit. 
Souvent  une  puissance  ne  peut  pas  agir  par  les 
principes  les  plus  sages,  parce  que  ses  ennemis 
ne  les  conncissentpas,  les  dédaignent  oun'écou- 
tent  que  leurs  passions.  Si  la  cour  de  Russie  pa- 
roissoit  ne  vouloir  se  prêter  à  aucun  accom- 
modement, falloit-il  négliger  de  lui  dé'baucher 
ses  alliés  ?  Depuis  que  la  maison  de  Hanovre 
occupoit  le   tiône   de  la   Grande-Bretagne, 


DE      L'EUROPE.  367 

n'étoit-il   pas  juste  d'espérer  que  son  alliance 
et  sa  médiation  pacifieroicnt  le  Nord  ? 

Est-il  vraisemblable  que  Pierre-le-Grand  se 
fût  prêté  à  un  accommodement  particulier  ?  Ce 
prince,  qui  aveit  été  partie  principale  dans  la 
guerre  ,  dont  les  armes  avoient  été  heureuses , 
qui  possédoit  des  forces  formidables,  etvouloit 
que  sa  nation  ne  jouât  plus  dans  l'Europe  le 
rôle  d'une  puissance  subalterne  ,  étoit-il  capable 
de  trahirla  confiance  de  ses  alliés,  d'ctre  la  dupe 
d'une  avidité  mal-entendue  ,  et  d'y  sacrifier  une 
réputation  de  bonne  foi  et  de  fidélité  ,  plus 
précieuse  que  les  plus  riches  provinces  ?  Il  étoit 
trop  habile  pour  ignorer  que  plus  un  état  est 
puissant,  plus  il  doit  rendre  son  alliance  res- 
pectable: c'est-làun  de  ces  premiers  principes, 
vrais  dans  tous  les  temps  ,  dans  toutes  les  cir- 
constances ,  et  dont  on  ne  se  détache  jamais 
sans   danger. 

Si  la  Suède  se  fût  fait  le  plan  de  négociation 
qu'on  lui  reproche  de  n'avoir  pas  suivi ,  il  est 
sûr  que  le  czar  Pierre  eût  refusé  de  rien  écouter 
que  de  concert  avec  ses  alliés.  Ilauroitdemandé 
la  tenue  d'an  congrès;  et  bien  loin  qae  la 
cour  de  Stockolm  eût  trouvé  les  movcns 
de  gagner  ses  ennemis  les  uns  après  les  autres, 
ils  auroient    été   plus    unis    entr'eux ,    et  par 
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conséquent  plus  forts  ,  plus  hardis  et  plus 
ambitieux. 

Si  j'osois  hasarder  quelques  réflexions  sur  la 
conduite  de  la  Suède  ,  je  dirois  qu'elle  n'a  pas 
agi  conformément  à  ses  vrais  intérêts  ,  en  refu- 
sant avec  trop  d'opiniâtreté  d'abandonner  à  ses 
ennemis  les  conquêtes  qu'ils  avoient  faites,  et 
qu'elle  ne  pouvoit  leur  arracher.  Tous  les  pays 
qu'elle  avoit  acquis  parles  paix  de  Westphalie 
et  d'Oliva  lui  étoient  véritablement  à  char2:e. 
Il  lui  en  coûtoitplus  pour  conserver  la Livonie  , 
laPomeranie,  Bremen,  etc.  qu'elle  n'en  retiroit. 
Ces  possessions  étrangères  affoiblissoient  le 
corps  de  l'état,  commue  la  possession  de  l'Italie 
etdes  Pays-Bas  avoit  afFoibli l'Espagne.  Les  con- 
server, c'étoit  multiplier  ses  ennemis,  s'exposer 
à  faire  fréquemment  la  guerre  ,  et  se  mettre  dans 
la  nécessité  de  la  faire  malheureusement;  parce 
qu'il  faudroit  diviser  ses  forces  et  son  attention 
pour  défendre  des  provinces  éloignées  les  unes 
des  autres. 

La  Suède  ,  formée  en  république  depuis  la 
mort  de  Charles  XII  ,  ne  devoit  plus  avoir  la 
même  politique  que  sous  la  monarchie.  Autre- 
fois l'intérêtdu  prince  étoit  l'intérêt  de  l'état,  et 
ses  conquêtes  en  Pologne  et  en  Allemagiie  flat- 
toient  et  nourrissoient  son  ambition;  actuel- 
lement 
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leraent  rintérêt  de  rétat  ne  devoit  jilus  être  dis- 
tingué du  bonheur  des  citoyens  ;  et  ce  bonheur 
devoit  avoir  pour  fondement  Tobservation  des 
lois,  dans  l'intérieur  de  Tétat ,  et  Famour  de  la 
paix  ,  à  l'égard  des  étrangers.  Les  prédé- 
cesseurs de  Charles  XII  pouvoient  se  rendre 
plus  absolus  dans  leur  royaume  ,  en  aug- 
mentant leur  puissance  et  en  multipliant  leurs 
relations  au -dehors  ;  mais  la  nouvelle  répu- 
blique ne  pouvoit ,  par  les  mêmes  moyens, 
qu'affoiblir  les  lois  qu'elle  avoit  eu  la  sagesse 
de  porter.  Elle  devoit  en  quelque  sorte  se 
faire  oublier  des  étrangers ,  et  ne  s'occuper  que 
d'elle-même. 

Si  le   commencement  de  ce  siècle  a  fait  de 
grands  changemens  dans  le  midi  de  l'Europe,  il 
en  a  produit  déplus  considérables  encore  dans 
le  nord.  On  verra  par  l'extrait  des  traités  dont 
jc  vais  rendre  compte  ,   que  la  Suède  a  perdu 
presque  tout  ce  qu'elle  avoit  acquis  depuis  un 
siècle.  Le  rôle  qu'elle  faisoit  dans  la  chrétienté, 
c'est  la  Russie  qui  le  fait  aujourd'hui;  mais  ce 
n'est  point  aux  seuls  talens  militaires  ,  ni  aux 
seuls  exploits  de  Pierre-le-Grand,  qu'elle  doit 
cet  avantage  :  c'est  à  ce  génie  vaste  ,  sublime 
et  créateur  de  ce  '     .ice  qui  embrassa  toutes  les 
parties  de  la  sociccé  ,   et  qui  se    trouvoit  aussi 
Mablv.    Tome    VI,  A   a 
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grand  quand  il  s'instruisoit  au  milieu  des  char- 
peiitlcvs  de  Saidam,  que  quand  il  commandoit 
une  armée  victorieuse  qu'il  avoit  formée. 

La  Russie  ,  quoique  le  plus  étendu  des  em- 
pires du  monde  ,  n'avoit  joui  d'aucune  consi- 
déradon  au- dehors  ,  parce  qu'elle  étoit  restée 
opiniâtrement  attachée  à  sa  barbarie;  tandis  que 
les  autres  états  ,  éclairés  peu-à-peu  par  l'expé- 
rience ,  etpoussés  par  des  événemens  plus  favo- 
rables ,  étoient  parvenus  à  mettre  de  l'ordre 
dans  leur  administration.  Pierre,  instruit  de 
ce  qui  se  passoit  chez  les  autres  peuples,  eut 
le  courage  de  vouloir  les  imiter.  Il  entreprit  de 
policer  sa  nation;  et  sa  fermeté  et  sa  patience 
triomphèrent  de  tous  les  obstacles  que  les  pré- 
jugés ,  l'ignorance  et  la  paresse  de  ses  sujets 
lui    opposèrent. 

La  Russie  ,  formée  parles  étrangers  de  toute 
profession  que  Pierre  attacha  à  son  service  , 
devint  à-peu-près  l'égale  de  toutes  les  nations 
de  1  Europe  ,  c  est-à-dire  ,  que  dans  l'espace  de 
vingt  à  trente  ans,  il  lui  fit  franchir  tout  l'in- 
tervalle que  les  autres  peuples  les  plus  policés 
n'ont  pu  parcourir  que  dans  l'espace  de  deux 
ou  trois  siècles.  Je  dirai  même,  sans  crainte  d'être 
démenti,  que  ce  prince  perfectionna  quelque- 
fois les  ctûblissemcns  qu'il  n'avoit  voulu  qu'imi- 
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ter.  A  la  milice  lâche  et  insolente  de?  strelits, 
il  Substitua  des  troupes  qui  eurent  une  meil- 
leure discipline  que  celle  des  Allemands,  et 
qui  conservèrent  après  sa  mort  la  répuratioci 
qu'elles  avoient  acquise  sous  ses  ordres.  Il  créa 
une  marine  qui  inquiéta  le  grand- Seigneur  à 
Gonstantinoplc  ,  et  qui  domma  sur  la  Baltique„ 
Ses  revenus  ,  qui  montoient  à  cinq  millions  dé 
roubles  ,  c'est-à-dire,  à  vingt-cinq  millions  de 
notre  monnoie  ,  furent  presque  quadruplés  ,  et 
gouvernés  avec  assez  d'économie  et  d'industrie 
pour  suffire  à  tous  les  besoins  de  l'état.  Pour 
réformer  le  clergé,  dont  Tinfluence  est  tou- 
jours si  grande  sur  les  mœurs  d'une  nation  , 
il  fallut  abolir  le  patriarchat,  et  la  ruine  de 
cette  dignité  puissante  fat  le  commencement 
de  la  règle  et  d'un  meilleur  ordre.  La  Russie 
vit  entrer  tous  les  ans  dans  ses  ports  plus 
de  douze  cent  vaisseaux  marchands,  Pierre 
ouvrit  des  communications  .  entre  différentes 
parties  de  seSiétatS';  il  établit  un  commerce  ré- 
gulier nvec  les  provinces  septentrionales  de  la 
Perse;  ses  caravanes  pénétrèrent  jusqu'à  Pékin  ; 
par-tout  il  établit  les  manufactures  et  les  arts 
connus  dans  le  reste  de  l'Europe;  par-tout  il 
les  encourageoit ,  en  se  confondant  parmi  les  ' 
ouvriers  qu  il  instruisoit. 
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Dès  que  1e  Russie  étoit  parvenue  à  se  con- 
duire par  les  mcir.es  principe?  que  les  autres 
nations  de  l'Europe ,  elle  devoit  jouir  auprès 
d'elles  de  la  plus  grande  considération  ,  parce 
qu'on  devoitredouter  ses  forces.  Le  czar Pierre  , 
oui  a  policé  sa  patrie  ,  mérite  certainement  les 
éloges  qu'on  lui  a  donnés;  la  postérité  lui  con- 
servera sans  doute  le  titre  de  grand  ,  que  ses 
contemporains  lui  ont  déféré.  Mais  qu'il  me  soit 
permis  de  le  dire  ,  les  établissemens  de  ce  prince 
sont-ils  affermis  sur  de  solides  fondemens  ? 
Faute  d'être  remonté  jusqu'aux  premiers  prin- 
cipes de  la  prospérité  des  états  ,  Pierre  n'a  pas 
aperçu  que  cette  autorité  despotique  qui  lui 
avoit  été  nécessaire  pour  faire  les  réformes 
prodigieuses  qu'il  a  faites  ,  pouvoit  devenir 
dans  les  mains  de  quelqu'un  de  ses  succes- 
seurs, la  cause  de  la  décadence  de  son  Empire. 
11  devoit  craindre  que  les  czars  trop  puis- 
sans  ne  s'assoupissent  sur  le  trône ,  n'abusas- 
sent de  leur  pouvoir  et  de  leur  fortune  ,  et  que 
les  anciens  désordres  ne  renaquissent.  11  falloit , 
pour  conserver  son  ouvrage  et  le  perfectionner 
encore  ,  établir  dans  ses  états  cet  esprit  de 
vigilance  et  d'émulation  qui  ne  s'allie  jamais 
avec  le    despotisme. 

Tandis  que  la  Russie  développoit  ses  forces 
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et  se  couvroitde  gloire  ,  la  Suède  humiliée  rece- 
voît  la  loi  de  ses  ennemis.  On  a  cru  que  Tune 
étoit  parvenue  au  comble  de  la  prospérité ,  en 
prenant  à  peu  près  les  usages,-  lés  coutumes  ,  les 
mœurs  et  quelques  lois  du  reste  de  1-Europe,  et 
personne  n'a  remarqué  que  l'autre,  instruite  par 
ses  m:ilheurs  ,  jetoit  en  eftet  les  fondcmens  d'une 
administration  sa2;e  et  heureuse. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  faire  connoître  ici 
le  gouvernement  actuel  de  la  Suède  ,  ce  seroit 
m'engager  dans  une  trop  longue  digression;  je 
me  contenterai  de  dire  avec  l'écrivain  qui  nous 
a  fait  connoître  les  actes  de  la  diète  de  Suède 
dans  les  années  1753  et  1756  ,  a  qu'il  suffit 
d'observer  que  le  pouvoir  suprême  est. déféré 
aux  états  ,  qui  sont  regardés  comme  la  seule 
puissance  législatrice;  que  l'administration  des 
affaires,  tantpubliqucs  que  civiles,  est  conférée 
au  sénat,  qui  est  composé  de  seize  sénateurs; 
et  dont  le  roi  est  le  chef;  que  les  sénateurs  sont 
créés  par  les  états  qui  nomment  trois  candi- 
dats ,  dont  il  est  libre  au  roi  de  choisir  qui  bon 
lui  semble  ;  que  les  sénateurs  nomment  à  leur 
tour  aux  grandes  charges  ,  en  proposant  égale- 
ment trois  sujets ,  d  entre  lesquels  le  roi  préfère 
celui  qu'il  veut;  que  sa  majesté  enfin  nomme 
elle-même  aux  moindres  charges,  en  consul- 
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tiint  cependant  Tavis  des  sénateurs  ,  lesqueb 
sont  obligés  de  veiller  également  à  la  conserva- 
tion des  droits  du  roi  et  de  ceux  du  peuple  ,  que 
le  roi  propose  les  matières  qui  doivent  être  agi- 
tées dans  le  sénat;  que  celui-ci  en  décide  à  la 
pluralité  des  voix,  et  que  sa  majesté  signe  les 
expéditions  de  ces  mêmes  décisions  ,  qu'enfin 
le  sénat  est  responsable  de  sa  conduite  aux 
états  qui  s'assemblent  ordinairement  tous  les 
trois  ans  pour  examiner  l'administration  des 
affaires  publiques ,  pour  redresser  les  griefs  de 
la  nation  s'il  s'en  présente  ,  pour  porter  de 
nouvelles  lois  si  le  cas  l'exige  ,  et  pour  nommer 
aux  charges  de  sénateurs  ,  s'il  s'en  trouve  de 
vacantes. 

En  voilà  assez  pour  faire  juger  que  la  Suède 
ne  peut  que  faire  de  nou\'eaux  progrès;  ses 
lois  se  perfectionneront  ;  elle  prendra  peu-à- 
peu  le  génie  et  les  mœurs  les  plus  conformes 
à  son  gouvernement  ;  elle  régnera  encore  sur 
le  Nord,  par  sa  sagesse,  comme  elle  y  a  do- 
miné par  son  courage. 

MAISON     DE      HA  n'o  V  F  E. 

La  reine  et  le  royaume  de  Suède,  cèdent  à 
Georges  premier  ,  roi  d'Angleterre,  comme  duc 
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€t  électeur  de  Hanovre ,  les  clacliés  de  Bremeii 
et  de  Verdcn  ,  pour  en  jouir  avec  les  mêmes 
privilèges  et  les  mêmes  immunités  que  la  cou- 
ronne de  Suède  les  a  possédés  ,  on.  les  a  dû 
posséder,  en  vertu  des  traités  de  Wcstphalie 
et  des  concessions  des  empereurs  et  de  l'Em- 
pire. On  cède  encore  toutes  les  annexes  ,  dé- 
pendances ,  etc.  des  deux  duchés  ;  de  façon 
cependant  o^ue  la  maison  de  Hanovre  se  clisr- 
gera  de  faire  valoir  ces  droits;  et  qu'à  présent, 
ni  dans  Favenir,  elle  ne  pourra  a\'oir  aucun 
recours  sur  la  Suède  ,  au  sujet  de  cet  engage- 
ment. [Traité  de  Stockholm  ,  art.  3  et  4.) 

La  maison  de  Hanovre  laissera  subsister  les 
libertés  et  privilèges  qui  ont  été  accordés  aux 
sujets  des  duchés  de  Breracn  et  de  Verden. 
(  Traité  de  Stockholm  ,  art.  4.  )  11  est  d'usage  de 
ne  point  céder  une  province,  une  ville,  ou 
quclqu'autre  territoire ,  sans  insérer  dans  le 
tiaité  une  clause  au  sujet  de  leurs  jîriviléges. 
C'estunc  dernière  marque  de  protection  qu'un 
souverain  donne  aux  sujets  qu'il  abandonne  , 
soit  pour  les  récompenser  du  zèle  qu'ils  lui  ont 
ténîoigné,  soit  pour  se  concilier  leur  affection. 
Ces  sortes  de  con\-entions  ne  sont  ordinaire- 
ment exécutées  que  quand  elles  ne  sont  pas 
contraires  aux  intérçîs  r!u  nourcau  possesseur, 
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et  il  est  rare  qu'elles  causent  une  rupture  entre 
les  contractans.  Le  prince  qui  viole  son  traité 
dans  cet  article  ,  ne  manque  jamais  de  raisons 
apparentes  pour  justifier  sa  conduite  ;  et  d'ail- 
leurs, celui  qui  a  cédé  un  pays  à  son  ennemi, 
voit  sans  chagrin  que  ses  anciens  sujets  se 
trouvent  dans  le  cas  de  regretter  sa  domination  ; 
c'est  un  avantage  dont  il  compte  profiter  dans 
la  première  guerre. 

Le  traité  d'Osnabruch  sera  conservé  dans 
toute  sa  force  ,  à  Texception  des  articles  aux- 
quels on  a  dérogé  par  des  conventions  précé- 
dentes, ou  auxquels  on  dérogera  par  les  arran- 
gemens  à  prendre  pour  achever  la  pacification 
du  Nord.  (  Traité  de  Siockhohn,  arL  g.  ) 

La  Suède  et  la  maison  de  Brunswick  s'enga- 
gent à  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'elles,  pour 
assurer  l'observation  de  la  paix  de  Wcstphalie, 
tant  à  regard  des  choses  ecclésiastiques,  et  des 
choses  politiques.  (  Traité  de  Stockholm,  art.  g,  ) 
Cet  article  a  rapport  à  la  fameuse  clause  cjui 
regarde  la  religion  dans  le  traité  de  Ryswick; 
j'en  ai  rendu  compte  dans  le  sixième  chapitre 
de  cet  ouvraGfe. 
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PRUSSE. 

La  reine  et  le  royaume  de  Suède  cèdent  au 
roi  de  Prusse  et  à  ses  successeurs  la  ville  de 
Stetin,  toutes  les  terres  qui  sont  entre  FOder 
et  le  Pelinc  ,  les  îles  de  Wolin  et  d'Usedon  ,  les 
embouchures  de  la  Suine  et  du  Dievenau  , 
rUrisch-Have  et  lOder  ,  jusqu'à  l'endroit  où 
il  se  jette  dans  lePeline.  Cette  dernière  rivière 
servira  de  limite,  aux  deux  états;  elle  appar- 
tiendra en  commun  aux  deux  contractans  ,  qui 
ne  pourront  v  établir  de  nouveaux  impôts ,  ni 
augmenter  les  anciens.  Le  roi  de  Prusse  jouira 
dans  les  dom.aines  dont  il  entre  en  possession 
de  tous  les  droits  qui  appartenoient  à  la  Suède 
en  vertu  du  traité  d  Osnabrucli.  A  1  égard  de 
la  séance  et  du  suffrage  que  la  couronne  de 
Suède  a  dans  les  diètes  générales  ou  particu- 
lières de  FEmpire,  pour  le  duché  dePoméranie, 
il  n'y  sera  fait  aucun  changement.  ÇTrailé  de 
Stockholm,  ait.  3,  4^^  12.  ) 

Le  roide  Prusse  étoit  en  possession  de  Stetin, 
depuis  que  Frédéric  Auguste,  roi  de  Pologne, 
et  le  czar  Pierre  premier  ,  lui  avoient  cédé  cette 
ville  en  séquestr«vpar  le  traité  de  Schweadtdu 
6  octobre  1713.  Ce  prince  s'étoit  engagé  de 
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son  côti  à  empêcher  que  les  troupes  suédoises, 
qui  rcstoient  dans  la  Pomcranie  royale  ,  ne 
commissent  aucune  hostilité  contre  les  alliés  du 
Nord,  et  à  payer  les  frais  du  siège  de  Stetin  , 
évalués  à  quatre  cent  mille  écus  d'Allemagne. 

Le  roi  de  Prusse  se  charge  des  dettes  hypo- 
théquées sur  les  lieux  cyai  lui  sont  cédés.  [Traité 
de  Slockholm  ,  art.  g.  ) 

Le  Licent  de  Stetin  appartiendra  au  roi  de 
Prusse,  tous  les  vaisseaux  ,  de  quelque  nation 
qu'ils  soient,  allant  à  Stetin  ,  ou  en  reve- 
nant ,  paieront  seulement  àWolgart  l'ancienne 
douane,  appelée  F«rj/e«- 2^0 //.  A  l'égard  des  vais- 
seaux qui  entreront  de  la  mer  dans  les  rivières 
du  Pehne,  de  Trebcl,  et  autres ,  sans  toucher 
à  Stetin,  soit  en  allant,  soit  en  revenant,  ils 
paieront  àWolgart,  non-seulementl'ancienne 
douane  ,  mais  aussi  le  Licent  de  Stetin.  (  Acte 
pour  le  Lîce?it  de  Stetin,  fait  à  Stockholm  ,  le  3  i 
mai  1720  ). 

La  Suède  cède  au  roi  de  Prusse  les  villes  de 
Dam  et  de  Golnavv  ,  situées  dans  la  Poméranie 
ultérieure  ,  avec  toutes  leurs  appartenances  ,  dé- 
pendances, droits,  etc.  [Traité  de  Stockholm  , 
art.   19.J 

On  exécutera  (idellement  tvîas  les  articles  des 
traités  de  Westphalic  ,     auxquels  on    n'a   fait 
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aucun  changement ,  ou  auxquels  il  ne  sera  point 
dérogé  par  la  pacification  du  Nord.  (  Traiié  de 
Stockl^olm  ,  art.  20  ). 

Les  contractans  feront  tous  leurs  efforts 
pour  que  les  protestans  et  les  réformés  ,  loin 
d'être  opprimés  ,  jouissent  des  privilép.es  qu^ 
leur  ont  été  accordés  par  les  paix  de  West- 
phalie  et  d'OIiva.  A  l'égard  des  places  qu* 
lui  sont  cédées  ,  le  roi  de  Prusse  promet 
que  ,  quand  quelqu'afifaire  concernant  les 
sujets  de  la  confession  d'Augsbourg  ,  sera 
portée  au  consistoire  Prussien  ,  elle  ne  sera 
jugée  que  par  des  membres  de  la  confession 
d'Augsbourg.  [Traité  de  Stockholm  ,  articlei 
séparés ,   i  et  2  ). 

D    A    N    E    M    A    R    C    K. 

La  Suède  déclare  qu'elle  ne  s'oppose  point 
à  ce  q\ï\  a  pu  être  stipulé  entre  le  Dane- 
marck  et  les  puissances  médiatrices  (  la  France 
et  l'Angleterre  )  au  sujet  du  duché  de  Sles- 
V  ick.  Elle  s'engage  à  ne  donner  ai  duc  de 
LIolstcin  aucun  secours  qui  pourroit  préju- 
dicier  à  cette  stipulation.  [Traité  de  Stockholm, 
art.  6  ).  La  France  et  l'Angleterre  ,  pour 
engager  le  roi  de  Dancmarck  à  se  désaisrr  de 
1  île  de  Rugen  ,  de   Stralsund   et    du     este  de 
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ia  Poméranie  royale  ,  convinrent  que  ce 
prince  resteroit  en  possession  du  duché  de 
Sleswick.  u  Ayant  été  informé  ,  dit  le  soi  de 
France  ,  des  difficultés  insurmontables  qui 
se  rencontroient  pour  la  restitution  à  la  cou- 
ronne de  Suéde  ,  de  l'île  et  principauté  de 
Rugen  ,  et  la  forteresse  de  Stralsund  ,  et  du 
reste  de  la  Poméranie  ,  jusqu'à  la  rivière  du 
Pehne  ,  occupées  par  la  couronne  de  Dane- 
marck  ,  si  elle  n  étoit  assurée  de  la  posses- 
sion de  Sleswick  ,  laquelle  sa  majesté  Bri- 
tannique lui  a  déjà  garantie  ;  le  roi  très- 
clirétien  a  bien  voulu  ,  pour  toutes  ces  con- 
sidérations ,  et  sur  les  instances  des  rois  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  Danemarck  ,  accor- 
der à  cette  dernière  couronne  ,  comme  il 
lui  donne  par  ces  présentes,  la  garantie  du 
duché  de  Slesv.'ik  ??. 

C'est  pour  ménager  la  délicatesse  de  la 
Suède,  qu'on  n'exigea  point  son  consente- 
ment formel  ,  dans  la  cession  du  duché  de 
Sleswick.  lî  ne  convenoit  pas  que  cette  puis- 
sance abandonnât  les  intérêts  d'une  maison 
qu'elle  avoit  toujours  défendue  avec  une 
extrême  vivacité  ,  et  qui  n'etoit  dépouillée 
de  «es  états  que  pour  avoir  été  fidellemcnt 
attachée  à  Charles  Xlî. 
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Le  Daneniarck  renonce  à  toutes  les  pré- 
tentions qu'il  peut  avoir  sur  Wismar.  Cette 
ville  ne  sera  jamais  rétablie,  et  ses  fortifica- 
tions resteront  dans  Tétat  où  elles  sont 
actuellement.  (Traité  de  Stockholm  ,  art.  8, 
Acte  (Cèluciaaiion  de  ce  traité  ,  fait  à  Frédé- 
richsbourg,  le  i^  Juillet  1720J. 

Les  Suédois  et  les  autres  sujets  de  la  cou- 
ronne de  Suède  paieront  les  droits  du  Sund 
et  du  Belt ,  comme  les  Anglais,  les  Hollan- 
dais et  la  nation  à  présent  ou  dans  la  suite 
la  plus  favorisée.  (  Traité  de  Stock'.o'vi  , 
ûrt.    g). 

Aucun  des  contractans  ne  formera  d'alliance 
qui  pourroit  être  préjudiciable  à  l'autre.  Tous 
les  anciens  traités  passés  entre  la  Suède  et  le 
Danemarck  sont  rappelés  et  maintenus  dans 
leur  force,  à  l'exception  des  articles  auxquels 
on  a  fait  quelque  changement.  (  Traité  de 
Stockhohn ,  art.   4  et  id). 

RUSSIE. 

Le  roi  de  Suède  et  le  czar  de  Russie  ne 
contracteront  dans  la  suite ,  aucune  alliance 
contraire  aux  articles  de  paix  ,  dont  ils  con- 
viennent actuellement.  (  Traité  de  Kenstadt  , 
art.    1   ). 
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La  Suéde  cède  au  czar  les  provinces  qu'il 
a  conquises;  savoir,  la  Livop.ie ,  TEstonie , 
ringcrmanic  ,  une  partie  de  llngrie,  le  dis- 
trict du  fief  de  Wibourg  ,  les  îles  d'Oësel  , 
Dagoë  ,  Moen  ,  et  généralement  toutes  les 
îles,  depuis  la  frontière  de  Curlandc,  sur  les 
côtes  de  Livonie  ,  d'Estonie  et  d'Ingermanie  , 
et  du  côté  oriental  de  Revel ,  sur  la  mer  cjui 
va  à  Wibourg,  vers  le  Midi  et  l'Orient.  (  Traité 
de  Kcuslaàt  ,    art.  4  }. 

Les  limites  de  la  Suède  et  de  la  Russie 
commencent  sur  la  côte  septentrionale  de 
Sinus-Finicus  ,  près  de  Wickolas  ;  d'où  elles 
s'étendent  à  une  denii-lieue  du  rivage  de  la 
mer,  jusqucs  vis-à-vis  de  Willayeki ,  et  de- 
là ,  plus  avant  dans  le  pays  ;  en  sorte  que 
du  côté  la  mer  ,  et  vis-à-vis  de  Koc.hel ,  il 
y  aura  une  distance  de  trois  quarts  de  lieue 
dans  une  ligne  diamétrale  ,  jusqu'au  chemin 
qui  va  de  Wibourg  à  Lapstrand ,  à  la  dis- 
tance de  trois  lieues  de  ^Vibourg,  et  qui  va 
dans  la  même  distance  de  trois  lieues  vers  le 
Nord,  par  Wibourg,  dans  une  ligne  diamé- 
trale, jusqu'aux  anciennes  limites  qui  ont 
été  ci-devant  entre  la  Russie  et  la  Suéde  , 
même  rivant  la  réduction  du  fief  de  Kexkohn  , 
sous    la    domination    du   roi    de    Suède.    Ces 
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anciennes  limites  s'ctcndcnL  du  coté  du  Nori 
à   iiuit    lieues  ,    de-là  ,    elles    vont    dans    une 
lipne     diamétrale  ,     au     travers     du     fief    de 
Kexholm  ,    jusqu'à    Tendroit    où    la    mer   de 
Paroieroi  ,    qui    conimence     près    du    village 
de  Kudumagube  ,  touche  les  anciennes  limites 
qui  ont  été  entre  la  Russie  et  la  Suède;  telle- 
ment que    sa    majesté    le    roi   et    le   royaume 
de  Suède,  posséderont,  toujours    tout   ce   qui 
Êst   situé    vers   l'Ouest    et  le    Nord  ,   au-delà 
des  limites  spécifiées;  et  sa  majesté  czarienne 
et   Tempire  de  Russie    posséderont   à  jamais 
ce  qui  est  situé  en  deçà,  du  côté  de  rOrienc 
et  du    Sucu    A   1  égard   des  limites  ,    dans    le 
pays  des  Zapmarques  ,  on   n'y   apportera  au- 
cun changement.  [Traité  de  Ueustadl ,  art.  8). 
Le  roi  de  Suède  ne  prendra  plus  les  titres 
des  provinces  qu'il  a  cédées  ,  et  il  les  donnera 
au  czar  en  traitant  avec  lui.  (  Traité  de  JS'eus- 
tadt  ,   article  séparé.  ) 

Le  czar  laissera  à  ses  nouveaux  sujets  le 
libre  exercice  de  leur  religion  ,  leurs  églises  et 
leurs  écoles  ,  à  condition  c|u  on  pourra  aussi 
exercer  dans  leur  pays  la  religion  grecque. 
(  Traité  de  jXeustadt ,  art.  lo.  ) 

Le  czar  ne  se  mêlera  point  des  affaires 
domesdaues  de  la  Suède  ,  ni  de  la  forme  de 
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régence  établie  unanimement  par  les  états  da 
royaume.  Il  n'assistera  directement  ou  indirec- 
tement qui  que  ce  puisse  être  qui  voudroit 
changer  les  lois  fondamentales  ;  il  s'y  oppo- 
sera au  contraire.  (  Traité  de  Neustadt  ^  art.  7.  ) 
Cet  article  ne  peut  point  regarder  la  succes- 
sion au  trône,  ca.r  il  n'étoit  pas  douteux  que 
les  Suédois  n'eussent  recouvré  leur  liberté 
naturelle  à  la  mort  de  Charles  XII.  Ce  prince 
ne  laissoit  point  de  postérité.  Le  duc  de  Hols- 
tein ,  fils  de  Hedwige-Sophie  ,  sœur  aînée  de 
Charles  XII,  ne  tenoit  de  sa  mère  aucun  droit 
à  la  couronne  ;  puisqu'il  est  dit  expressément, 
par  la  célèbre  loi  de  1604,  que  u  la  fille  d'un 
roi  ou  d'un  prince,  qui  est  regardée  comme 
habile  à  succéder  à  la  couronne,  doit  être 
dans  le  célibat,  et  ne  doit  se  marier  que  du 
consentement  et  avec  l'approbation  des  états 
du  royaume;  et  que  ce  règlement,  renouvelé 
et  confirmé  par  les  diètes  de  1627  ,  i633  et 
1634  ,  avoit,  s'il  se  peut ,  acquis  une  nouvelle 
force  à  l'avènement  de  Charles  -  Gustave  au 
trône;  il  déclara  n'avoir  aucun  droit  à  la  cou- 
ronne par  sa  mère  ,  et  ne  la  tenir  que  de  la 
propre  et  libre  volonté  des  états.  Bien  loin 
de  se  porter  comme  héritier  et  successeur  de 
Charles  XII  ,  le   duc  de  Holstein  ne  sollicita 

même 
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même  pas  les  suffrages  de  la  diète  en  sa  faveur^ 
Toute  démarche  auroit  été  inutile.  Il  scntoit 
que  la  Suède ,  ne  cherchant  qu'à  s'accom- 
moder avec  le  Danemarck,  ne  se  jetteroit  pas 
dans  de  nouveaux  embarras.,  en  choisissant 
pour  roi  un  prince  qu'il  faudroit  rétablir  dans 
ses  états  patrimoniaux, dont  les  Danois  s'étoicnt 
empares.  La  princesse  Ulrique-Eléonore  ,  sccur 
cadette  de  Charles  XII,  et  déchue  de  tous  ses 
droits  par  son  mariage  avec  k  landgrave  de 
Hesse  -  Cassel  ,  avoit  été  élue  et  couronnée 
reine  de  Suède  dès  le  commencement  de  Tan- 
née 171g,  et  personne  ne  lui  contestoit  la  lé- 
gitimité de  sa  possession. 

Le  septième  article  du  traité  de  Neustadt  n'a 
été  dressé  que  pour  réprimer  une  faction  qui 
s'étoit  déclarée   ennemie   de    la  réforme   faite 
dans  le   gouvernement,   et    qui   auroit  voulu 
encore    obéir   à  des   rois   aussi  puissans    que 
Charles  XI  et  Charles  XII.  Les  mécontens ,  en 
trop  petit  nombre  et  trop  peu  accrédites  pour 
faire  une  révolution  ,  ne  pouvoient  espérer  de 
réussir  dans  leur  projet,  qu'en  s'associant  quel- 
que puissance  voisine  ;    on    [ts    soupçonnoit 
d'entretenir     des     relations     criminelles     au- 
dehors;  et  comme   c'est   de   la  Russie    qu'ils 
pouvoient  principalement   tirer   des  secours, 
Mably.  Tome   VI.  B  b 
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on  chercha  à  lier  les  mains  à  cette  puissance. 
Cette  précaution  étoit  d'autant  plus  sage,  que 
le  czar  Pierre  étoit  assez  habile  pour  juger 
qu'il  n'étoit  pas  de  son  intérêt  qu'il  se  formât 
une  république  dans  son  voisinage.  Dans  des 
circonstances  à  peu  près  pareilles,  le  cardinal 
Mazarin  ne  vit  qu'avec  beaucoup  d'inquiétude , 
que  le  génie  républicain  faisoit  de  grands  pro- 
grès en  Angleterre  ,  après  la  mort  de  Charles 
premier.  Si  une  vraie  république  succède  à  la 
monarchie  des  Anglais,  ce  peuple  ,  écrivoit-il, 
se  rendra  trop  puissant  et  trop  redoutable  en 
Europe.  Le  parti  suédois,  attaché  au  gouver- 
nement de  Charles  XI  et  de  Charles  XII ,  et 
que  la  sagesse  des  lois  n'avoit  pu  étouffer  , 
forma  une  conjuration  en  1756  ,  pendant  que 
la  diète  étoit  assemblée  à  Stockholm.  Les  cons- 
pirateurs dévoient  massacrer  les  sénateurs  les 
plus  distingués  par  leur  attachement  à  la  pa- 
trie ,  les  personnes  qui  occup.oient  les  charges 
les  plus  importantes  de  la  république  ,  et  les 
membres  les  plus  considérables  de  la  diète.  Les 
détails' qu'on  a  appris  de  cette  odieuse  entre- 
prise font  voir  que  la  faction  ennemie  du 
gouvernement  présent  n'a  pas  acquis  des  for- 
ces depuis  1721  ;  et  pour  peu  qu'on  soit  ins- 
truit des  lois  fondamentales  des  Suédois,  on 
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juge  sans  peine  qu'elle  est  assez  humiliée  pour 
ne  plus  conspirer  contre  Tctat,  et  que  tous  les 
esprits  enfin  réunis  ne  tarderont  pas  à  penser 
d'une  njanière  uniforme. 

Toutes  les  hostilités  cesseront  entre  la  Suède 
et  la  Polo2;ne ,  et  ces  deux  couronnes  culii- 
veront  Une  paix  durable.  Mais  comme  aucun 
ministre  plénipotentiaire  de  la  part  du  roi  et 
delà  république  de  Pologne  n'a  assisté  au  con- 
grès de  paix  qui  s'est  tenu  à  Neustadt,  et 
qu'ainsi  on  n'a  pu  renouveler  à  la  fois  la  paix 
entre  le  roi  de  Pologne  et  la  couronne  de  Suède 
par  un  traité  solennel ,  le  roi  de  Suède  s'engage 
d'envoyer  au  congrès  de  paix  ses  plénipot.en- 
tiairespour  entamer  les  conférences, dès  qu'on, 
sera  convenu  du  lieu  du  congrès  ,  afin  de  con- 
clure, sous  la  médiation  de  la  Russie,  une  paix 
Solide  entre  ces  deux  princes.  (  Traité  de  JYeus- 
tadt ,  art.  i5.  )  Toutes  les  hostilités  avoient 
cessé  depuis  deux  ans  entre  ces  puissances  , 
par  les  bons  offices  et  la  médiation  du  roi 
d'Angleterre  ,  électeur  de  Hanovre.  (  Voyez  le 
discours  préliminaire  de  ce  cliapitre.  )  Soit 
qu'il  parût  inutile  d'assembler  un  congrès  pour 
terminer  une  guerre  qui  n'existoit  plus  ,  soit 
que  la  Suède  et  le  roi  de  Pologne  n'eussent 
aucun  intérêt  respectif  à  régler  ,  le   congre* 

Bb    2 
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projette  à  Neustadt  n  eut  pas  lieu  ,  et  il  nV 
eut-point  de  traite  direct  entre  le  roi  de  Suède 
et  le  roi  de  Pologne  ,  électeur  de  Saxe.  Le  20 
mai  1724,  le  premier  écrivit  seulement  à 
Fautre  qu'il  oublioit  tout  le  passé  ;  qu'il  s'en- 
gageoit ,  pour  lui  et  au  nom  de  ses  succes- 
seurs,  d'entretenir  une  paix  sincère  avec  la 
république  de  Pologne  et  Télectorat  de  Saxe  ; 
et  il  ajouta  que  cette  déclaration  aura  ,  de  sa 
part,  la  même  force  qu'un  traité  formel  de  paix. 
Le  roi  Auguste  répondit  le  2  du  mois  suivant  y 
en  faisant  la  même  déclaration  ;  et  il  fit  publier^ 
dans  ses  états,  qu  il  avoit  lait  la  paix  avec  I3 
couronne  de  Suède. 

SUÈDE,     RUSSIE. 

Les  Suédois  et  les  Russes ,  par  rapport  au 
commerce,  se  traiteront  respectivq-pentccmrne 
la  nation  la  plus  favorisée.  (  Traité  de  Xcus- 
tadt ,  article   16.  ) 

Les  vaisseaux  russes  ,  en  passant  devant  une 
forteresse  de  Suède  ,  la  salueront  de  leur  ca- 
non ,  et  la  forteresse  répondra  au  salut.  Les 
vaisseaux  suédois  observeront  le  même  cére-. 
monial,  en  passant  devant  une  forteresse  du 
czar  ,   et  ils   recevront   les  mêmes    honneurs. 
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En  cas  que  les  vaisseaux  des  deux  nations-  se 
rencontrent  en  mer,  ou  en  quelque  port,  ^c. 
ils  se  salue.ont  les  uns  les  autres  de  la  salve 
ordinaire  ,  et  de  la  même  manière  que  cela  se 
pratique  en  pareil  cas  entre  la  Suède  et  le  Da- 
nemarck.  [Traité  de  Keustadt ,  art.  19.  ) 

Les  contractans  ne  défraieront  plus  les  mi- 
nistres qu'ils  s'envoientréciproquement.(Ti"azii 
de  Ntuitadt^  art.  20.  ) 

SUÈDE, 

ïl  sera  payé  à  la  Suède  ,  de  la  part  de  la 
maison  de  Hanovre  ,  un  million  de  riscli- 
dalles.  (  Traité  de  Stockholm ,  art.  8.  )  De  la 
part  du  roi  de  Prusse  ,  deux  millions  de  risch- 
dalles.  (  Traité  de  Stockholm  ,  art.  iS.  )  De  la 
part  du  Danemarck  ,  six  cent  mille  rischdalles. 
{Traité  de  Stockholm,  art.  10.  )  De  la  part  de  la 
Russie,  deux  millions  d'écua.  (  Traité  dcj\''£us^ 
tûdt  ,  art.  5.  )  Rien  n'est  plus  propre  que  ces 
articles  à  faire  connoître  l'état  mis.érable  des 
finances  de  la  Suède  ,  quand  elle  fit  la  paix. 

Les  sujets  de  la  couronne  de  Suède  qui  corn-» 
merceront  dans  les  états  du  roi  de  Prusse,  y 
seront  traités  commç  la  nation  la  plus  favo- 
risée. (  Traité  de  Stockhohn,  art.  12.  ) 

Bb  3 
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La  couronne  de  Suède  aura  le, privilège 
d'acheter  ,  tous  les  ans  ,  à  Riga  ,  à  Revel  ou  à 
Arembourg  ,  pour  cinquante  mille  roubles  de 
grains,  à  moins  que  la  récolte  ne  manque  en 
Livonie  ,  et  qu'il  n'y  ait  une  défense  générale 
d'en  laisser  sortir  des  grains.  L'achat  des 
Suédois  sera  transporté  dans  leur  pays,  et  ne 
paiera  aucun  impôt  en  sortant.  (  Traité  de 
JVeustadt ,  art.  6.  ) 

La  Russie  cède  ,  à  perpétuité  au  roi  et  au 
royaume  de  Suède  ,  la  partie  du  fief  de  Kel- 
holm  ,  qui  est  au  couchant  de  la  ligne  qui  doit 
servir  de  limite  aux  deux  puissances.  (  Traité 
dt  Ncustadt ,  art.  8.) 

MAISON     DE     HOLSTEIN. 

On  a  vu  que  les  intérêts  de  la  maison  de 
Holstein  avoient  été  sacrifiés  dans  le  traité  de 
Stockholm,  du  14  juin  1720;  mais  quatre  ans 
après  ,  la  cour  de  Pétersbourg  lui  fut  liée  trop 
étroitement  par  le  mariage  du  duc  de  Holstein 
avec  Anne  Petrowna,  fille  aînée  de  Pierre  et 
de  l'impératrice  Catiicrine,  pour  c[ue  les  arran- 
gemens  que  la  Suède  et  le  Dancmarck  avoient 
pris  fussent  regardés  comme  des  dispositions 
irrévocables.    Le    czar  Pierre  ne   cessa   point 
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d'appuyer  les  plaintes,  les  demandes  et  les  re- 
montrances de  son  gendre  ;  il  reprocha  forte- 
ment aux  Anglais  d'avoir  garanti  les  Sleswick 
à  la  cour  de  Coppenhague  ,  après  s'être  rendus 
garans  ,  avec  les  Hollandais  ,  des  traités  d'Al- 
tena  et  de  Travendaal  ,   par  une   convention 
passée  à  la  Haye  le   i5  mars    lyoS.  Mais  ne 
pouvant  se  flatter  d'aucun  succès  par  cette  con- 
duite ,  il  entama  une  négociation  pardculière 
avec  le  roi  de  Suède.  Ces  deux  princes  con- 
clurent à  Stockholm  ,  le   22   février  1724,  un 
traité  d'alliance  défensive  pour  douze  ans.  Ils 
convinrent  ,    par    le    second    article     séparé  , 
d'employer  leurs  bons  offices  pour  faire  res- 
tituer le  duché  de  Sleswick  au  duc  de  Holstein. 
Si  cette  voie  ne  réussit  pas  ,   ils   délibéreront 
confidemment  cntr'cux  et  avec  d'autres  puis- 
sances garans  des  traités  d'Altena  et  de  Tra- 
vendaal ,  mais  particulièrement  avec  l'empe- 
reur, sur  le  parti  qu'on  peut  prendre  au  sujet 
de  Sleswick  ,  et  pour  terminer  une  affaire  ca_ 
pablc    d'exciter   des    troubles    infinis    dans   le 
Nord. 

L'empereur  accéda  d'abord  à  ce  traité  par 

.    un  acte  signé  à  Vienne  le  26  avrid  1726;  mais 

quelques  mois  après  ,  (  le  6  août  )  il  prit ,  par 

l'alliance  de  Pétersbourg.des  engageraens  cn- 
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corc  plus  formels  et  plus  forts  en  faveur  du 
duc  de  Holstein.  Il  promit  de  remplir  toutes 
les  conditions  aux,c[uelles  il  a  souscrit,  comme 
garant  du  traité  de  Travendaal.  (  Traite  de  Pc- 
iersbourg  ,  du  6  aoûl  1726  ,  art.  12.) 

Le  10  août  de  la  même  année  ,  les  minis- 
tres du  roi  de  Prusse  siçinèrcnt  à  Pétersbours 
un  traité  d'alliance  défensive  avec  l'impéra- 
trice de  Russie.  Ce  prince  promcttoit  ses 
bons  offices  à  la  maison  de  Holstein,  et  s'en- 
gageoit  à  ne  point  se  déclarer  en  laveur  du 
Danemarck  ,  si  on  prenoit  les  armes  au  sujet 
du  duché  de  Slcswick.  (  Traité  de  Pêtcrsbourg  , 
du    10  août   1726  ,  article  secret.  ) 

La  guerre  auroit  été  inévitable  ,  si  la  veuve 
de  Pierre-le-Grand  (  Catherine  )  ne  fût  morte 
au  commencement  de  17  27.  Son  successeur  , 
iils  du  malh.eureux  Alexis  Pctro\vitz  ,  monta 
sur  le  trône  à  l'âge  de  douze  ans;  et  quand 
il  auroit  pu  gouverner  par  lui-même;  il  es^ 
vraisemblable  qu'il  n'auroit  pas  embrassé  les 
intérêts  de  la  maison  de  Holstein  avec  la  même 
chaleur  que  son  aïeul  et  sa  veuve  ,  qui 
avoicnt  eu  ramitié  la  plus  tendre-  pour  Anne 
Petrowna  leur  RUe  aînée,  duchesse  de  Hols- 
tein. Les  ministres  qui  cpmposoient  le  conseil 
de  régence  laissèrent  tomber  prcsqu'entière-^ 
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ment  les  négociations  de  la  feue  impératrice. 
Les  choses  changèrent  encore  de  face  en 
lySo  ,  par  la  mort  du  jeune  czar  Pierre  II. 
L'avènement  d'Anne  Iwano^vna  ,  duche'sse 
douairière  de  Curlande  ,  au  trône  de  Russie  , 
dissipa  les  espérances  du  duc  de  Holstcin  et 
les  craintes   du   Danemarck. 

Cette  princesse  ,  comme  personne  ne 
rignore  ,  étoit  fille  du  czar  Jean  ,  frère  aîné 
de  Pierre  premier  ;  et  dcs-Iors  on  sent  que 
par  rapport  aux  intérêts  du  duc  de  Flolstem  ,, 
elle  devait  se  conduire  par  des  principes  de 
politique  tout  opposés  à  ceux  des  derniers 
règnes.  Le  Danemarck  profita  de  cette  dispo- 
sition favorable.  On  négocia  ;  et  le  26  mai 
1782  ,  les  ministres  de  Tempcreur ,  de  la 
Russie  et  du  Danemarck  ,  conclurent  à  Cop- 
penhague    un   traité   cralliance   et  de  garantie. 

Pour  terminer  les  différends  du  roi  de 
Danemarck  et  du  duc  de  Holstein  ,  au  sujet 
du  Sleswick  ,  et  prévenir  les  troubles  du  Nord 
et  de  la  Basse-Saxe  ,  sa  m.njcsté  danoise  s'en- 
gage à  payer  au  duc  de  Holstein  un  million 
de  rischdallcs  ,  dès  que  ce  duc  lui  aura  dé- 
livré une  renonciation  à  toutes  les  prétentions 
qu  il  peut  former  sur  le -duché  de  Sleswick.. 
L'cmpçrcur-!  etla  czarine  promettent  ,  de  leur 
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côté  ,  de  tout  employer  pour  porter  le  duc  de 
Kolstcin  à  accepter  cette  condition.  Mais  ils 
déclarent  en  même  temps  qu'ils  lui  fixeront 
un  terme  péremptoire  de  deux  ans,  à  compter 
du  jour  de  la  ratification  du  traité  ,  pour  re- 
cevoir la  somme  promise  par  le  Danemarck» 
Si  le  duc  de  Holstein  refuse  l'offre  qu'on 
lui  fait ,  le  roi  de  Danemaick  ne  sera  plus 
tenu  à  rien  ,  et  sera  à  couvert  de  toutes  les 
prétentions  qu'on  peut  former  sur  lui.  L'em- 
pcreur  et  la  czarine  déclarent  encore  que  dans 
ce  cas  ils  ne  se  croient  plus  liés  par  les 
engagemens  antérieurs  qu'ils  ont  pris  en 
faveur  du  duc  de  Holstein.  [Traité  de  Cop- 
penhague  ,  du  26  mai  1728,  articles  séparés  1 
et  z). 

La  maison  de  Holstein  rejeta  les  offres  du 
Danemarck.  Persuadée  avec  raison  qu'on 
n  avoit  pu  la  dépouiller  sans  son  consente- 
ment ,  elle  ne  voulut  point  faire  un  trafic 
mercenaire  de  ses  droits.  Instruite  par  les 
caprices  d'une  fortune  qui  avoit  tour-a-tour 
favorisé  et  détruit  ses  espérances  ,  elle  se 
flatta  que  des  cours  qui  avoicnt  changé  si 
souvent  d'intérêts,  de  vues  et  d'engagemens , 
en  cliangeroient  encore  ;  et  elle  prit  le  parti 
d'attendre    avec  patience    de    nouvelles   con- 
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jonctures    pour   demander    la   restitution    de 
Sleswick. 

L'impératrice  Anne  Iwanowna ,  mourut  le 
27  octobre  1740,  et  cet  événement  fut  bien- 
tôt suivi  d'une  révolution  dans  le  palais.  Le 
comte  de  Bircn  ,  duc  de  Curlande  ,  que 
cette  princesse  avoit  fait  régent  de  Tempire 
pendant  la  longue  minorité  du  successeur , 
enfant  qu'elle  avoit  choisi,  fut  arrêté  et  re- 
légué avec  toute  sa  famille  dans  les  déserts 
de  la  Sibérie.  La  régence  passa  entre  les 
mains  de  la  duchesse  de  Brunswick-Bevercn, 
nièce  de  la  feue  impératrice  et  mère  du 
jeune  empereur  Iwan.  La  maison  de  Holstein 
ne  devoit  attendre  aucune  protection  de  ce 
nouveau  gouvernement;  mais  la  disgrâce  du 
duc  de  Curlande  n'étoit  que  le  prélude  d'un 
mouvement  encore  plus  considérable  ;  il  se 
formoit  un  parti  pour  mettre  sur  le  trône 
Elisabeth  Petrowna,  fille  de  Pierre-lc-Grand. 
Cette  entreprise  ,  conduite  avec  autant  de 
courage  que  de  secret,  eut  le  succès  désiré. 
Le  jeune  empereur  ,  la  régente,  le  duc  de 
Brunswick-Beveren ,  son  mari  ,  et  leurs  mi- 
nistres furent  arrêtés;  et  Elisabeth,  proclamée 
par  la  garde,  reçut  les  hommages  et  le  ser- 
ibcnt   de  fidélité    de   tous  les  ordres  de  l'état. 
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Toutes  les  espérances  du  jeune  duc  de 
Holstein,  neveu  derimpératrice,  renac[uirent. 
Elisabeth  l'appela  à  sa  cour;  et  en  lui  donnant 
le  titre  de  grand  duc  de  Russie,  le  déclara 
son  hériiier  présomptif;  il  ne  fut  point  ce- 
pendant cjucstion  de  réclamer  ses  droits  sur 
le  duclic  de  Sleswick.  Cette  modération,  dont 
il  est  difficile  de  pénétrer  la  cause ,  ne  calma 
point  les  allarmes  de  la  cour  de  Coppen- 
liaguc.  Les  mesures  cju'elle  avoit  prises  pour 
s'assurer  sa  conquête  lui  paroissoicnt  însuf- 
Esraites  ;  et  pour  prévenir  les  dangers  qu'elle 
pré\ovoit,  ses  ministres  entamèrent  à  Péters- 
bourg  une  négociation,  et  proposèrent  dll- 
fercns    moyens    de  conciliation. 

Cette  affaire,  tour  -  à  -  tour  abandonnée  et 
reprise,  et  toijjurs  conduite  avec  lenteur, 
navo^t  point  encore  été  terminée  par  un 
traité,  lorsque  l'impératrice  Elisabeth  mourut 
\c  5  janvier  1762.  Dès  que  le  grand  duc 
eût  été  proclamé  empereur  sous  le  nom  de 
Pierre  IIÎ ,  il  fut  aisé  déjuger  qu'il  ne  tar- 
deroit  pas  à  redemander  la  restitution  de 
SlesAvick.  Jamais  prince  n'eut  moins  l'art  de 
concerter  ses  entreprises  et  de  piéparer  les 
esprits  à  lui  obéir.  Tandis  qu'il  faisoit  déjà 
marcher  une  aimée  dans  le  Mcklenbourg,  et 
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que  le  Danemarck  faisoit  les  dispositions  né- 
cessaires pour  se  défendre ,  il  fut  arrêté  et 
déposé  le  y  juillet  1762,  et  sept  jours  après 
il  mourut  d'une  colique  hémorroïdale.  Sa 
fe:nme  ,  de  la  maison  d'Anhalt-Zerbsc  ,  fut 
proclamée  impératrice  sous  le  nom  de  Cathe- 
rine II  ,  et  rappela  les  troupes  qui  se  prépa- 
loient  à  porter  la  guerre  dans  le  Holstein  , 
mais  sans  rien  régler  au  sujet  des  droits  de 
son  fils  ,  le  grand  duc  de  R.ussie  ,  sur  le 
duché  de  Sieswick.  Tcile  est  la  situadon  ac- 
tuelle de  cet  imponant  démêlé  ;  et  toute 
rEurope  souhaite  que  Catherine,  plus  heureuse 
qu  Elisabeth,  termine  enfin  une  affaire  à  la- 
quelle les  puissances  les  plus  considérables 
sont   obligées    de    prendre   part. 

GARANTIES. 

Par  un  acte  passé  à  Stockholm  le  t4JuiD, 
et  rat  fié  à  Paris  le  18  août  1720  ,  le  roi 
de  France  garantit  au  roi  de  Danemxarck  la 
possession  du  duché  de  Sieswick.  L'Angleterre 
avoit  donné  la  même  garantie  au  Danemarck, 
par  un  acte  signé  à  Frédérichsbourg  le  3 
août   1720. 

Par  le  traité  d'Amsterdam  du  4  août  1717, 
la  France  garantit   d'avance  au  roi    de  Prusse 
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et  à  la  Russie   les    traités  de   paix  qu'ils  con- 
clueront  avec   la   Suède. 

L'empereur  Charles  VI  accède  au  traité 
de  Neuftadt,  et  promet  à  la  Russie  d'en 
défendre  toutes  les  dispositions.  (  Traité  de 
Pétersbourg  du  6  août  1726  ,  entre  la  maison 
d'' Autriche  et  rimpératrice  de  Russie  ,  Catherine 
première  ,  article  2.  ^ 
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C  H  A  P  I  T  R  E    X. 

'Traités  particuliers  conclus  entre  les  dij'érentes 
puissances  de  VEurope  ,  depuis  le  commen- 
cernent  de  ce  siècle Jusqu  en  Tannée  1740. 

JE  diviserai  ce  chapitre  en  autant  de  sec- 
tions différentes  qu  il  contient  d'articles  qui 
ne  peuvent  être  rapportés  au  même  chef.  Après 
avoir  fait  connoître  le  traité  d'union  passé 
entre  l'Angleterre  et  l'Ecosse  ,  je  rendrai 
compte  des  cessions  et  acquisitions  ,  et  je 
finirai   par  les  alliances  et  les  garanties. 
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PREMIERE     SECTION. 


UNION   DE   L  ANGLETERRE  ET    DE  L  ECOSSE. 

On  ne  peut  lire  riiistoire  d'Angleterre  et 
d'Ecosse  sans  être  convaincu  que  c'eût  été 
un  grand  bonheur  pour  ces-  deux  royaumes 
de  ne  faire  qu'un  seul  état.  Henri  VIII  en 
forma  le  projet;  son  fils  ,  Edouard  VI  ,  en- 
treprit une  guerre  pour  épouser  Marie ,  reine 
d'Ecosse,  qu'on  lui  avoit  promise,  et  qu'on 
lui  refusa.  Vainqueur  à  Mucselborough  et 
maître  d'une  partis  de  l'Ecosse,  a  nous  vous 
avons  défaits  à  la  guerre  ,  écrivit-il  au  par- 
lement de  ce  royaume  ,  et  nous  vous  offrons 
la  paix;  nous  prenons  votre  place  ,  et  nous 
n'usons  point  du  droit  de  conquête;  nous 
nous  rendons  maîtres  de  l'Ecosse  ,  et  nous 
\ous  offrons  l'Angleterre.  Que  pouvons-nous 
faire  de  plus  pour  vous  ,  que  de  nous  réunir 
ensemble  par  le  commerce  et  par  des  ma- 
riages, et  que  d'abolir  celles  de  nos  lois  qui 
le    défendoient  ,     ou    qui    pourroient    mettre 

obstacle 
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obstacle  à  une  amitié  réciproque  entre  les 
deux  nations  ?  Nous  nous  obligeons  non* 
seulement  de  renoncer  au  pouvoir  ,  nom  , 
titre  ,  droits  ou  prétentions  de  conquérant  , 
mais  encore  de  subir  le  sort  des  vaincus  ,  en 
un  mot  ,  de  perdre  notre  nom  avec  l'honneur 
de  la  victoire  ,  pour  nous  confondre  ensemble 
sous  Tancien  et  commun  nom  de  Bretons. 
Nous  cherchons,  non  à  déshériter  votre  reine, 
mais  à  faire  que  ses  héritiers  le  soient  aussi 
de  TAngieterre.  Nous  cherchons  ,  non  à  vous 
ravir  vos  lois  et  coutumes  ,  mais  à  vous  dé- 
livrer   de    Topprcssion   où  vous  ères,  n 

Les  couronnes  des  deux  royaumes  se  trou- 
vèrent réunies  sur  la  tête  de  Jacques  premier, 
fils  de  cette  Marie  qu'Edouard  VI  navoit 
pu  épouser  ;  et  il  auroit  été  inutile  à  la  tran- 
quillité des  deux  nations  de  n'en  faire  qu"un 
peuple  ,  si  les  guerres  civiles  qui  s'allumèrent 
en  Angleterre  et  en  Ecosse  sous  le  règne 
de  Charles  I  ne  leur  eussent  rendu  leurs 
anciennes  haines  et  donné  des  intérêts  op» 
posés. 

Tandis  que    les    Anglais  ,    proscrivant    la 

royauté  ,  établirent  chez  eux  une  république, 

les    Ecossais  qui    avoient    blâmé  ouvertement 

la    mort    de    Charles    premier    proclamèrent 

Mably.    Tome  VI.  C  c 
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son  fils  ponr  leur  roi  ,  une  pareille  démarche 
étoit  un  signal  de  guerre  entre  les  deux  royau- 
mes. L'Angleterre  étoit  trop  attachée  à  la 
nouvelle  forme  de  son  gouvernement  ,  pour 
souffrir  que  le  fils  de  Charles  premier  régnât 
à  sa  porte.  Ce  prince  ne  pouvoit  employer 
ses  forces  qu'à  la  subjuguer  ;  et  pour  pré- 
venir sa  ruine  ,  ou  du  moins  des  divisions 
et  des  allarraes  éternelles  ,  elle  devoii  con- 
traindre ,  les  armes  à  la  main  ,  Charles  II 
à  abandonner  TEcosse.  Cromwel  2;a2;na  les 
batailles  célèbres  de  Dùmbar  et  de  Worces- 
ter  ;  Charles  ,  proscrit,  errant  et  fugitif  dans 
ses  états  ,  attendoit  comme  une  faveur  du  ciel 
le  moment  où  il  pourroit  repasser  la  mer  ; 
l'Ecosse  fut  entièrement  soumise;  et  le  par- 
lement d'Angleterre  ,  pour  écarter  les  dangers 
dont  il  avoit  été  menacé  ,  abolit  la  rovauté 
en  Ecosse,  unit  ce  royaume  à  l'Angleterre, 
et  des  deux  peuples  ne  fit  qu'une  nation 
qui  devoit  avoir  les  mêmes  lois  politiques 
et  le  même  parlement. 

Cette  union  ne  subsista  pas  après  le  réta- 
blissement de  la  maison  de  Stuart  sur  le  trône  ; 
elle  étoit  trop  contraire  à  sesintérêts.  Charles  II, 
dans  ses  malheurs  ,  avoit  d'abord  trouvé  un 
asyle  chez  les  Ecossais  ;  pour  retrouver  encore 
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ia  même  retrait'^  si  la  fortune  lui  fa'soit 
éprouver  une  seconde  disgrâce  ,  il  falloit  les 
mettre  en  état  d'agir  et  leur  rendre  leur  indé- 
pendance. 11  scutoit  d  ailleurs  que  Tunion  des 
deux  royaumes  rendroit  la  nation  trop  puis- 
sants contre  le  prince  ,  et  qu'en  les  tenant 
séparés  ,  il  profiteroit  de  leur  division  et  de 
leur  rivalité  pour  agrandir  son  pouvoir. 

Jacques  11  eut  la  même  politique  ;  mais  après 
la  révolution  de   i68S  ,  les  intirêts  de  la  cou- 
ronne chan2;èrent.  Si  les  Anç-lais  croient  être 
les    maîtres  de  disposer  à  leur  gre  de  la  suc- 
cession ,  des  lois  et  de  leur  gouvernement  ,  ils 
ne  pouvoient  nier,  sans  une  extrême  inconsé- 
cjuence  ,   que  les  Ecossais  n'eussent  le  même 
privilège   chez   eux.    Se    trouvant  par-là  dans 
la  même  situation    où  ils  avoient  été  après  la 
mort  de  Charles  premier  ,  ils  dévoient  craindre 
que    l'Ecosse  ne    se    réconciliât   avec  une   fa- 
mille  qu  ils   avoient  proscrite  ;    pour  aFfermir 
le  nouveau  gouvernement  ,   il  falloit  prévenir 
une  nouvelle  révolution  ;  et  jamais  les  Anglais 
ne    pouvoient    compter   sur     l'Ecosse    ,    tant 
qu  elle  formeroit  une  nation  libre  ,  séparée  et 
indépendante. 

Guillaume  III    tenta  la  réunion  en    1700  , 
ou  plutôt  sonda  les   dispositions  des  Ecossais 
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|30ur   ce  grand  événement.  Plus  il  les  trouva 
opposés  à    ces  vues  ,    plus   il   sentit  la  néces- 
sité   d'exécuter    le    projet    qu'il  avoit   formé  , 
mais  de  se  conduire  dans  cette  entreprise  avec 
une  extrême  circonspection.  Il  n'eut  pas  Ta- 
vantage  de  la   consommer;  et  en  mourant  il 
conjura  la  princesse  Anne  ,  qui  alloit  lui  suc- 
céder ,   de   la   regarder    comme    sa  principale 
affaire,  et  II  est  hors  de  doute  ,  lui  dit-il,  que 
la  proposition  d'unir  les  deux  peuples  révoltera 
d'abord  les  Ecossais  ,    ou  que  du  moins  elle 
ne    passera    pas    sans    avoir    essuyé    quantité 
d'examens  ,    de  remontrances  ,  d'oppositions  , 
de   protestations ,    d'invectives.    Il  n'y   faudra 
opposer    que  la  patience  ,  la   modération  ,  la 
condescendance.    En    leur  laissant  jetter  leur 
feu  ,  on  connoîtra  leurs  scntimens  ,   on  saura 
qui  sont   ceux  qui  dominent  dans  les  assem- 
blées ,  qui  sont  les  plus  à  craindre  ,  et  qu'on 
aura  plus  d'intérêt  de   gagner;   et  ce   ne  sera 
qu'après  avoir  fait  ces  observations  et  ces  dé- 
couvertes ,    qu'il   faudra   joindre   les  moyens 
particuliers  aux  moyens  généraux.   Ce  projet 
trouvera  aussi  des  oppositions  en  Angleterre  , 
pour   le  fond  et  pour   la    manière.    Le   parle- 
ment   voudra  prendre  connoissance  de  cette 
affaire  ,  c'est  ce  qu'il  faudra  empêcher  le  plus 
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qu  il  sera  possible  ;  les  hauteurs  des  Ecossois 
le  choqueront  ;  il  voudra  employer  les  movcns 
de  rigueur  et  guérir  les  excès  par  dautres 
excès.  D'autres  ,  ou  manque  de  lumière,  ou 
par  des  vues  malignes  et  contraires  au  gou- 
vernement ,  feront  tous  leurs  efforts  pour 
faire  échouer  ce  projet.  L'unique  moyen  de 
surmonter  ces  obstacles  ,  c'est  la  dissimula- 
tion ;  Tattention  àreconnoître  les  mauvais  con- 
seils ,  et  la  fermeté  à  ne  les  point  suivre. 
Les  charges  qu'on  a  à  donner  sont  un  moyen 
puissant  de  se  faire  des  créatures;  en  les  con- 
fiant à  ceux  dont  on  ne  sera  pas  sûr  ,  on 
les  gagnera  peut-être  ,  et  on  les  rendra  infail- 
liblement suspects  ;  on  fera  du  moins  naître 
de  l'envie  et  de  la  jalousie  dans  ceux  qui  y 
prétendoient  ou  qui  pouvoient  les  espérer. 
Quand  on  peut  donner  et  qu  on  le  fait  à  pro- 
pos ,  il  est  aisé  de  faire  changer  d  idées  et  de 
sentimcns  ;  le  parti  où  Ton  trouve  son  compte 
paroît  presque  toujours  le  plus  juste  ;  et  il 
est  rare  qu  on  préfère  ce  qu'on  appelle  le  bien 
public  à  son  intérêt  particulier.  Les  fréquentes 
prorogations  du  parlement  seront  aussi,  d'un 
grand  secours;  elles  suspendront  1  exécution 
des  resolutions  contraires;  elles  donneront  le 
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temps  de  s'assurer  peu  à  peu  du  grand  nombre 
des  sufîra2;es.  îî 

La  reine  Anne  suivit  le  plan  que  Guillaume 
luiavoit  tracé;  et  c'est  une  preuve  qu'attachée 
alors  aux  bills  du  parlement  sur  la  succession 
dans  la  ligue  protestante  ,  elle  ne  songeoit 
point  encore  à  rétablir  sa  maison  sur  le  novfe. 
Les  commissaires  des  deux  nations  tinrent  leurs 
conférences  au  commencement  de  1706  ;  leur 
traité  fut  signé  le  2  août;  et  ce  travail  au- 
loit  été  inutile  ,  si  le  gouvernement  n'avoit 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de 
la  pluralité  des  suffrages  dans  le  parlement 
d'Ecosse. 

Les  royaumes  d'Angleterre  et  d'Ecosse  ,  à 
commencer  le  premier  mai  1707  ,  ne  forme- 
ront à  perpétuité  qu'un  seul  royaume  sous 
le  nom  de  Grande-Bretagne.  {  Traité  dunion 
fntre  l  Ecosse  et  f  Angleterre  ,  conclu  à  Londres 
le   2    août    1706,    article  premier.  ) 

Au  défaut  de  postérité  de  la  part  de  la  reine 
Anne  ,  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne 
appartiendra  à  Sophie  ,  électrice  et  duchesse 
douairière  de  Hanovre  ,  et  à  ses  hoirs  faisant 
profession  de  la  religion  protestante.  Les  princes 
et  les  princesses  catholiques,  ou  mariés  à  des 
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catholiques  romains  sont  déchus  des  droits  que 
leur  naissance  peut  lenr  donner  à  la  succes- 
sion de  la  couronne  britannique.  On  les  déclare 
incapables  de  la  posséder  et  le  trône  appar- 
tiendra au  plus  proche  héritier  dans  la  ligne 
protestante.    [Traité  d'union,  art.   q.  ) 

Le  royaume  uni  de  la  Grande  -  Bretagne 
n'aura  qu'un  parlement  ;  l'Ecosse  y  enverra  , 
comme  ses  représentans  ,  16  pairs,  et  qua- 
rante-cinq députés  des  communes;  les  pre- 
miers auront  séance  et  voix  dans  la  chambre- 
haute  ,  et  les  seconds  dans  la  chambre-basse. 
Les  seize  pairs  dEcosse  jouiront  dans  le  par- 
lement des  mêmes  privilèges  que  les  pairs  d'An- 
gleterre ;  ils  prendront  rang  immédiatement 
après  les  Anglais  de  leur  ordre  au  temps  de 
l'union  ,  et  ils  précéderont  tous  les  pairs  de  la 
Grande-Bretagne  de  pareil  ordre  et  degré  qui 
pourront  être  créés  après  l'union.  (  Traité  d'u- 
nion ,   articles  3  ,   22  et  23.  ) 

Les  sujets  des  deuK  royaumes  jouiront  res- 
pectivement les  uns  chez  les  autres  de  tous 
les  droits  et  avantages  qui  appartiennent  aux 
sujets  de  l'une  et  de  1  autre  couronne.  Toutes 
les  parties  du  royaume  unies  auront  les  mêmas 
privilèges,  seront  soumises  aux  mêmes  régie- 
mens    de    commerce  ,    et    tenues   aux  mêmes 
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droits  d'entrée  et  de  sortie.  Ces  privilèges  , 
réglemens,  droits  d'entrée  et  de  sortie  ,  seront 
ceux  qui  se  trouveront  établis  en  Angleterre 
au  commencement  de  Tunion.  [Traité  d'union^ 
articles  4   et  ^.) 

Quand  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne 
qrdonnera  la  levée  d'une  somme  d'un  million 
iieuf  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  sept  cent 
soixante-trois  livres,  huit schellins  ,  quatre  sols 
et  demi  dans  le  royaume  d  Angleterre  pour  les 
subsides  de  l'état,  le  royaume  d'Ecosse  sera 
chargé  d'une  som.me  de  quarante- huit  mille 
livres,  franches  et  quittes  de  toute  charge.  On 
observera  cette  proportion  toutes  les  fois  qu'il 
s'agii  a  de  lever  quelque  somme  plus  ou  moins 
considérable.  (Traité d'union  ,  article  o.  ) 

Après  l'union  ,  la  monnoie  sera  de  même 
titre  et  valeur  dans  les  deux  royaumes,  et  ce 
titre  sera  celui  qui  est  actuellement  reçu  en 
Angleterre.  On  se  servira  aussi  dans  la  Grande- 
Bretagne  des  mêmes  poids  et  mesures  qui  sont 
aujourd'hui  en  usage  dans  l'Angleterre.  Le  par- 
lement restera  cependant  le  maître  de  faire  sur 
ces  objets  les  réglemens  qu'il  jugera  nécessaires. 
(  Traité  a'utiion  ,   articles  16  et   1  7 .  j 

On  ne  pourra  faire  aucun  changement  aux 
lois  reçues  en  Ecosse,  qui  concernent  le  droit 


DE      L'eUROPE,  40g 

particulier,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  Futilité 
évidente  de  la  nation.  Les  cours  de  justice  éta- 
blies dans  ce  rovaumc  demeureront  dans  le 
même  état  où  elles  se  trouvent  à  présent.  Elles 
seront  néanmoins  sujettes  aux  réglemens  que 
le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  voudra 
faire  pour  rendre  plus  facile  et  plus  parfaite 
l'administration  de  la  justice.  Il  ne  sera  pas 
permis  d'évoquer  les  causes  d'Ecosse  ,  ni  de 
les  renvovcr  à  la  connoissance  des  cours  de 
la  chancellerie  ,  du  banc  de  la  reine  ou  du 
roi,  des  plaids-communs,  ou  de  quelqu'autre 
cour  à  Westminster.  (  Traité  cCunioji  ,  art. 
18   et    19.  ) 

Tous  les  Ecossais  qui  possèdent  des  charges 
ou  quelque  jurisdiction  héréditaire  seront 
conservés  dans  la  jouissance  de  leurs  droits. 
Tous  les  pairs  d'Ecosse  seront  après  l'union 
pairs  de  la  Grande-Bretagne;  ils  auront  aussi 
les  mêmes  prérogatives  que  ceux  d'Angleterre  , 
àTexception  de  l'entrée  au  parlement.  [Traité 
■{t union  ,    articles    20  €t  aS  ). 

Les  lois  et  les  statuts  des  deuxroyauraes,  en 
tout  ce  qu'ils  seront  contraires  aux  termes  des 
articles  de  l  union  ,  cesseront  ,  seront  abolis 
et  déclarés    nuls   et  abusifs  par  les  parlemens 
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respectifs  des  deux  royaumes.  (  Traité  d'ir- 
nion  ,    article   a5.  ) 

Il  semble  au  premier  coup-d'œil  que  rEcossc 
auroit  dû  exiger  de  meilleures  conditions  de 
FAngletcrre;  mais  jamais  l'union  avantageuse 
à  Tune  ,  quoique  plus  utile  à  l'autre  ,  n'auroit 
eu  lieu  ,  si  les  Ecossais  s'étoient  opiniâtres  à 
vouloir  envoyer  un  assez  grand  nombre  de 
députés  au  parlement  de  la  Grande-Bretagne, 
pour  y  contrebalancer  Fautorité  des  Anglais  , 
et  y  posséder  une  partie  réelle  du  pouvoir 
législatif.  L'Ecosse  a  perdu  son  indépendance, 
mais  cï:  n'est  que  pour  être  gouvernée  par  les 
lois  d'une  nation  libre.  J'ajouterai  ici  les  ré- 
flexions d'un  écossais, qui  sont  propres  à  faire 
conncître  les  sentimens  de  ses  compatriotes  , 
quand  le  traité  d'union  fut  conclu. 

a  Ouel  mal  ,  dit-il  ,  n'a-ce  pas  été  pour 
notre  patrie  ,  que  la  famille  royale  de  Stuart 
ait  été  appelée  au  trône  d'Angleterre  à  la  mort 
de  la  reine  Elisabeth  ?  Dès-lors  il  a  été  facile 
de  prévoir  que  nous  serions  un  jour  réduits 
en  provivce.  Cette  fortune  même, en  apparence 
si  brillante  pour  Jacques  VI,  est  devenue  la 
source  de  tous  les  malheurs  de  :a  postérité. 
Elle  régneroit  encore  avec  gloire  ,  si  les  Stuart* 
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n'eussent  régné  que  sur  leurs  coinpatriotes  :  la 
fidélité  des  Ecossais  est  connue  ,   et  nos  sou- 
verains ,  quoique  moins  absolus  que  les  rois 
d'Angleterre,  n'ont  jamais  été  sujets  auxmêines 
révolutions.    Dès   -que   Jacques    VI    régna    à 
Londres,  toute  notre  constitution  fut  ébranlée. 
Les  Anglais   furent  jaloux  de  notre  indépen- 
dance ;  et  pour  être  les  hommes  les  plus  libres 
de  l'Europe  ,  ils  voulurent  nous  asservir.  Notre. 
parlement  ne  partagea  plus   avec  le  prince  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  ,  de  nommer 
aux  charges  ,    aux  magistratures  ,    ^c.   Il  s'a- 
journoit  lui-même,    et  en    se  séparant ,  nom- 
moit  un   comité  qui  dcvoit  servir   de   conseil 
au  roi  ;    ce  privilège  fut  détruit.    Nous    pou- 
vions nous  consoler  de   ce  malheur  -,  quoique 
soumis  aux    lois    et   aux  usages  d  Aaigle terre  , 
nous  pouvions  encore    nous  flatter  de   n'êti?e 
pas  esclaves.  Mais  comme.it  avons  nous  pu  con- 
sentir à  une  union  qui  rious  dégrade,  qui  nou<; 
soumet,   non  pas  au  roi  d'Angleterre,  mais  à 
la  nation  ang-'aise?    Les  guinées  ont  fait  des 
traîtres    parmi   nous  ,   qui  n'ont    point   rougi 
de  vendre  leurs  concitoyens.  Pourquoi  ne  nour, 
sommes   nous  pas  soulevés  ?  Tous  les   ordres 
du  royaume  v  étoient  également  intéressés  par 
leur  avantage  particulier.  J5 
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al.e  presbytéranisme,  qui  estnotrcreligion  , 
n'est  que  tolâré  par  le  parlement  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  en  résulte  que  le  clergé  d'Ecosse 
ne  jouit  d'aucune  considération,  qu'il  na  au- 
cune autorité  dans  les  choses  civiles,  et  aue 
les  grandes  places  lui  sont  fermées.  Il  n'est  pas 
douteux,  au  contraire,  que  si  l'Ecosse  avoit  son 
parlement  particulier,  c'est-à-dire,  un  paile- 
ment  composé  de  membres  presbytériens,  il 
ne  jouât  un  rôle  considérable.  Pourquoi  donc 
ne  s'est-il  pas  servi  de  l'empire  qu'il  a  sur  les 
esprits  pour  faire  rejcttcr  l'union  ? 

Je  ne  parle  point  du  rang  ni  du  pas  que  nos 
pairs  ont  cédés  indécemment  à  ceux  d'Angle- 
terre. La  raison  ne  vouloit-elle  pas  qu'ils  rou- 
lassent ensemble  suivant  la  date  de  leurs  titres  ? 
Les  nôtres  entroient  tous  dans  le  parlement  de 
leur  nation;  aujourdhui  il  n'y  en  a  que  seize 
.d'entr'eux  qui  aient  place  dans  celui  de  la 
Grande-Bretagne.  N'en  devons-nous  pas  con- 
clure que  notre  nation  ,  qui  ne  peut  contre- 
balancer dans  le  parlement  britanique  l'auto- 
rité des  Anglais  ,  est  devenue  leur  esclave  ? 
Chacun  de  nos  lords  en  particulier  a  vu  dimi- 
nuer son  crédit;  et  son  titre  n'est  plus  qu'une 
vaine  décoration  qui  ne  conduit  ni  à  la  consi- 
dération ni  à  laforttme.  Les  charges  d'Ecosse, 
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soit  héréditaires  ,  soit  amovibles,  qiù  étoientsi 
avantageuses  à  leurs  possesseurs  ,  ne  pro- 
duisent plus  qu'un  très-médiocre  revenu,  sans 
crédit.  Enfin,  nos  pairs  n'ont  point  été  dédom- 
magés des  pertes  que  leur  a  fait  souffrir  Tunion  ; 
car  la  cour  de  Londres  ,  infiniment  moins  inté- 
ressée à  ménager  les  esclaves  que  les  maîtres 
de  la  Grande-Bretagne,  n'élève  que  des  Anglais 
aux  grands  emplois. 

et  Le  troisième  ordrede  nos  citoyens  n'a  pas 
été  moins  avili  par  l'union.  On  n'y  prend  plus 
que  quarante-cinq  députés  pour  le  parlement 
de  la  Grande-Bretagne  ;  et  de  quel  poids 
peuvent-ils  être  dans  les  délibérations  quand 
il  s'agit  de  nos  privilèges  et  de  nos  libertés? 

i£  Nous  nous  sommes  laissés  persuader  que 
l'union  nous  ènrichiroit  ;  que  nous  serions 
soumis  à  des  impôts  moins  considérables  , 
tandis  que  ,  d'un  autre  côté  ,  nous  partagerions 
avec  les  Anglais  les  richesses  de  leur  com- 
merce :  quelle  erreur! Je  conviens  que  l'Ecossç 
étoit  obligée  de  faire  de  plus  grandes  dépenses 
avant  l'union.  Il  est  vrai  cependant  que  les 
moindres  impôts  que  nous  payons  aujourd'hui 
nous  sont  réellement  plus  à  charge  que  nos 
anciennes  contributions.  Notre  argent  passe 
en  Angleterre  pour  ne  plus  rentrer  en  Ecosse; 


41/1:  LE^     DROIT      PUBLIC 

autrefois  c'étoit  toujours  la  même  masse  d  ar- 
gent ,  qui ,  circulant  toujours  entre  nos  mains  , 
entretenoit  une  abondance  que  nous  ne  con- 
naissons plus.  N'estimons  qu'autant  qu'il  le 
mérite  1  avantage  de  commercer  dans  les  colo- 
nies anglaises.  Que  nous  a  valu  cette  liberté? 
Elle  nous  a  enlevé  plusieurs  de  nos  plus  riches 
compatiiotes  ;  nos  Ecossais  qui  peuvent/aire 
un  grand  commerce  s'établissent  en  Angleterre  : 
ainsi  ce  sont  les  Anglais  qui  profitent  de  leur 
industrie  et  de  leur  fortune.  Ces  Ecossais  ou- 
blient peu-à-peu  leur  patrie  ,  et  plusieurs 
d'entr  eux.  sont  déjà  nos  plus  grands  ennemis. 
4;L'Ecûsse  désire  aujourd'huide  rompre  l'u- 
nion de  1706,  et  elle  croiroit  recouvrer  sa 
liberté  en  rétablissant  son  parlement.  Ouenous 
connoissons  mal  notre  situation  !  Tant  que 
notre  patrie  obéira  au  même  prince  que  l'An- 
gleterre, nous  ne  ferons  que  pallier  nos  maux. 
Les  choses  seront  insensiblement  ramenées  au 
même  point  où  elles  se  trouvent  actuellement, 
et  l'union  aura  lieu  une  seconde  fois.  Les  An- 
glais ont  intérêt  que  cette  union  subsiste  ;  bien 
loin  d'y  perdre,  ils  y  gagnent,  parce  qu'ils 
étendent  nécessairement  leur  pouvoir  sur 
l'Ecosse,  n'étant  pas  possible  d'entretenir  un 
parfait  équilibre  entre   deux  nations  inégale- 
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ment  puissantes  qui  s'unissent.  D'ailleurs  hs 
Anolois  n'ignorent  point  qu'il  importe  à  leur 
sûreté  que  leur  roi  ne  commande  pas  à  deux 
nations  séparées  ;   car  il  pourroit  se  servir  de 
Tune  pour  intimider  l'autre  et  il  augmenteroit 
ainsi  son    pouvoir.   Les    anglais   ont    été  eux- 
mêmes    les    instrumens-  dont   les   rois    de    la 
Grande-Bretagne   se  sont    quelquefois    servis 
pour  commander  avec  plus  d  empire  en  Ecosse, 
lis  ont  craint  qu'à  son  tour  la  nation  écossaise 
ne  servît  à  subjuguer  l'Angleterre.  C'est  pour 
prévenir  cet  inconvénient  qu  ils  ont  fabriqué 
une    union    qui    nous    asservit    à    la    nation 
anglaise.  Si  nous  consentons  à  être  leurs  amis  , 
ils  parviendront  encore,  en  nous  corrompant, 
à  devenir  nos  maîtres. 

uje  ne  conviendrai  pas  que  rEcos£e,sous  ses 
rois  particuliers  ,  fût  obligée  de  supporter  de 
plus  grandes  charges.   Notre   cour  tireroit  des 
subsides  considérables  de  la  France  et  de  TEs- 
pagne  ;  et  jene  seroib  pas  embarrassé  de  prou- 
ver   que    quand    ces    deux,    couronnes    nous 
paieroient  chacune  ,  deux  ,  trois  et  même  cinq 
miUions  par  an, elles  acheteroient  encore  à  bon 
marché  lavantage  de  démembrer  la  Grande- 
Bretagne.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  l'Ecosse 
fût  obligée  de  tenir  toujours  sur  pied  de  grandes 
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forces  pour  les  opposer  à  l'Angleterre  ;  nou.5 
serions  sous  la  sauve-garde  de  tous  ses  ennemis 
naturels.  Apres  avoir  tenté  inutilement  de  nous 
asservir  ,  les  Anglais  ouvriroient  les  yeux  sur 
leurs  intérêts  ,  et  ils  ne  soufiFriroient  p-as  que  , 
sous  le  prétexte  de  nous  subjuguer,  leurs  rois 
entretinssent  des  armées  nombreuses  avec  les- 
quelles ils  pourroient  opprimer  la  liberté 
publique. 

55  L'Ecosse  gouvernée  par  ses  lois  ,  sortiroit 
bientôt  de  son  état  actuel  de  foiblesse.  Notre 
argent  ne  passeroit  plus  en  Angleterre ,  et  nous 
en  recevrions  beaucoup  de  nos  alliés.  Le  com- 
merce deviendroit  une  nouvelle  source  de  ri- 
chesses. La  pêche  qui  a  fait  la  grandeur  des 
Provinces  -  Unies  nous  offre  des  avantao;es 
encore  plus  considérables  ;  et  nous  ne  devons 
pas  douter  que  la  France  et  l'Espagne  ne  favo- 
ïisassent  notre  industrie  narssante.  »î 
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CESSIONS,    ACQUISITIONS. 


.? 


SUEDE ,     MAISON     D  AUTRICHE  ,     MAJSQN 
.    DE     HOLSTEIN. 

Le  traité  d'Osnabruch  sera  fidèlement 
observé  dans  tous  ses  articles.  (  Traité  d'Alt- 
Ranstadt,  article  séparé  i.j  Ce  traité  fut  conclu 
le  premier  septembre  1707  ,  entre  Tempereur 
Joseph  et  Charles  XII,  roi  de  Suède,  qui  s'é- 
toit  avancé  dans  la  Saxe  après  avoir  chassé 
de  Pologne  le  roi  Auguste  II ,  et  fait  couronner" 
Stanislas. 

L'empereur  s'engage  à  ne  jamais  rien  de- 
maiidcr  au  roi  ni  au  royaume  de  Suède  ,  à 
raison  des  subsides  pécuniaires  ou  militaires 
qu'ils  auroient  dû  fournir  à  l'Empire  pendant 
la  guerre  de  1701,  pour  les  fiefs  qu'ils  pos- 
sèdent en  Allemagne.  (Traité  d'Alt-Ranstadt , 
article  3.  )  Cet  article  est  mal  dressé  de  la  part 
de  la  Suéde,  en  ce  que  l'empereur  n'étoit  pas 
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seul  en  droit  d'exiger  les  arrérages  de  son  con- 
tingent ;  l'Empire  pouvoit  les  répéter,  et  pour 
prendre  toutes  ses  sûretés,  Charles  XII  auroit 
dû  faire  insérer  dans  son  traité,  que  l'empereur 
s'obligeoit  de  porter  les  collèges  de  1  Empire 
à  ne  jamais  rien  demander  à  la  couronne  de 
Suède  pour  les  frais  de  la  guerre  de  1701  ;  et 
qu'au  défaut  dacquiescement  de  leur  part  à 
c-ette  convention,  les  Suédois  auroient  leur 
recours  sur  la  maison  d'Autriche. 

Les  ministres  chargés  de  conclure  des  traités 
y  laissent  quelquefois  glisser  des  nullités  ,  y 
insèrent  des  clauses  superflues  ,  oir  ne  donnent 
point  à  une  convention  toute  la  force  dont  elle 
est  susceptible,  et  cela,  parce  qu'ils  ignorent 
les  usages,  les  lois,  le  droit  public  de  chaque 
nation  ,  et  les  principes  du  droit  des  gens  rela^ 
tifs  à  cette  matière.  Les  personnes  qui  se  des- 
tinent aux  affaires  ,  ne  seront  peut-être  pas 
fâchées  de  trouver  ici  quelques  courtes  obser- 
vations sur  ce  sujet. 

Tous  les  engagemens  qu'un  empereur  con- 
tracte au  nom  de  1  Empire  sont  nuls  et  sans 
force,  si  les  trois  collèges  assemblés  en  diète 
ne  l'ont  auparavant  autorisé  à  les  prendre  ,  et 
ne  les  confirment  par  leur  ratification.  Quoi- 
que les  princes  du  corps  gerraaniquejouisscnt 
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à  plasieurs  égards  d'une  autorité  sans  bornes; 
qu'ils  soient  libres  de  faire  des  alliances  et  des 
ligues  pour  leur  avantage  particulier  ;  aucun 
cl  euK  cependant  ne  peut  céder,  sans  le  con* 
scntement  d<î  l'empereur  et  de  l'Empire,  une 
pa!  tic  de  son  territoire  ,  ni  soumettre  ses  do- 
maines à  quelque  redevance  onéreuse.  L'aile- 
inagiie  est  une  république  de  princes  ,  sou- 
verains à  l'égard  de  leurs  sujets,  mais  soumis 
à  des  lois  particulières  qui  forment  le  droit 
germanicjue  ;  on  sent  par-là  avec  combien  de 
précaution  il  faut  y  traiter,  et  cpa'un  ministre 
qui  y  négocie  ne  sauroit  être  trop  attentif  à 
discerner  ce  que  peut  chaque  état,  et  en  quels 
points  son  pouvoir  est  borné  par  les  lois  gêné" 
raies  de  l'association  germanique, 

T  es  princes,  cjui  possèdent  des  fiefs,  ne  sont 
libres  de  transiger  sur  des  états  de  cette  nature 
que  du  consentement  du  seigneur  suzerain  ,  à 
moins  qu'ils  ne  jouissent  à  cet  égard  d'un  pri-» 
viiege  particulier,  soit  en  vertu  de  quelqu'acte, 
de  quelque  diplôme,  soit,  en  conséquence , 
d'uTi  usage  ancien  et  qui  n'est  point  contesté, 
C'estainsi  que  le  roi  de  Naples  contracte  comme 
un  prince  entièrement  indépendant,  parce  que 
son  vasselage  se  borne  à  prendre  Tinvestiture 
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du  pape ,  et  à  lui  présenter  tous  les  ans  un 
léger  tribut. 

Certaines  puissances ,  trompées  par  le  titre 
de  cours  souveraines  qu'on  donne  aux  parle- 
mens  de  France,  ont  souvent  exigé  que  les 
traités  qu'elles  faisoient  avec  cette  couronne  y 
fussent  enregistrés;  cette  formalité  est  inutile, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  ,  comme  dans  les 
traités  d'Utrecht  ,  de  quelque  convention  qui 
doive  être  regardée  comme  une  loi  particulière 
de  la  nation.  En  France  ,  toute  la  souveraineté 
résidant  dans  la  personne  du  prince  ,  l'enregis- 
trement des  traités  peut  bien,  si  l'on  veut, 
ajouter  quelque  chose  à  leur  publicité ,  mais 
rien  à  leur  validité.  Le  pouvoir  des  rois  d'Es- 
pagne et  de  Portugal,  et  du  czar  de  Russie, 
n'est  pas  moins  étendu  à  cet  égard;  leur  con- 
sentement seul  donne  à  un  traité  toute  la  force 
qu'il  peut  avoir.  Il  faut  dire  la  même  chose  des 
rois  de  Danemarck,  depuis  1660  ,  que  leur 
couronne  est  héréditaire  et  qu'ils  la  possèdent 
en  pleine  souveraineté. 

Le  droit  de  contracter  est  une  prérogative 
essentielle  de  la  souveraineté.  Une  nation  qui 
retient  entre  ses  mains  une  partie  du  pouvoir 
souverain,  doitdoncinteivenir  par  ses  ministres 
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particuliers  ,  à  la  conclusion  des  traites  ou  les 
ratifier.  En  s'écartant  de  ce  principe,  on  peut 
contracter  validcmcnt  ;  parce  que  chez  certains 
peuples,  comme  chez  les  Anglais,  un  usage 
aussi  fort  quune  loi  même,  constitue  le  prince 
pour  procureur  de  sa  nation  en  cette  partie, 
et  le  laisse  le  maître  de  la  paix  et  de  la  guerre  ; 
mais  Ion  ne  traite  jamais  ,  alors  ,  avec  une  cer- 
taine sûreté.  En  effet,  combien  de  fois  le  par- 
lement d'Angleterre  n'a-t-il  pas  forcé  ses  rois 
à  manquer  à  leurs  engagemens  ?  On  pourroit 
remédier  à  cet  inconvénient,  en  exigeant  que 
ces  princes  portassent  leurs  traités  auparlement 
conjme  ils  y  portent  les  bills  d'amnistie  ;  mais 
d'autant  plus  jaloux  de  leurs  prérogatives  , 
qu'ils  jouissent  d'une  autorité  plus  bornée,  ils 
rejetteroient  les  propositions  d'un  négociateur 
qui  voudroit  les  assujettir  à  cette  nouvelle  for- 
malité. On  ne  pourroit  pas  même  se  flatter 
d'être  soutenu  dans  cette  occasion  par  les 
Anglais  ,  quelqu'ardens  qu'ils  soient  à  étendre 
leurs  privilèges  aux  dépens  de  ceux  de  la  cou- 
ronne. Maîtres  des  finances  de  l'état  par  la 
forme  même  du  gouvernement,  ils  sont  les 
maîtres  de  remplir  ou  de  ne  pas  tenir  les  enga- 
gemens du  prince,  suivant  qu'ils  les  trouvent 
utiles  ou  contraires  à  leurs  intérêts.  L'Angle- 
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terre  voit  donc  sans  jalousie  la  prérogative  de 
ses  rois,  et  ses  politiques  croient  même  qu'elle 
est  avantageuse  à  la  nation. 

Depuis  la  mort  de  Charles  XII,  les  Suédois 
ont  renfermé  dans  des  bornes  d'autant  plus 
étroites  l'autorité  de  leur  roi ,  qu'ils  vou- 
loient  le  mettre  dans  l'impuissance  de  les 
passer.  Il  ne  peut  déclarer  la  guerre  sans  la 
délibération  et  le  consentement  des  états 
assemblés  en  diète,  ni  faire  la  paix  ou  des 
alliances  sans  l'avis  du  sénat  qui  est  son 
conseil  nécessaire  ,  et  où  tout  se  décide  à 
la  pluralité  des  voix,  u  Comme  les  négociations 
touchant  la  paix,  les  trêves  ou  les  alliances 
ne  peuvent  ,  dit  la  loi  fondamentale  ,  que 
rarement  souffrir  le  moindre  délai  ,  et  que 
les  états  ne  se  trouvent  pas  toujours  assem- 
blés, lorsque  de  pareilles  conjonctures  l'exigent, 
jii  ne  peuv.-^nt  l'être  assez  promptement,  sa 
majesté,  dans  des  cas  de  cette  importance, 
délibère  avec  le  sénat  ,  prend  avec  lui  les 
mesures  les  plus  utiles  et  les  plus  conve- 
nables pour  le  bien  du  royaume  ,  et  les  fait 
exécuter  sans  retardement.  Cependant  ,  il 
nous  en  sera  donné  connoissancc  (aux  états) 
dans  la  suite  à  la  plus  prochaine  dicte.  Mais 
lorsque  la  diète  se  trouve  actuellement  assem-» 
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blée  ,  le  roi  ni  le  sénat  n'entreprennent  ni  ne 
concluent  rien  en  pareille  matière  à  linsçu  et 
sans  le  consentement  des  états.  îî 

Il  semble  ,  par  cette  loi ,  que  les  traités  de 
paix,  de  trêve,  d  alliance  ,  Sec.  que  Ton  con- 
clut avec  la  Suède  ,  n'ont  qu'une  force  pré- 
sumée et  non  réelle  ,  jusqu  à  ce  qu'ils  aient 
été  approuvés  par  les  états ,  qui  ne  s'assemblent 
que  tous  les  trois  ans.  Cette  loi  est  très-avan- 
tageuse aux  Suédois,  elle  proscrit  l'usage  per- 
nicieux des  traités  secrets  ,  dont  je  parlerai 
ailleurs;  elle  empêchera  la  nation  de  contracter 
des  engagemens  contradictoires,  et  lui  donnera 
a  la  fin  des  principes  certains,  fixes  ctconstans 
de  conduite  à  l'égard  des  étrangers.  Avec  un 
l^euple  qui  a  établi  son  gouvernement  si  sage- 
ment ,  il  n'est  pas  question  de  le  vouloir 
tromper  et  éblouir  ,  on  seroit  la  dupe  de 
sa  finesse.  Il  faut  lui  montrer  l'avantage 
qu  il  doit  retirer  d'un  traité;  et  si  cet  avan- 
tage est  réel,  on  peut  compter  que  le  traité 
sera  fidellement  observé.  Il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  de  tout  autre  gouvernement  , 
souvent  on  ne  peut  compter  sur  aucun 
traité  ,  parce  qu'on  n'y  a  aucune  règle 
constante. 

Dans  le    cas   d'une   invasion  subite   de  la 
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part  de  quelqu'ennemi  étranger,  le  roi  et  le 
sénat  doivent  convoquer  cxtraordinairement 
les  états  ;  et  en  attendant  faire  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  repousser  la  force 
par  la  force.  Mais  la  loi  ne  dit  point  ce 
qu'ils  doivent  faire  ,  si  un  allié  du  royaume 
demande  ,  en  vertu  de  quelqu'alliance  et  de 
quelque  garantie,  que  les  Suédois  lui  donnent 
des  secours  et  déclarent  la  guerre  à  son 
ennemi.  Quand  le  roi  de  Prusse  s'empara 
en  1756,  de  la  Saxe  et  entra  la  campagne 
suivante  en  Bohême  ,  la  Suède  fut  requise  , 
comme  garant  de  la  paix  de  Westphalie, 
de  prendre  les  armes  pour  rétablir  la  paix 
dans  l'Empire  ;  le  sénat  se  crut  autorisé  à 
décider  seul  des  engagemens  du  royaume 
et  de  la  demande  de  ses  alliés.  Il  fit  la 
guerre  sans  le  consentement  des  états  qui 
désaprouvèrent  cette  précipitation,  et  déci- 
dèrent qu'ils  étoient  seuls  juges  des  traités 
quand  on  les  réclameroit  pour  faire  déclarer 
la  guerre.  Il  doit  naître  de-là  des  incertitudes, 
des  longueurs  ,  des  délais  propres  peut-être 
à  faire  moins  rechercher  l'alliance  de  la 
Suède  ;  mais  quelle  est  la  puissance  avec 
laquelle  on  n'ait  pas  éprouvé  les  mêmes 
iiconvénic  ns  ?    D'ailleurs    un    gouvernement 
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qui  se  forme  ,  qui  a  des  ennemis  ,  qui  a 
besoin  de  la  paix  ,  et  qui  doit  beaucoup 
plus  s'occuper  de  ses  affaiies  domestiques 
que  des  étrangères  ,  peut  se  contenter  d'un 
petit   nombre    d'alliés. 

Les  traités  faits  avec  le  roi  et  le  sénat 
de  Pologne  ,  n  ont  par  eux  mêmes  ,  aucune 
force  ,  parce  que  la  république  a  une  loi 
de  1736,  qui  ordonne  que  les  traités  avec 
les  puissances  étrangères  n'auront  de  valeur 
qu'autant  qu'ils  auront  été  conclus  en  pleins 
états.  Ouand  on  seroit  parvenu  à  contracter 
un  engagement  avec  la  diète  entière  ,  on  n'en 
seroit  pas  plus  avancé.  Tant  que  l'unanimité 
des  suflrages  et  le  liherum  veto  serviront  de 
"base  à  la  liberté  mal-entendue  des  Polonais^ 
leurs  traités  les  plus  authentiques  seront  le 
jouet- des  caprices  d'un  simple  gcniilliomme. 
Est-il  impossible  de  réprimer  la  licence,  sans 
nuire  à  la  liberté  ?  Je  ne  vois  point  ce 
que  gagne  une  nation  à  ne  pouvoir  inspirer 
aucune  confiance  à  ses  voisins  ni  à  ses  alliés 
naturels  ;  elle  doit  être  sûre  qu'elle  n'a  point 
d'amis.  Il  est  certain  que  jamais  la  liberté 
n'est  plus  près  de  sa  ruine  ,  que  quand  elle  n'a 
pas  pour  fondement,  l'obéissance  du  citoyen 
à  des  lois  raisonnables. 
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Un  plénipotentiaire  doit  être  instruit  des 
lois  et  des  maximes  qui  forment  le  droit 
pnblic  de  la  nation  avec  laquelle  il  négocie, 
afin  d'y  déroger  expressément  ,  s'il  dresse 
quelque    convention   qui  y  soit  contraire. 

C'est  ainsi  que  les  ambassadeurs  de  France, 
aa  congrès  de  Munster,  sachant  que  les  Alle- 
mands tiennent  pour  principe  ,  que  les  biens 
et  les  droits  de  l'Empire  sont  inaliénables  ,  et 
qu'il  peut,  en  tout  temps,  en  demander  la 
restitution  ,  firent  insérer  dans  leur  traité  , 
que  le  Corps  Germanique  ,  en  cédant  les 
évêchés  de  Metz ,  Toul  et  Verdun  ,  et  l'Al- 
sace, dérogeoit  à  tous  et  chacun  des  décrets, 
constitutions,  $cc.  qui  défendent  l'aliénation 
de  ses  biens  et  de  ses  droits  ;  et  c]ue  quel- 
que pacte  ou  convention  qui  puisse  se  faire 
dans  les  dictes,  de  les  recouvrer  :  jamais  on 
n'entendra  parler  des  terres  données  à  la  France 
par  la  paix  de  Munster. 

Jeconviens  que  ces  sortes  de  clauses  devroient 
être  rejettéesdes  traités,  les  motifs  sur  lesquels 
quelqucis  puissances  établissent  l'invalidité  de 
leurs  cessions,  n'ayant  aucun  fondement  solide; 
mais  tant  que  l'intérêt  et  l'ambition  saisiront 
de  vains  prétextes  pour  éluder  la  force  des 
cngagcmens ,  les  négociateurs  ne  devront  point 
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se  contenter  de  prévenir  les  vraies  ditiicultés , 
il  faut  qu'ils  ferment  encore  toute  entrée  aux 
chicane^.  Si  les  ministres  qui  signèrent  la  paix 
d'Oliva,  pour  la  Suède,  avoient  été  aussi  pru- 
dens  que  ceux  dont  je  viens  de  pailer,  jamais 
le  roi  de  Pologne,  Auguste  II,  n'eût  avancé 
que  sa'  république  ne  peut  perdre  aucun  de 
ses  domaines,  ni  inféré  du  serment  qu'il  avoit 
fait  à  son  avènement  au  trône  ,  qu'il  étoit  de 
son  devoir  d'entrer  à  main  armée  dans  la 
Livonie ,  et  de  conquérir  cette  province  sur 
Charles  XII. 

Il  est  encore  plus  important  d'être  instruit 
des  titres  en  vertu  desquels  une  puissance 
possède  les  domaines  qu'elle  abandonne.  Un 
exemple  fera  sentir  l'importance  de  ma  remar- 
que. Comme  au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  la 
maison  d'Autriche  Allemande,  l'Alsace,  de 
même  que  plusieurs  autres  de  ses  provinces, 
dévoient  passer  aux  héritiers  de  Charles-Quint, 
Avaux  et  Servien  exigèrent  que  la  cour  de 
!Madrid  ratifiât  la  cession  des  pays  que  l'em- 
pereur Ferdinand  III  abandonnoit  à  Louis  XIV, 
par  la  paix  de  Munster;  et  le  cardinal  Mazarin 
n'oublia  pas  dans  le  traité  des  Pyrénées,  un 
article  si  important.  Sans  cette  sage  précau- 
tion ,  l'Espagne   auroit  pu  revendiquer  l'Ai- 
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sace  ,  à  la  mort  de  Fempereur  Charles  VI; 
et  j'avoue  même  que  je  ne  vois  point  com- 
ment la  France,  qui,  par  la  simple  cession 
de  Ferdinand  lïl ,  n'auroit  été  mise  qu'au  lieu 
et  place  de  la  maison  d'Autriche  Allemande  , 
auroit  pu  ne  pas  restituer  les  pays  qu'elle 
avoit  acquis  par  le  traité  de  Munster.  L'at- 
tention que  j'exige,  doit  être  d'un  usage  fré- 
quent en  Europe  ,  mais  sur-tout  quand  on  traite 
avec  les  princes  de  l'Empire. 

Lors qu  on'  se  fait  céder  un  domaine  ,  dont 
la  possession  peut  être  contestée,  il  faut  exiger 
de  sa  partie  ,  qu'elle  se  charge  de  satisfaire 
tous  ceux  qui  auront  des  droits  à  faire  valoir. 
En  donnant  une  province  ,  il  est  nécessaire 
de  stipuler  qu'on  ne  cède  que  les  droits  dont 
on  jouissoit  réellement.  L'oubli  de  cette 
clause  peut  devenir  le  germe  de  mille  nou- 
veaux différends.  Lorsque  la  Suède  céda  à  la 
maison  de  Hanovre  ,  les  duchés  de  Bremen 
et  de  Verden  ,  pour  en  jouir  avec  les  mêmes 
privilèges  et  les  mêmes  immunités  qu'elle  les 
a  possédés  ,  ou  les  a  du  posséder  ,  en  vertu 
des  traités  de  Westphalie  et  des  concessions 
des  empereurs  et  de  lErapire.ilmc  semble 
que  cette  puissance  se  conduisit  avec  beau- 
coup de  sagesse,   en  ajoutant  que  la  maison 
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de  Hanovre  se  chargera  de  faire  valoir  les 
prétentions  des  deux  duchés  cédés  ,  et  qu'elle 
n'aura,  dans  aucun  temps  ,  son  recours  sur  les 
Suédois  ,  au  sujet  des  droits  qu'elle  ne  pourroit 
recouvrer. 

L'empereur  confirme  le  droit  de  primogé- 
niture  ,  ou  d'aînesse  introduit  dans  la  maison 
de  Holstein-Gottorp ,  par  le  duc  Jean-Adolphe. 
Il  s'en2;a2"e  encore  à  ratifier  la  convention  de 
1647  »  P*^"^  laquelle  le  chapitre  de  Lubeck  pro- 
met de  prendre  ses  évêques  et  leur  coadjuteurs 
dans  cette  maison  ,  jusqu'à  la  sixième  géné- 
ration inclusivement.  [Traité  (TAlt-Ranstadt, 
art.    2  ). 

PROTESTANS       DE       SILÉSIE. 

Le  libre  exercice  de  religion  accordé  par 
la  paix  de  Westphalie  à  ceux  de  Silésie  ,  qui 
professent  la  confession  d'Augsbourg,  leur 
sera  conservé  ,  et  on  redressera  tout  ce  qui 
pourroit  avoir  été  innové  contre  le  sens 
naturel  de  cette  pacification.  (  Traité  d'AU- 
Ranstadt ,    art.   i.§.    i  ). 

Les  protestans  de  Silésie  auront  des  écoles 
unies  aux  temples  dont  ils  jouissent  près  des 
villes   de  Svvinitz ,  Jawerin  et  Glogau  ,   et   ils 
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pourront  y  entretenir  autant  de  ministres  qu^ils 
en  auront  besoin.  [Traité  d'AU^  Ruusladt  , 
art.    1.    §.    2  j. 

Ceux  à  qui  le  traité  d'Osnabrnch  n'a  pas 
accordé  le  libre  exercice  de  la  confession 
d'Augsbourg  ,  jouiront  de  la  libct^î'  de 
conscience  dans  Tintéricur  de  leurs  mai.ions. 
.On  ne  donnera  aux  orphelins  que  det>  tutc  ;rs 
de  leur  religion.  Les  catholiques  Roiiir/;n3 
qui  demeurent  dans  des  paroisses  de  la  con- 
fession d'Augsbourg,  ou  qui  y  possèdent  des 
tiens-fonds  ,  payeront  la  dixme  aux  mi- 
nistres. (  Traité  cCAlt-Ranstadt ,  art.  i.  §.  3, 
4  et  S). 

Les  causes  concernant  les  mariages  seront 
jugées  suivant  les  canons  reçus  dans  la  reli- 
gion Protestante.  S'il  survient  quelqu  affaire 
relative  à  la  religion,  celui  à  qui  le  procès 
.sera  intenté,  pourra  s'adresser  à  la  régence 
de  Silésie  ,  ou  à  sa  majesté  impériale  elle- 
même  ,  par  la  voie  des  procureurs  ou  manda- 
taires que  les  protestans  entretiendront  à  la 
cour  de A'ienne.  (Traité  d'Ali- Raîistadt ,  art.  i. 

On  ne  supprimera  aucune  des  églises  où 
l'exercice  de  la  confession  d'Augsbourg  a  été 
anaintenu.    Les    protestans  .  ne    seront    point 
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Cîtclus  des  charges  publiques.  Ils  seront  les 
maîtres  d'aliéner  et  de  vendre  leurs  biens , 
et  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  de  se  retirer  en 
pays  étranger.  (Trailé  (TAlt-Ranstadt ,  art.  i. 
§    8  et  <^]. 

Depuis  la  disgrâce  de  Charles  XII,  à  Pul- 
tova,  ces  articles  n'ont  point  été  observés  par 
la  maison  d'Autriche.  Les  événemens  de  la 
guerre  occasionnée  par  la  mort  de  Fempe- 
reur  Charles  VI,  ont  fait  passer  la  plus  grande 
partie  de  la  Silésie  entre  les  mains  du  roi  de 
Prusse,  qui  sans  doute,  remettra  en  vigueur 
le  traité  d'Ait-Ranstadt-,  sans  blesser  la  clause 
du  traité  de  Breslau,  par  laquelle  il  s'engage 
de  conserver  aux  catholiques,  la  jouissance  de 
tous  leurs  droits,  dans  la  partie  de  la  Silésie 
qui  lui  est  cédée. 

MAISON    D  '  A  u  T  R  I  C  H  E  ,    REPUBLIQUE- 
DE      GÊNES. 

L'empereur  Charles  VI  vend  à  la  répu- 
blique de  Gênes  ,  pour  la  somme  de  six 
millions  ,  le  marquisat  de  Final  et  toutes  ses 
dépendances.  Il  lui  en  donnera  linvestituTe 
dans  la  même  forme  qu'elle  a  été  donnée 
aux  rois    d'Espagne.  Les  Génois  posséderont 
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ce  fief  avec  les  mêmes  prérogatives  queCharles  II 
et  ses  prédécesseurs  Tont  possédé.  {Contrat  du 
20  aoîit  17  i3,  par  lequel  V empereur  vend  Final 
à  la  république    de    Gènes  ,    art.    i    et  3). 

Final  continuera  à  relever  de  .l'Empire.  Les 
troupes  des  successeurs  de  Charles  Vî  ,  soit 
comme  empereur  ,  soit  comme  chef  de  la 
maison  d'Autriche ,  auront  un  libre  passage 
sur  les  terres  de  Final  ;  on  leur  fournira  des 
vivres  à  juste  prix  ,  mais  elles  passeront  par 
le  chemin  le  plus  court,  et  observeront  la 
discipline  la  plus  exacte.  (  Contrat  de  vente 
du  marquisat  de  Final ,  article  5  et  article 
secret). 

Il  n'est  pas  permis  à  la  seigneurie  de  Gènes 
de  recevoir  clans  le  port,  la  ville  ou  le  châ- 
teau de  Final  ,  les  troupes  de  quelque  puis- 
sance ennemie  de  1  Empire  et  de  la  maison 
d'Autriche.  Elle  leur  refusera  au  contraire, 
toute  retraite,  et  ne  s'écartera  en  rien  de  la 
fidélité  qu'elle  doit  à  l'Empire  et  à  la  maison 
d'Autriche.  {  Cantrat  de  vente  du  marquisat  de 
Final ,  art.  5  ). 

Les  Génois  n'aliéneront  point  le  marquisat 
de  Final.  Ils  entretiendront  son  port  dans  le 
même  état  où  il  se  trouve  actuellement,  et 
ils  pourront  l'améliorer.  Comme  l'entrée  n'en 

est 
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est  pas  toujours  sûre,  les  troupes  de  l'Empire 
>et  de  la  maison  d'Autriche  pourront  débar- 
quer dans  le  besoin  à  Vado.  (Contrat  de  vente 
du  marquisat  de  Final  ,  article  6  et  article 
secret]. 

Le  transport  des  sels  de  la  côte  de  Gênes 
dans  le  Milanés,- continuera  à  se  faire  par  la 
voie  ordinaire ,  et  avec  la  même  facilité  qu'avant 
la  vente  de  Final.  (  Contrat  de  vente  du  mar-^ 
quisat  de  Final ^  art.  8). 

Tout  le  monde  est  instruit  des  troubles  qui 
éclatèrent  en  lySs,  dans  l'île  de  Corse  ,  et 
qui  furent  terminés  l'année  suivante  par  le 
réglerrient  favorable  que  la  république  de 
Gênes  accorda  aux  révoltés.  Je  ne  parlerois 
point  de  cette  pièce  ,  si  Fcmpereur  Charles  YI 
ne  s'en  étoit  rendu  garant. 

Les  Corses  ne  pourront  jamais  être  recher- 
chés pour  la  révolte  qu'ils  ont  excitée.  Le 
sénat  de  Gênes  fera  publier  une  amnistie  géné- 
rale en  leur  faveur,  et  leur  remet  dès-à-présent 
les  arrérages  des  impositions  qui  n'ont  pas  été 
perçues  dans  le  courant  de  1732.  On  établira 
dans  leur  île,  un  ordre  de  noblesse,  com^ 
posé  de  dix-huit  seigneurs;  ils  seront  consi- 
dérés de  la  même  manière  qu'on  regarde  à 
Gênes  ,  ceux  qui  sont  élus  de  la  part  des  villes 
Mably.   Tome   VL  E  e 
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subalternes  de  la  république.  On  les  traitera 
de  magnifiques,  et  ils  auront  droit  de  se  cou- 
vrir devant  le  sénat  ,  le  doge  et  les  autres 
magistrats.  Les  ecclésiastiques  de  Corse  pour- 
ront être  promus  aux  évêchés  de  leur  île,  à 
moins  qu'ils  n'aient  démérité  d'une  façon 
particulière  de  la  république.  Les  Corses 
auront  droit  d'entretenir  à  Gênes  ,  un  sujet 
de  leur  nation  ,  avec  titre  d'orateur  ,  lequel 
sera  reçu  au  tribunal  de  la  république  , 
comme  s'il  étoit  du  corps  de  lanoblesse ,  quand 
même  il  ne  seroit  point  noble. 

Le  16  mars  lySS,  l'empereur  Charles  VI 
fit  un  acte  de  garantie,  par  lequel  il  promet 
d'obliger  les  Génois  à  réparer  les  contraven- 
tions qui  pourroient  être  faites  de  leur  part 
au  règlement  convenu,  pourvu  que  les  habi- 
tans  de  l'île  de  Corse  gardent  à  leurs  souve- 
rains la  fidélité  qui  leur  est  due. 

Sans  doute  que  cette  affaire  paroissoit  très- 
sérieuse  ,  puisque  la  république  de  Gênes  a 
consenti  c|u'une  puissance  étrangère  se  soit 
rendue  garante  des  engageraens  qu'elle  con- 
tractoit  avec  ses  sujets  :  c'etoit  les  rendre- 
libres  et  en  quelque  sorte  indépendans. 
D'ailleurs  ,  les  Génois  ne  peuvent  pas  ignorer 
combien  il  est  dangereux,  pour  un  état,   que 
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ses   voisins    aient  quelque    droit  de  se  mêler 
de  son  gouvernement  intérieur. 

La  réconciliation  ne  fut  pas  sincère  ,  et 
quelle  qu'eiî  soit  la  cause  ,  il  éclata  une 
seconde  révolte.  A  la  prière  de  la  cour  de 
Vienne,  dont  la  guerre  de  Hongrie  occupoit 
toutes  les  forces  ,  le  roi  de  France  envoya 
des  troupes  en  Corse,  pour  rétablir  la  paix; 
et  le  règlement  de  17  33,  servit  de  base  à 
un  second  accommodement,  dont  la  France 
et  Fempercur  de  concert,  garantirent  Fexécu- 
tion    en    1738. 

Le  feu  n'étoit  pas  éteint,  il  n'étoit  que 
caché  sous  la  cendre  ;  à  peine  les  Français 
eurent -ils  abandonné  la  Corse,  que  les 
rebelles  reprirent  les  armes.  Le  traité  de 
Worms,  du  i3  septembre  1743,  par  lequel 
les  cours  d^  Londres  et  de  Vienne  ,  s'en- 
gageoicnt  à  mettre  le  roi  de  Sardaigne  en 
possession  du  marquisat  de  Final  (  voyez  le 
chapitre  où  je  rendrai  compte  de  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle  en  1748  )  ayant  forcé  les 
Génois  de  renoncer  à  leur  neutralité  pour 
s'allier  avec  la  France  etFEspagnc,  la  répu- 
blique rappela  une  partie  des  troupes  qu'elle 
cmployoit  à  réduire    les  rebelles,  et  ceux-ci 

Les 
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trouvèrent  une  protection  marquée  à  la  cour 
de  Turin. 

il  Les  peuples  de  Tiie  de  Corse  ,  dit  le 
roi  de  Sardaigne,  ayant  été  obligis  de  prendre 
les  armes  pour  se  soustraire  à  la  domination 
de  la  république  de  Gênes en  consé- 
quence ,  nous  nous  engageons  de  leur  fournir 
tous  les~  secours  qui  dépendront  de  nous. 
Nous  les  assurons  que  nous  emploierons 
tous  nos  soins  auprès  des  puissances  nos. 
alliées,  pour  les  engager  à  protéger  et  assister 
ces  peuples  dans  la  guerre  qu'ils  ont  entre- 
prise pour  se  délivrer  d'un  joug  tyrannique: 
et  nous  ne  doutons  point  que  ,  sensibles  à 
leurs  justes  raisons,  elles  n'en  soient  pareil- 
lement touchées  ,  et  disposées  à  les  protéger 
et  les  soutenir  pendant  le  cours  de  cette 
guerre  ,  mais  aussi  ,  à  la  conclusion  de  la 
paix  que  nous  ne  cessons  de  demander  au 
tout-puissant,  et  que  nous  espérons  de  sa 
bonté  divine.  En  attendant  qu'il  lui  plaise 
d'exaucer  nos  prières  ,  nous  assurons  les 
peuples  de  l'île  de  Corse  ,  que  dans  tous 
les  traités  à  conclure ,  nous  apporterons  la 
plus  grande  attention  pour  rendre  leur  situa- 
tion heureuse,  et  les   faire  jouir  d'une    tran- 
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quillité  constante,  et  qnc  nous  ne  permettrons 
jamais  qu'ils  demeurent  exposés  au  ressen- 
timent   de  la    république    de    Gênes.  îî 

Quoique  la  cour   de   Vienne   eût  donné  la 
même  déclaration  en  faveur  des  Corses,  leurs 
intérêts  furent  oubliés  à  la  paix  ;  et  la  France  , 
en   vertu    de    sa    garantie   de    lySS,    et   de    la 
promesse    solennelle    qu'elle     avoit    faite    en 
1746,  à  la  république  de    Gênes,  de  main- 
tenir son   autorité  sur  la   Corse,   et   de    réta- 
blir la  tranquillité,  Tordre  et  la  subordination 
dans  cette  île,  fit  passer  des  troupes  à  Bastia. 
Les  rebelles  parurent  rentrer  dans  le  devoir, 
mais  le  calme  ne  devoit  durer  qu'autant  qu'ils 
craindroient    les    Français.  A  peine  la  guerre 
allumée  en    Allemagne  en    1756,  força-t-elle 
la  cour  de   Versailles   à  rappeler   les    troupes 
qu'elle  avoit  à  Bastia,  que  les  rebelles,  pleins 
de    confiance  ,  reprirent  les   armes  ,  et  ils  ont 
été  ,    dit-on  ,    soutenus    secrètement  par   une 
des  puissances  les  plus  considérables  de  l'Eu- 
rope. La  révolte  continue,  mais  il  laut  espérer 
que  les    cours  de  Vienne  et   de   France    em- 
ploieront   de    concert ,   les    moyens   les   plus 
efficaces  pour  rétabjir  la  paix  entre  les  Génois 
et  les  Corses.  La  force  et  la  rigueur  sont  peu 
propres    à    concilier   des    esprits    ulcérés    par 
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une  guerre  de  trente-deux  ans.  Pour  préve- 
nir une  nouvelle  révolte  ,  il  faut  remonter 
jusqu'aux  causes  qui  ont  excité  la  première, 
et  tâcher  de  les  détruire. 

PROVINCES-    UNMES,      ÉvÊCHÉ     DE 
LIÈGE. 

Les  fortifications  de  la  citadelle  de  Liège , 
du  côte  de  la  ville  ,  resteront  dans  Tétat 
où  elles  étoient  avant  la  dernière  guerre. 
Celles  du  côté  de  la  campagne  et  les  bastions 
seront  démolis.  Les  ouvertures  faites  au  mur 
seront  fermées  par  une,  muraille  droite  qui 
joindra  les  courtines.  (  Acte  du  29  juin  1717, 
iigné  à  Bonn,  par  V électeur  de  Cologne,  évèque 
de  Liège.  Ce  prince  ratifie  les  articles  contenus 
dans  la  rèsolutio7i  des  états-généraux^  du  2t 
juin  17  17  ,  <?if  qui  avaient  été  approuvés  par  l" em- 
pereur ,  art.  1  ). 

Le  château  de  Huv,  les  forts  et  les  ouvrages 
qui  en  dépendent,  seront  démolis,  sans  pou- 
voir jamais  être  réparés  ,  non  plus  que  la 
citadelle  de  Liège.  [Acte  de  Bonn ,  art.  2). 

On  rasera  tous  les  ouvrages  extérieurs  de 
Bonn  ,  en  y  comprenant  les  ravelins'  et  le 
chemin  couvert,  tant  d'un  coté  que  de  l'autre 
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côte  du  Rhin.  Il  ne  sera  permis  en  aucun 
temps  de  relever  ces  fortifications.  A  Tégard 
du  fort  construit  sur  la  montagne  de  Saint- 
Pierre,  il  subsistera.  Comme  il  est  situé  sur  le 
territoire  de  Liège,  les  états-généraux  n'y  au- 
ront pas  plus  de  droit,  par  rapport  à  la  juri- 
diction, ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce 
puisse  être  ,  que  sur  les  autres  fortifications  de 
la  ville  de  Maestricht, assises  dans  les  domaines 
de  révêché  de  Li''ge.  (Acte  de  Bonn,  article:; 
3    €/   4J. 

SAIiNT  -  SIÈGE  ,    MAISON    d'aUTRICIIE  ,    MAISON 
DE    MOÔÈNE. 

L'empereur  remet  le  comté  de  Comachio 
et  ses  dépendances,  au  saint-siége,  qui  ne 
regardera  pas  cependant  cette  restitution  , 
comme  un  titre  qui  autorise  sa  possession. 
Les  droits  de  l'Empire  et  ceux  de  la  maison 
de  Modène  sur  ce  fief ,  seront  conservés 
dans  toute  leur  force,  tant  pour  le  posses- 
soire  c|ue  pour  le  pétitoire.  (  Traité  de  Rome , 
du  25  novembre  1724,  entre  le  pape  Benoit  XIIÎ 
et  r empereur  Charles  VI,  articles  2  et  6). 

Le  saint-siégc  n'exigera  jamais  aucun  dé- 
dommagement  de    la    maison   d'Autriche  ,    à 
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raison  des  pertes  qu'il  auroit  pu  faire  depuis 
que  les  troupes  impériales  se  sont  emparées  de 
Comachio.  (  Traité  de  Rome ,  art.   i  ). 

C"c5t  en  1708  ,  que  l  empereur  Joseph  se 
mit  en  possession  de  ce  comté  ,  lors  des 
différends  qui  éclatèrent  entre  la  cour  de 
Rome  et  lui.  Les  troupes  impériales  entrèrent 
dans  le  Ferrarois  ,  en  bloquèrent  la  capitale 
et  le  fort  d'Urbain,  etprirent  Bologne,  tandis 
qu'un  corps  de  troupes  s'avança  du  côté  de 
Rome  même.  Le  pape  étoit  résolu  à  soutenir 
la  guerre,  mais  n'ayant  reçu  aucun  des  secours 
rur  lesquels  il  avoit  trop  légèrement  compté, 
il  fut  forcé  à  faire  un  accommodement,  le  i5 
janvier  170g.  Par  ce  traité  ,  qui  fut  signé  à 
Rome,  le  saint-père  consentit  à  désarmer  et 
à  démolir  les  fortifications  qu'il  avoit  fait 
élever  sur  les  frontières  du  royaume  de 
Naples  et  du  duché  de  Mantoue.  (  Traité 
de  Rome,  du  \S  janvier  170g,  articles  1  et  14). 

Le  pape  promcttoit  encore  d'établir  une 
congrégation  particulière  de  cardinaux,  pour 
discuter  les  prétentions  de  la  maison  de 
Modène  ,  sur  Comachio  ,  et  ds  lui  rendre 
une  prompte  justice.  (  Traité  de  Rome  ,  du 
i5  jan~ii:er  170g,  ^irt.  gj.  a  Et  parce  que 
sa  majesté   impériale  entend  que   la  ville  de 
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Comacliio ,  avec  ses  vallées,  doit  rester  en  ses 
mains,  clans  l'état  où  elle  est  présentement , 
avec  un  petit  corps  d'infanterie  impériale  , 
jusqu'à  ce  que  le  différend  des  ducs  de 
Modcne ,  au  sujet  de  Comacliio,  Sec.  soit 
éclairci  et  terminé  ,  sans  que  ledit  corps 
puisse  commettre  aucune  hostilité  ;  et  qu'au 
contraire,  sa  sainteté  entend  que  ladite  ville 
et  Icsdites  vallées  doivent  être  restituées  au 
saint-siéçe.  Sa  béatitude  se  confie  tellement 
en  sa  majesté  impériale  ,  qu'elle  ne  doute 
point  que  sadite  majesté  n'ordonne  ladite 
restitution.  Mais  en  cas  que  sa  majesté  n'y 
incline  pas  ,  et  qu'elle  persiste  ,  comme  à 
présent,  à  vouloir  retenir  la  ville  de  Coma- 
cliio et  «es  vallées ,  on  ne  laissera  pas  pour 
cela  d'accomplir,  de  la  part  de  sa  sainteté, 
tout  ce  qui  a  été  convenu  par  ce  traité.  Elle 
ne  permettra  point  qu'il  soit  donné  aucun 
trouble  au  susdit  corps  d'infanterie  ,  dans 
Comacliio,  ni  qu'on  lui  empêche  sa  libre 
communication,  tant  par  eau  que  par  terre, 
avec  les  domaines  de  sa  majesté  impé- 
riale. î5  [Traité  de  Rome,  du  i5  janvier  1709, 
art.    19  ). 

Le  duc  de  Modènc  ne  pouvant  se  déguiser, 
malgré  ce  qu'on  sembloit  avoir  stipulé  en  sa 
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faveur  ,  que  ses  intérêts  étoicnt  sacrifiés  à 
ravidité  de  Joseph  ,  et  que  ce  prince  ne 
cherchoit  qu'à  cacher  son  usurpation  sous  le 
nom  honnête  d'un  séquestre,  protesta  contre 
le  traité  de  170g.  Il  prétendit  avec  raison  , 
qu'il  étoit  contre  les  règles  ,  de  remettre  à 
une  congrégation  de  cardinaux,  le  jugement 
de  ses  prétentions  sur  la  cour  de  Rome. 
Voyez  dans  le  troisième  chapitre  de  cet  ou- 
vr;tge  ,  l'article  où  je  rends  compte  de  l'accom- 
modement de  Pise. 

PRAGMATIQ^UE-SANCTION. 

Droits  des  maisons  de  Saxe  ,  de  Bavière  et 
de  Bragance  ,  à  la  succession  de  Vempereur 
Charles   VI. 

Le  19  avril  171.3,  l'empereur  Charles  VI 
établit  un  nouvel  ordre  de  succession  dans 
sa  maison.  Afin  que  cette  loi  eût  plus  de 
force,  on  lui  donna  le  nom  de  pragmatique' 
sanction;  elle  fut  publiée  dans  les  états  de 
la  maison  d'Autriche  en  1724.  Voici  comme 
Charles  VI  s'explique  dans  son  ordonnance, 
u  La  succession  de  tous  nos  états  ,  tant  au- 
dchors  qu'au-dedans  de  l'Allemagne,  en  une 
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masse  et  indivisiblement ,  échcoira  dorénavant 
à  nos  descendans  mâles,  tant  qu'il  y  en  aura 
aucun;  et  au  défaut  de  ceux-ci,  aux  archi- 
duchesses nos  filles,  toujours  suivant  Tordre 
et  le  droit  de  primogéniture ,  sans  la  pou- 
voir jamais  partager.  Au  défaut  de  tout  héri- 
tier légitime  de  Tun  ou  de  lautre  sexe  des- 
cendant de  nous,  le  droit  d'héritier  de  toutes 
nos  provinces  écheoira  aux  princesses  filles 
dz  notre  frère  ,  Teraperear  Joseph  ,  de  glo- 
rieuse mémoire  ,  et  à  leurs  descendans  de 
Tun  et  de  Tautrc  sexe ,  selon  le  droit  de 
primogéniture.  Arrivant  Textinction  de  ces 
deux  lignes  ,  ce  droit  héréditaire  sera  en- 
tièrement  réservé  aux  princesses  nos  sœurs, 
et  à  leurs  descendans  légitimes  de  Tun  et 
de  l'autre  sexe  ,  et  successivement  à  toutes 
les  autres  lisfnes  de  Tauscuste  maison ,  à  chacune 
selon  le  droit  de  primogéniture,  et  suivant  le 
rang  qui  en  résultera.  »? 

En  vertu  de  cet  acte,  la  maison  de  Saxe, 
au  défaut  de  la  postérité  de  Charles  VI,  est 
appelée  à  la  succession  autrichienne,  par  le 
mariage  de  Tarchiduchcsse  ,  Marie-Joséphine," 
fille  aînée  de  l'empereur  Joseph  ,  avec  le 
prince  électoral  de  Saxe  ,  depuis  Auguste  III, 
roi  de   Polo2:ne.   La  maison  de  Bavière   coit 
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succéder  à  la  maison  de  Saxe  ,  et  elle  tient 
son  droit  de  rarcliiduchessc  ,  Marie-Amélie , 
seconde  et  dernière  fille  de  l'empereur  Joseph, 
et  femme  de  lempereur  Charles  VIL  De 
toutes  les  sœurs  de  i'empereur  Charles  VI, 
il  n'y  en  a  eu  qu'une  de  mariée  ;  c'est  Tar- 
chiduchesse  Marie-Anne,  reine  cîe  Portugal, 
qui  donne  à  la  maison  de  Bragance  ,  une 
expectative  sur  tous  les  états  de  la  maison 
d'Autriche. 

Le  ig  août  17  9  ,  l'archiduchesse  Marie- 
Joséphine  passa  à  Vienne  ,  un  acte  ,  par 
lequel  elle  renonce  à  tous  les  droits  et  à 
toutes  les  prétentions  qu'elle  peut  avoir  et 
former  sur  les  états  de  la  maison  d'Autriche, 
soit  en  vertu  de  sa  naissance,  soit  en  con- 
séquence de  quelque  loi  ou  usage  que  ce 
puisse  être.  Elle  déclare  qu'elle  se  conforme 
à  l'ordre  de  succession  établi  par  la  pragma- 
tique-sanction. Cetactc  fut  confirmé  à  Dresde, 
le  i*^'".  octobre  de  la  même  année  ,  par  le  prince 
Frédéric-Auguste  ,  et  par  le  roi  Auguste  II, 
son  père.  Le  même  jour,  ces  deux  princes 
et  larchiduchesse  Marie-Joséphine  firent  en 
commun  ,  une  nouvelle  renonciation  ,  pour 
renouveler  et  confirmer  la  première. 

Le  3  octobre  1722  ,  Larchiduchesse  Marie- 
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Amélie  fit  à  Vienne  , une  renonciation  ,  tendant 
à  la  même  fin  que  celle  de  sa  sœur  aînée. 
Le  10  décembre  suivant,Maximilicn-Emjnanuel, 
électeur  de  Bavière,  et  son  fils  Charles- Albert, 
depuis  empereur  ,  y  accédèrent.  Ils  signèrent 
en  même  temps  avec  rarcliiducliesse  Marie- 
Amélie  ,  un  second  acte  de  renonciation  con- 
firmatif  du  premier. 

DANEMARCK,        RUSSIE. 

Si  une  flotte,  une  escadre,  un  vaisseau  de 
guerre  ,  un  armateur  ou  tout  autre  bâtiment 
Danois,  portant  pavillon,  rencontre  dans  le 
golfe  de  Riga  ,  depuis  Domus-Nés  ,  à  la 
pointe  de  Curlande  ,  jusqu'à  Cronstadt  et 
Pétersbourg  ,  une  flotte ,  une  escadre  ,  un 
vaisseau  de  guerre,  un  armateur,  ou  tout 
autre  bâtiment  Russe,  portant  pavillon  ,  les 
Danois  salueront  les  premiers  le  pavillon 
de  R.ussie,  qui  rendra  aussitôt  le  salut.  Le 
salut  et  le  contre-salut  seront  faits  de  part 
et  d'autre  ,  à  coups  impairs  et  en  même 
nombre;  de  sorte  que  si  le  salut  est  de  3  , 
5,  7,  9,  11  ou  i3  coups  de  canon,  le  contre- 
galut  sera  de  pareil  nombre  ,  sans  baisser  le 
pavillon.   (  Traité   de  Moscou) ,  conclu  entre   la 
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cour  de  Russie  et  la  couronne  de  Dane^narck  y 
le  11  novernhre  lySo,  pour  régler  le  salut  des 
vaisseaux  des  deux  puissances  ,  articles  2  et  ^). 
Ce  traité  n'est  point  fait  pour  un  temps  limité, 
(  article    1  ). 

Les  Danois  salueront  le  pavillon  Russe 
dans  la  mer  du  Nord,  depuis  le  Cap-Nord  , 
jusqu'à  Textrémité  des  frontières  de  la  Russie, 
et  dans  toute  l'étendue  de  la  mer  Blanche, 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Dwine  près  d'Ar- 
changel.  De  leur  côté  ,  les  vaisseaux  Russes 
feront  les  premiers  le  salut  aux  vaisseaux. 
Danois  ,  depuis  le  Cap-Nord  ,  le  long  des 
côtes  de  Norvvége,  et  jusqu'au  Wescr,  et 
même  aussi  loin  que  s'étendent  les  possessions 
de  sa  majesté  Danoise  dans  le  Categate  et  la 
mer  Baltique,  c'est-à-dire,  le  long  des  côtes 
de  Zéelande,  de  Munden  ,  de  Faterland  ,  de 
Fémércnd,  et  jusqu'aux  frontières  respectives 
des  duchés  de  Holstein  et  de  Meckelbourg. 
Si  quelques  vaisseaux  Russes  et  Danois  se 
rencontrent  sur  les  côtes  d'Islande  et  de 
Fero  ,  les  Russes  donneront  le  premier  salut 
aux  Danois.  (  Traité  de  Moscou)  ,  articles  3 
et  .5  ;. 

Dans  la  mer  Baltique  ,  depuis  la  hauteur 
de  Bornoira  ,  jusqu'au  golfe   de  Riga,  il  n'y 
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aura  ni  saiut  ni  contre-salut  entre  les  puis- 
sances contractantes.  Cependant,  si  un  navire 
marchand  de  l'une  ou  de  Tautre  nation,  ren- 
controit  dans  cette  étendue  de  mer  ,  une 
flotte  ,  une  escadre  ,  un  vaisseau  de  guerre  , 
ou  même  un  autre  bâtiment  armé  en  guerre 
du  contractant  respectif,  il  sera  obligé  de 
baisser  son  pavillon  à  la  portée  du  canon  ; 
s'il  contrevient  à  cette  convention,  son  capi- 
taine sera  sévèrement  puni  par  ses  supérieurs, 
auxquels  on  portera  ses  plaintes.  (  Traité  de 
Mûscoiv  ,  articles  6  el  ()). 

Quand  une  flotte  ,  une  escadre  ,  un  vais- 
seau de  guerre,  ou  tout  autre  bâtiment  arm.é 
et  portant  pavillon  de  Tune  des  deux  puis- 
sances ,  passeront  devant  les  forteresses,  châ- 
teaux et  batteries  de  Tautrc,  ou  y  jetteront 
Tancre  ,  ils  commenceront;  le  salut  ,  sans 
baisser  leur  pavillon  ,  et  on  leur  répondra 
par  un  salut  égal.  Dans  le  même  cas  ,  les 
navires  marchands  baisseront  leur  pavillon  , 
à  moins  que  la  tempête  ou  quclqu'autrc 
accident  ne  le  leur  permette  pas.  Alors  on 
examinera  si  le  capitaine  a  fait  ce  qu'il  a  pu 
pour  remplir  son  devoir.  S'il  se  trouve  en. 
faute,  on  ne  l'arrêtera  point,  on  ne  pourra 
même     Tcmpêcher    de     continuer    sa    route  , 
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maïs  il  sera  puni  sans  rémission  par  ses 
supérieurs  ,  à  qui  la  puissance  offensée  por- 
tera ses  plaintes.  (  Traité  de  Moscou) ,  articles 
•j    et    S  ]. 

Il  est  expre«sément  défendu  à  tout  com- 
mandant de  forteresse,  château,  batterie,  a 
tout  armateur,  à  tout  vaisseau  garde-çôtcs , 
de  tirer  un  coup  de  canon  pour  avertir  les 
vaisseaux  marchands  du  salut,  et  d'en  exiger 
quelque  rétribution.  Toute  contravention  à 
cet  article  ,  sera  sévèrement  punie;. mais  on 
châtiera  encore  plus  rigoureusement  un  capi- 
taine de  navire  marchand  qui  sera  convaincu 
d  avoir  donné  lieu,  par  une  négligence  affectée, 
à  se  faire  avertir  de  son  devoir.  (  Traité  dâ 
Moscou),  art.    lo). 

Quoique  les  armateurs  ou  câpres  prétendent 
avoir  le  traitement  des  vaisseaux  de  guerre  , 
ils  ne  seront  regardés  que  sur  le  pied  de 
navires  marchands  par  rapport  au  salut.  Pour 
prévenir  tout  inconvénient,  ils  ne  porteront, 
au  lieu  de  pavillon  ,  qu'une  simple  flamme 
qu'ils  baisseront  en  saluant  un  vaisseau  de 
guerre  ,  et  ils  ne  pourront  prétendre  aucun 
contre-salut.    (Traité  de  Moscow ,  art.  12  j. 

Les  puissances  contractantes  continueront 
à  se  conformer  à  leurs  réglemens  et  usages 

au 
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au  sujet  du  salut  que  se  font  des  officiers 
de  différent  grade  et  caractère  ;  cependant , 
pour  prévenir  toute  discussion  ,  il  est  arrêté 
qu  un  amiral  répondra  à  un  vaisseau  de  guerre, 
commandé  par  un  simplq  capitaine,  quatre 
coups  de  moins  ,  et  les  autres  vaisseaux  dç 
sa  flotte  ,  deux  coups  de  moins  simplement. 
Dans  tout  autre  cas  ,  le  contre-salut  sera 
égal  au  salut.  Si  une  escadre  de  vaisseau)?,  dç 
guerre  Russes ,  sous  le  commandement  d'uii 
officier  de  pavillon  ,  de  quelque  caractère 
qu'il  soit  revêtu  ,  rencontre  dans  une  rade 
Danoise,  un  vaisseau  Danois  ne  portant  pas 
le  pavillon  ,  elle,  recevra  le  premier  salut. 
!Mais  si  ce  vaisseau  Danois  porte  le  pavillon, 
on  n  aura  point  égard  au  grade  de  Tofficier 
qui  le  commande  ,  et  il  sera  d'abord  salué 
par  Tescadre  Russe.  Dans  le  même  cas ,  les 
Danois  obscrveroirt  le  m.êrae  ordre.  (  Traita: 
de    Moscozu  ,   articles   il    et  14.). 

Quand  une  escadre,  un  vaisseau  de  guerre 
ou  quelqu  autre  bâtiment  portant  le  pavillon 
de  1  une  des  nations  contractantes  aura  salué 
en  entrant  dans  une  rade  ou  dans  un  port, 
un  vaisseau  de  guerre  appartenant  à  la  puis^ 
fiance    propriétaire    de    la   rade    pu    du   porc, 

Mably.    Tome   VJ,  ff 
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il  ne  sera  point  obligé  de  saluer  un  autre 
vaisseau  qu  il  y  rencontreroit.  Si  après  avoir 
donné  le  salut  ordinaire  en  sortant  d'un  port, 
il  est  forcé  par  les  vents  contraires  d'y  rentrer , 
il  ne  fera  point  un  nouveau  salut.  (Traité 
■de  Moscow  y    art.   i3   et  i5  ). 

Si,  contre  Tattentc  des  deux  couronnes, 
tin  officier  Russe  ou  Danois  contrevenoit  à 
ce  traité,  et  refnsoit  le  contre  -  salut,  celui 
qui  aura  été  offensé  doit  sur  le  champ  s'en 
plaindre,  et  demander  qu'on  lui  fasse  satis- 
faction. Dans  le  cas  de  refus ,  il  aura  soin 
de  S€  mtinir  de  preuves  qui  constatent  le 
délit  ,  et  il  fera  son  rapport  à  l'amirauté. 
Le  coupable  sera  puni  par  son  souverain. 
Pour  prévenir  toute  mésintelligence  entre  les 
deux  nations  ,  il  est  défendu,  sous  peine  de 
punition  corporelle  ,  de  se  faire  justice  par 
soi-même  en  commettant  quelqu'hostiiité. 
(Traité  de  Moscow  ,    art.    16  j. 

Les  Danois  et  les  Russes  se  rendront 
Teciproquement  tous  les  bons  offices  qui  dé- 
pendent d'eux  ,  et  ils  s'abstiendront  dans 
leurs  ports  respectifs  d'embarquer  et  d'em- 
mener sur  leurs  vaisseaux,  des  personnes  qui 
n'auront  point  de    passe -port.   Toute  contra- 
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ventlon  à  cet  article  sera  punie  sévèrement, 
et  on  rendra  les  fugitifs.  (  Traité  de  Moscow  , 
art.    17   et    18  ). 

FRANCE,        DANEMARGK. 

La  couronne  de  France  cède  et  vend  à 
la  compagnie  Danoise  des  Tndes  occidentales 
et  de  Guinée,  l'île  de  Sainte -Croix ,  située 
en  Amérique.  {  Traité  conclu  à  Coppenhague , 
tntre  les  deux  couronnes  ,  le  i5  juin  17 33  ). 
Cette  cession  ou  vente  est  confirmée  par  le 
quarante-deuxième  article  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  ,  que  les  couronnes 
de  France  et  de  Danemarck  ont  contracté  à 
Coppenhagiie   le   23   août    1742. 

D   A  N   E  M   A  R   C   K  ,        HAMBOURG. 

Largent  courant  de  Danemarck  ayant  été 
rétabli  au  prix  et  valeur  qu'il  avoit  en  1710, 
c'est-à-dire  ,  à  onze  écus  et  demi  au  marc 
d'argent  fin ,  la  ville  de  Hambourg  s'oblige 
d'anéantir  les  établissemens  et  les  réglemeiis 
faits  en  1726,  au  sujet  de  la  monnoic  de 
Danemarck.  Tant  que  les  espèces  fabriquées 
par    cette    couronne   conserveront   leurs   pré- 

Ff   2 
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eente  valeur  ,  il  sera  permis  dans  toutes 
eones  de  commerces  de  se  servir  de  la  mcn- 
rioie  courante  de  Danemarck  ,  comme  on 
faisoit  avant  Tannée  1710,  et  on  ne  fera 
iien  qui  puisse  nuire  au  cours  de  cette 
monnoie.  On  entend  cependant  que  cette 
convention  ne  puisse  nuire  aux  anciennes 
ordonnances  par  lesquelles  il  étoit  réglé 
avant  l'année  1710,  que  dans  certains  cas 
et  certains  payeraens ,  personne  ne  pouvoit 
être  contraint  à  recevoir  d'autres  espèces 
que  celles  de  Ta  ville  et  de  l'Empire.  Si  le 
roi  de  Danemarck  altère  ses  espèces  ,  la 
ville  de  Hambourg  y  pourvoira  par  les  moverîs 
-qu'elle  jugera  convenables.  (  Traité  de  Cob- 
penhagîie,  du  28  avril  î']56  ,  art,  1  ).  C'est 
par  ce  traité  que  furent  terminés  les  dif- 
férends qui  subsistoient  depuis  plusieurs 
années  entre  la  couronne  de  Danemarck  et 
la  viiie  libre  et  impériale  de  Pîambourg. 
Le  Danemarck  relâcha  les  vaisseaux  Ham- 
bourgeois  dont  il  s'étoit  sairu  ,  rappela  les 
troupes  qui  avoient  occupé  le  voisinage  de 
la  ville,  et  rendit  aux  Hambourgeois  la  liberté 
de  commercer  dans  ses  domaines. 

Quoique  la  supériorité  territoriale  de  la  coiu 
de    Schavenbourg  ,    appartienne    incontesta- 
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blement  au  roi  de  Daneraarck ,  comme  duc 
de  tlolbtein ,  sa  majesté  consent  que  tolis- 
les  habitons  de  cette  cour,  à  l'exception  des 
personnes  qui  sont  à  son  service  actuel  ,. 
ou  qui  ne  font  aucun  commerce  et  n'exeicent 
aucun  métier ,  soient  obligés  de  payer  les 
charges  ou  taxes  de  la  ville.  Les  liabitans- 
soumis  à  ces  taxes  seront  sujets  à  la  juris- 
diction  du  magistrat  de  Hambourg,  dans 
toutes  les  actions  personnelles  ;  les  autres 
ne  pourront  être  poursuivis  pour  des  pré- 
tentions  personnelles  que  devant  leurs  juges 
ordinaires  ou  aux  bailliao;es  de  Pinncnbersr» 
La  cour  de  Schavenbourg  ne  pourra  point 
servir  d'asyle  aux  malfaiteurs.  Si  quelqu'uri 
commet  un  crime  capital  sur  le  territoire 
de  cette  cour,  il  sera  soumis  à  la  juris- 
diction  de  la  ville,  mais  le  juge  se  hâtera 
de  donner  avis  au  bailliage  de  Pinnenberg, 
de  la  détention  du  malfaiteur,  en  ajoutant 
dans  son  avertissement  que  le  criminel  a  été 
arrêté  en  vertu  du  présent  traité  ,  sans  qu'on 
ait  eu  intention  de  préjadicier  par  -  là'  aux 
droits  et  prérogatives  du  roi  deDanemarck, 
duc  de  Holstein  ,  ni  aux  droits  et  immunités 
de  la,  ville  ,  par  la  présente  notificadon. 
{Ibid.  art.  5  ). 

Ff  3 
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Les  limites  respectives  à  Tégard  du  terri- 
toire, seront  décidées  suivant  les  anciennes 
conventions;  ou  si  ces  conventions  ne  suffisent 
pas  ,  pour  prévenir  tout  différend  ,  on  établira 
une  nouvelle  règle.  Le  roi  de  Danemarck 
donnera  les  ordres  les  plus  rigoureux  à  ses 
officiers  ,  pour  que  les  vaisseaux  et  bâtimens 
Hambourgeois  ,  qui  feront  naufrage  sur  les 
côtes  de  ses  états  ,  n'éprouvent  désormais 
aucune  injustice  ni  vexation.  (  Ibid.  articles 
4   Ci"   5  ). 

Les  banquerouliers  frauduleux  de  la  ville 
de  Hambourg  qui  se  seront  réfugiés  à  Altena, 
à  OUenson  ,  ou  en  quelqu'autre  lieu  éloigné 
de  Hambourg  de  deux  lieues,  seront  obligés  , 
après  qu'on  leur  aura  donné  un  sauf-con- 
duit ,  de  s'accommoder  avec  leurs  créanciers 
dans  l'espace  de  six  semaines  ,  faute  de  quoi 
ils  ne  jouiront  plus  d'aricur.e  protection  sur 
les  terres  du  roi  de  Danemaixk.  Il  sera  pour- 
tant réservé  à  la  ville  de  Hambourg  de  pro- 
céder contre  les  fugitifs,  suivant  les  droits 
établis  et  ses  constitutions.  Les  deux  parties 
contractantes  se  rc;idront  réciproquement  les 
malfaiteurs  qui  se  réfugieront  sur  les  terres 
de  l'une  ou  de  l'autre.  Les  déserteurs  Danois 
seront  rendus  ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  déjà 
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engagés  au  service  de  quelque  prince  ,  quand 
on  les  réclamera.  Le  roi  de  Dancmarck  n.c 
îOufFrira  point  sur  ses  terres  les  bourgeois  de 
Hambourg  qui  auront  abandonné  leur  domi- 
cile ,  sans  avoir  obtenu  une  permission  authen- 
tique du  magistrat,  et  payé  la  taxe  ordinaire 
du  départ.  Les  fils  des  bourgeois,  qui,  par  le 
serment,  n'ont  pas  encore  obtenu  le  droit  de 
bourgeoisie  ,  seront  libres  de  s'établir  sur  les 
terres  du  roi  de  Danemarck  ,  pourvu  qu'ils 
aient  payé  la  taxe  du  départ  qui  les  auîori'^.e 
à  transporter  les  biens  qu'ils  ont  à  Ham- 
bourg. Cette  ville  n'empêchera  aucun  de 
ces  bourgeois,  sans  des  raisons  légales,  de 
changer  de  domicile  ,  quand  il  aura  satisfait 
aux  conditions  requises  par  cet  article.  De 
même  ,  elle  ne  recevra  sur  sor  territoire  , 
comme  bourgeois,  aucun  sujet  de  sa  majesté 
Danoise,  qui  ne  sera  point  autorisé  à  changer 
de  patrie.  [Ibid.  art.  6  ). 

C'est  une  doctrine  assez  généralement  reçue 
en  Europe,  que  les  sujets  ne  peuvent  s'expa- 
trier sans  la  permission  de  leur  prince ,  et 
elle  prend  sa  source  dans  les  anciennes  lois 
des  fiefs:  dans  les  villes  libres  peut-être,  ne 
devroit-on  pas  penser  ainsi. 

Pour  prévenir  tout  ccîaflict  de  juridiction, 
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îl  est  stipulé  que  tous  ceux  qui  se  trouvenf; 
effectivement  au  service,  soit  militaire,  soit 
civil  ,  du  roi  de  Danemarck  ,  ou  qui  sim- 
plement seroient  gratifiés  de  telles  patentes 
jusqu'aux  grades  de  conseillers  de  justice  et 
de  majors  inclusivement,  et  qui  établiront 
leur  domicile  à  Hambourg  ,  sans  y  faire 
aucun  commerce  ,  ne  pourront  être  appelés 
en  justice  devant  le  magistrat,  et  ne  cam- 
paroîtront  en  toute  action  et  prétention  per- 
sonnelles que  devant  les  tribunaux  de  leur 
juridiction  ordinaire.  (  Ibid.  or  t.  8  ).  Par  le 
dixième  article  ,  les  Hambourgeois  s'engagent 
de  payer  à  la  cour  de  Coppenhague  ,  six 
semaines  après  la  ratification  du  présent  traité , 
la  somme  de  cinq  cent  mille  marcs  de  Lubeck  , 
en  couronnes  Danoises  ,  ou  en  argent  qui  a 
cours  à  la  bourse. 

Contre  toute  attente,  s'il  arrivoit  <à  l'avenir 
d'autres  différends,  entre  la  ville  de  Ham-^ 
bourg  et  le  roi  de  Danemarck ,  sa  majesté 
s'engage  de  ne  plus  se  servir  contre  les  habi- 
tans  et  bourgeois  de  Hambourg  ,  ni  contre 
leur  commerce  et  navigation  ,  d'aucune  repré- 
saille  ,  arrêt  ni  saisie  ;  mais  de  finir  plutôt 
les  nouvelles  querelles  par  une  négociation 
làmiable^   ou  d'eu    attendre   la    décision   par 
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la   voie    ordinaire    de   la  justice   et    des  lois* 
(  Ihid.   art.  i  i  ). 

Les  trois  priiicipaux.  officiers  de  la  poste 
Danoise,  établie  à  Hambourg,  ne  seront  pas 
seulement  exempts  de  la  juridiction  de  la 
ville  ,  dans  les  affaires  qui  regardent  leur 
office ,  mais  aussi ,  dans  toutes  lès  actions 
et  prétentions  personnelles,  excepté  lorsqu'ils 
auront  contracté  ,  pour  leurs  affaires  parti- 
culières ,  avec  les  bourgeois  et  habitans  de 
la  v'ille.  Ces  mêmes  officiers  ne  paveront 
aucune  des  charges  ou  contributions  auxquelles 
les  bourgeois  sont  sujets,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  en  effet  bourgeois ,  ou  qu'ils  ne  veuillent 
le  devenir,  et  qu'ils  n'acquièrent  des  biens 
immeubles.  Dans  tous  les  cas,  ces  officiers  ne 
Seront  soumis  qu'à  la  juridiction  du  roi  de 
Danemarck ,  à  l'égard  des  affaires  qui  regardent 
la  régie  de  la  poste.  (Ihid.  article  séparé).  Il 
tie  fut  signé  à  Altena  que  le  lo  juillet  1736, 
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TROISIÈME    SECTION. 

ALLIANCES,    GARANTIES. 

ANGLETERRE  ,   PROVINGES-UNIES.         j 

Il  y  aura  une  amitié  perpétuelle  ,  entre 
l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies.  (  Traité 
de  la  Haye  ,  du  \\  novembre  1701  ,  art.  1). 
Cette  alliance  sera  regardée  comme  faisane 
partie  de  celle  de  1678,  dont  tous  les  articles 
sont  rappelés  et  maintenus  dans  leur  force. 
(  Traité  de  la  Haye  ^  art.  13).  Voyez  le  qua- 
trième chapitre  de  cet  ouvrage,  où  j'ai  rendu 
un  compte  détaillé  des  engagemens  récipro- 
ques que  l'Angleterre  et  les  états-généraux 
ont   pris. 

Afin  d'éviter  toutes  sortes  de  disputes  sur 
le  cas  d'alliance  ,  on  fera  toujours  plus  d'at- 
tention à  Tcssenticl  ou  matériel  qu'au  formel, 
pour  la  conservation  ou  la  défense  de  l'un 
ou  de  l'autre  contractant.  Ainsi  on  réputera 
pro    casu  Joderis ,  non-seulement,   si  l'un   ou 


DE       l'euROPE.  459' 

l'autre  des  alliés  est  attaqué  ,  mais  encore 
si  quelque  puissance  se  prépare  à  Tattaquer, 
ou  le  menace  par  des  levées  extraordinaires, 
arméniens  de  vaisseaux  ,  Sec.  (  Traiié  de  la 
Haye  ,   art.  3  et  \). 

ANGLETERRE,    PROVINCES-UNIES, 
MAISON     DE     HOLSTEIN. 

L'Angleterre  et  les  états-généraux  des  Pro- 
vinces-Unies garantissent  au  duc  de  Holstein- 
Gottorp,  les  traités  dVMtena  et  de  Travendal. 
{  Convejition  signée  à  la  Haye  ,  h  i5  mars 
1703  ).  Voyez  le  neuvième  chapitte  de  cet 
ouvrage. 

MAISON    d'aUTRICHE,    POLOGNE, 
VENISE. 

L'empereur  Charles  VI,  et  les  républiques 
de  Pologne  et  de  Venise  ,  renouvellent  leur 
alliance  perpétuelle  et  défensive  contre  la 
Porte  ,  et  promettent  de  se  secourir  de 
toutes  leurs  forces.  (Déclaration  de  ces  tiois 
puissances  ,  jaite  au  congrès  de  Passarcwitz, 
le  21  juillet  17  iS,  cl  nolijiée  aux  ministres  du 
grand-sejgneiir  ). 
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RUSSIE,     MAISON     d'a  U  T  R  I  C  H  E. 

L'impératrice  de  Russie  garantit  à  l'empe-- 
reur  la  possession  de  tous  ses  états  ,  et  ce 
prince  lui  garantit  à  son  tour  ,  toutes  les 
provinces  qu'elle  possède  en  Europe.  (  Traité 
de  Vienne,  du  9  août  1726,  art^  2  et  o).  luSi 
Russie  accède  au  traité  de  paix  conclu  à 
Vienne,  le  3o  avril  1726,  entre  l'empereur 
et  le  roi  d'Espagne.  Elle  provnet  de  le  main- 
tenir dans  tous  ses  articles  ,  de  la  même 
mariière  que  si  elle  eût  été  dès  le  commen- 
cement, une  des  parties  contractantes.  (Traité 
de  Vienne,  art.  2  ).  Pour  connoître  la  nature 
des  engagemens  que  prend  ici  la  Russie  , 
on  peut  voir  dans  le  huitième  chapitre  de 
cet  ouvrage  ,  l'analyse  du  traité  de  Vienne  , 
du  3o  avril  172,5,  entre  la  cour  de  Vienne  et 
celle   de   Madrid. 

En  cas  que  l'un  des  contractans  soit  attaqué 
dans  quelqu'une  de  ses  provinces,  l'autre  lui 
fournira  un  secours  de  vingt  mille  hommes 
d  infanterie,  et  de  dix  mille  chevaux.  On 
agira  de  toutes  ses  forces  ,  s'il  le  faut ,  en 
déclarant  la  guerre  ;  et  alors  ,  les  deux  alliés 
ne  pourront  faire  la  paix  que  de  concert. 
[Traité  de    Vienne,   art.    2  et  3). 
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Aucune  des.  parties  contractantes  n'accor- 
dera sa  protection  aux  sujets  ou  vassaux 
rebelles  de  Tautre.  [T^-aité  de  Vienne,  art.  5  ). 
Dans  le  reste  de  ce  traité,  il  n'est  question 
que  des  intérêts  de  la  maison  de  Holstein- 
Gottorp  ;  je  ne  rappellerai  pas  ici  ce  que 
j^'en  ai  dit  dans  le  neuvième  chapitre  de  cet 
ouvrage. 

ANGLETERRE,    MAISON    d' AUTRICHE, 
PROVINCES  -UNIES. 

L'Angleterre  garantit  à  la  maison  d'Au- 
triche, la  possession  de  ses  domaines,  contre 
ies  attaques  de  tous  ses  ennemis,  à,  l'exception 
du  Turc  ,  et  promet  de  défendre  en  toute 
occasion,  l'ordre  de  succession  établi  par  la 
pragmatic|ue-sanction,  (Traité  de  Vie?inc ,  du 
16  mars  l'j'^i,  entre  V empereur  et  V Angleterre, 
articles  1  et  2  et  article  séparé  ).  J'ai  déjà 
rendu  compte  en  partie  de  ce  traité  dans 
l'article  des  négociations  relatives  à  la  pai^ 
d'Utrecht. 

L'empereur ,  comme  chef  de  la  maison 
d'Autriche,  garantit  à  la  couronne  d'Angle-- 
terre,  la  jouissance  de  tous  les  états  cm'elle 
possède  en  Europe.  Il  fera  cesser  dans  l'éten» 
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due  des  Pays-Bas  et  de  ses  autres  provinces  , 
provenant  de  la  succession  de  Charles  II, 
tout  commerce  aux  Indes  Orientales  ;  se 
réservant  cependant  la  faculté  d'y  envoyer 
encore  deux  vaisseaux  qui  pourront  rapporter 
leur  charge  à  Ostende  et  l'y  vendre.  [Traité 
de  Vienne,  du  lo  mars  lySi,  articles  i   et  !>). 

Les  contractans  renouvellent  tous  leurs 
traités  antérieurs;  et  les  Anglais,  à  l'égard 
du  commerce  ,  jouiront  dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  dts  privilèges  qu'ils  y  ont  eus 
sous  le  règne  de  Charles  II;  ils  y  seront  traités 
comme  la  nation  la  plus  favorisée.  [Traité  de 
Vienne,    articles    i    et   7). 

Les  provinces-Unies  accédèrent  à  ce  traité 
le  20  février  1782  ,  et  dans  leur  acte  d'ac- 
cession ,  on  explic^ua  quelques  conditions 
qui  paroissoient  énoncées  d'une  manière  trop 
vague. 

En  conséquence  de  la  garantie  mutuelle  , 
dont  on  est  convenu  dans  le  premier  article 
du  traité  conclu  à  Vienne,  le  16  mars  i63i  , 
Tempereur  et  le  roi  d'Angleterre  fourniront 
à  la  partie  lésée ,  et  qui  sera  en  droit  de 
requérir  un  secours,  huit  mille  fantassins  et 
quatre  mille  chevaux.  Dans  le  même  cas,  les 
Provinces-Unies  donueronL  seulement  quatre 
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mille  fantassins  et  mille  chevaux.  Si  ces 
secours  ctoicnt  demandés  pour  Tltalie  ,  la 
Hongrie  ou  les  pays  adjacens  à  ce  royaume 
hors  de  lEmpire  ,  les  états-généraux  ,  sans 
être  obligés  d'envoyer  leurs  troupes  dans  ces 
provinces  éloignées  ,  pourront  donner  à  la 
partie  requérante  des  vaisseaux  de  guerre  et 
de  transport ,  ou  de  l'argent  pour  la  valeur 
du  secours  qu'ils  devroicnt  fournir.  On  évalue 
mille  soldats  à  la  somme  de  dix  mille  florins 
de  Hollande  par  mois ,  et  mille  chevaux  à 
trente  mille  florins.  Si  ces  secours  ne  suffisent 
pas ,  on  agira  de  toutes  ses  forces  ,  et  on 
déclarera  la  guerre  à  l'agresseur.  (Acte  cCac- 
cesiion   des  Provinces-Unies  ,    art.  2J. 

Les  parties  contractantes  se  conformeront 
de  bonne  foi  à  la  règle  établie  par  le  traité 
du  3o  janvier  1648  ,  concernant  le  commerce 
et  la  navisiation  dans  les  Indes  Orientales.  Il 
sera  cependant  permis  aux  sujets  des  Pays- 
Bas  et  des  autres  provinces  Autrichiennes 
qui  ont  appartenues  à  la  monarchie  d'Espagne, 
d'acheter  et  de  vendre  des  marchandises  venues 
des  Indes  Orientales,  et  d'en  trafiquer  en  tout 
lieu,  pourvu  qu'ils  ne  les  soient  pas  allés 
chercher  eux-mêmes.  {^Actc  d^ accession  des  Pro^ 
vinces-Unies .  ait.  4). 
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Si  rarchiduchesse  ,  à  qui  la  succession  Je 
la  maison  d'Autriche  doit  écheoir,  ou  écherra 
dans  la  suite  des  temps,  épouse,  un  prince 
qui  possède  de  son  chef  de  grands  états  , 
les  Provinces -Unies  ne  seront  point  tenues 
à  la  garantie  de  la  pragmatique  -  sanction  , 
à  moins  que  ce  prince  ,  pour  conserver  l'é- 
quilibre de  l'Europe  ,  ne  renonce  à  son 
patrimoine.  (  Acte  d'accession  des  Provinces^ 
Unies,  article  séparé).  Les  Provinces  -  Unies 
auroient  dû  encore  ne  garantir  que  l'indi- 
visibilité des  états  que  possédoit  l'empereur 
Charles  VI,  et  non  pas  de  ceux  que  ses 
liéxitiers  pourront  acquérir  dans  la  suite  , 
soit  par  la  guerre  ,  scit  par  héritage.  Ne 
peut- il  pas  arriver  que  la  maison  d'Autriche 
devienne  un  jour  assez  puissante  pour  faire 
craindre  que  l'équilibre  des  états  ne  se  perde? 
Il  est  dit  e?cpressément  dans  le  décret  de 
commission  ,  par  lequel  Charles  VI  deman- 
doit  à  l'Empire  ,  sa  garantie  de  la  prag- 
matique-sanction, que  sa  majesté  impériale 
pe  songe  point  à  agrandir  sa  maison  archi- 
•ducale  ;  qu'elle  veut  seulement  conserver 
pour  ses  dçscendans  de  l'un  pt  dp  l'autre 
sejce  ,   d9,ris  un  pt^t  indivisible  ,  les  domaines 

que 
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que   Dieu  lui  a    donnés,    et   qu'elle    possède 
actuellement. 

11  seroic  inutile  aujourcrhui  de  parler  ici 
des  articles  que  les  états -généraux  avoien.t, 
stipulés  avec  Tempereur  Charles  VI  ,  par- 
rapport  aux  différends  qui  s'étoient  élevés 
entre  le  prince  d'Oost -Frise  et  sa  ville  capi- 
tale. Cette  affaire  est  entièrement  terminée 
depuis  que  le  roi  de  Prusse  s'est  rais  eu 
possession  de  cette  principauté,  en  vertu  de 
son  droit  d'expectative.  Les  Provinces -UnieS; 
ont  retiré  la  garnison  quelles  tenoient  dans 
Embden  ;  et  il  n'est  pas  vraisemblable  ,  que 
les  magistrats  et  les  bourgeois  de  cette  ville 
veuillent  contester  au  roi  de  Prusse  des  drciis 
qui  n'auroient  jamais  été  douteux,  si  ses  pré- 
décesseurs avoient    été  aussi  puissans  que  lui." 

MAISON    d'Autriche  ,  russie    daxemarcl:. 

Il  y  aura  une  ferme  et  perpétuelle  amitié 
entre  l'empereur,  comme  chef  de  la  maison 
d'Autriche,  le  Dancmarck  et  la  Russie.  Ces 
puissances  s'engagent  à  ne  contracter  doré- 
navant aucune  alliance  contraire  a  celle-ci. 
Elles  se  garantissent  tous  les  états  qu'elles 
possèdent  actueiferacnt  en  Europe,  aii.^si  que 

Mablv.   Tu  me  VI.  G  g 
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tous  leurs  droits,  régales,  franchises  et  pri- 
vilèges ,  et  promettent  de  se  défendre  mutuel- 
lement de  toutes  leurs  forces  contre  qui  que 
ce  soit.  (  Traité  de  Coppenhaguc ,  du  26  mai 
l632  ,    art.    1  ,    3    et    5  ). 

Le  roi  de  Danemarck  garantit  Tordre  de 
succession  établi  dans  la  maison  d'Autriche 
par  la  pragmatique  -  sanction.  Lui  et  ses 
successeurs  exécuteront  cette  garantie  toutes 
les  fois  que  Fempereur  et  quelqu'un  de  ses 
successeurs  seront  attaqués  contre  la  teneur 
de  cette  disposition  héréditaire.  (  Traité  de 
Coppenhague ,  art.  s!^).  Parles  articles  séparés 
de  ce  traité,  la  cour  de  Vienne  et  la  Russie 
se  tiennent  libres  des  engagemens  qu'elles 
avoient  pris  au  sujet  du  duché  de  Sleswick, 
et  des  intérêts  de  la  maison  de  Holstein- 
Gottorp.  Voyez  le  neuvième  chapitre  de  cet 
ouvrage. 
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CHAPITRE      XL 

Traités  de  commerce  et  de  navigatio7i  conclus 
entre  les  principales  puissances  de  l'Europe  , 
jusquen    l'ajinée   1740. 

I.  ' 


L 


ES   peuples    policés    qui   habitent   aujour- 
d'hui   l'Europe  ,    n'ont   été    propres    pendant 
plusieurs    siècles  ,    qu'à   la   guerre  ;    et  quoi- 
qu'ils   fussent   incapables    de    la    bien    faire  , 
les   vices   de  leur  gouvernement  la  rendoient 
nécessaire.   Tandis    que   les  nations  les    plus 
puissantes    essayoient    leurs    forces    les    unes 
contre    les    autres  ,    ou     étoient    en  proie    à 
des  dissentions  domestiques  ,  quelques  répu- 
bliques   d'Italie    construisirent    des    barques  , 
et    transportèrent    d'un    port    à    l'autre  ,    les 
denrées   qu'elles   espéroient   d'y    débiter.  Ces 
commencemens    furent    heureux  ,    et    contri- 
buèrent   au    rétablissement    du    riche     com- 
merce   que    les    anciens    avoient  fait    par   la 
voie  d'Alexandrie    et  des  ports    de   la  Syrie, 
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C'cst-là  que  les  Vcnitiens  et  les  Génois 
alloient  chercher  les  marchandises  de  Perse 
el  des  Indes  qu'ils  revcndoient  avec  un  profit 
immense. 

A  leur  exemple  ,  quelques  villes  situées  sur 
la  mer  Baltique,  établirent  une  correspon- 
dance entre  les  royaumes  du  Nord  et  TAllc- 
maçne  ,  et  elles  en  furent  elles-mêmes  le 
lien.  Tout  le  commerce  de  ces  provinces 
fut  entre  leurs  mains  ;  elles  s'associèrent  , 
pour  se  rendre  plus  considérables  ;  leurs 
richesses  les  mirent  en  état  de  former  de 
nouvelles  entreprises  ;  elles  se  firent  respecter 
de  leurs  voisins ,  et  les  princes  les  plus  puis- 
sans  recherchèrent  leur  alliance. 

Le  commerce  ne  fut  plus  une  chose  inconnue 
dans  TEurope;  toutes  les  villes  maritimes  ou 
situées  sur  de  grandes  rivières  ,  songèrent  à 
j)rofitcr  de  leur  situadon  ;  elles  devinrent 
autant  d'entrepôts  où  les  provinces  voisines 
déchargeoient  l'excédent  de  leurs  marchan- 
dises ,  et  se  pourvurent  de  tout  ce  qui  leur 
manquoit.  Les  bourgeois  cultivoient  les  arts 
avec  plus  de  soin  et  plus  de  succès  depuis 
qu'ils  avoient  été  affranchis  de  la  tyrannie 
de  leurs  seigneurs.  Il  se  forma  des  manu- 
factures de  tout  côte;  dès  le  quinzième  siècle. 
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i  Italie  étoit  déjà  très-célébre  par  ses  étoffes 
de  soie,  et  les  Pays-Bas,  par  leurs  manufac- 
tures en  laine.  C  est  dans  ce  même  temps 
que  la  France  posséda  Jacques-Cœur ,  peut- 
être  le  plus  grand  commerçant  que  l'Europe 
ait  eu  ;  et  que  les  Portugais  ,  en  parcourant 
les  côtes  Occidentales  d'Afrique  ,  y  établis- 
soient  déjà  des  forts  et  des  comptoirs.  Les 
pilotes  n'osoient  pas  encore  perdre  les  côtes 
de  vue  ,  mais  ils  s'exerçoient  avec  une  cons- 
tance,  que  les  fatigues  les  plus  longues  et  les 
dangers  les  plus  grands  ne  pouvoient  lasser. 
Chaque  jour,  ils  acquéroient  de  nouvelles 
connoissances;  et  la  navigation,  prête  d'être 
portée  à  son  plus  haut  degré  de  perfection, 
devoit  bientôt  tenter  de  s'ouvrir  une  route 
nouvelle  aux  Indes  ,  et  chercher  au  milieu 
des   mers  ,   des   terres  inconnues. 

La  découverte  de  l'Amérique  et  l'heureuse 
arrivée  des  Portugais  à  Calicut,  en  doublant 
le  cap  des  Tourmentes  ou  de  Bonne-Espé- 
rance ,  causèrent  une  révolution  étonnante 
dans  toute  l'Europe.  Le  commerce  des  Ita- 
liens tomba,  et  Lisbonne  devint  le  magasin 
général  des  marchandises  des  Indes.  Les  Por- 
tugais donnèrent  à  un  prix  modique  ce  que 
Jes  Vénitiens    et  les    Génois    étoient   obligés 
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d  acheter  chèrement  des  Arabes  ou  des  Cara- 
vannes  de  Perse.  Le  luxe  s'étendit  ;  pour  le 
satisfaire,  il  fallut  lui  offrir  des  objets  nou- 
veaux; les  branches  et  les  reladons  du  com- 
merce furent  muhipliées  ;  en  un  mot,  l'in- 
dustrie ,  encouragée  par  Tor  et  par  l'argent 
du  Mexique  et  du  Pérou,  perfectionna  tous 
les  arts  et  en  créa  de  nouveaux. 

Les  villes  Anséatiques  avoient  déjà  com- 
mencé à  décheoir.  Leur  situation  sur  toutes 
les  mers  et  les  grandes  rivières  de  TEurope 
fut  d'abord  la  cause  de  leur  prospérité  et 
le  devint  ensuite  de  leur  décadence  ;  parce 
c|ue  leur  éloigneraent  qui  les  mettoit  en  état 
d'embrasser  un  commerce  plus  varié  et  plus 
étendu,  ne  leur  permcttoit  pas  de  se  secourir 
promptement  contre  leurs  ennemis.  Cette 
association,  composée  de  soixante-douze,  et 
selon  d'autres  historiens  ,  de  quatre-vingt 
villes,  s'étoit  formée  dans  un  temps  où  les 
princes  ,  gênés  par  les  coutumes  incertaines 
des  fiefs,  ne  jouissoient  que  d'une  autorité 
.précaire  dans  leurs  états  ;  mais  à  mesure 
;qu'ils  agrandirent  leur  pouvoir,  ils  détachèrent 
de  l'anse  ou  de  la  ligue  teutonique ,  les 
villes  de  leur  domination  qui  s'y  etoient 
jointes.   Plus  les  villes  Anséatiques   sentirent 
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leur  affoiblissement ,  moins  il  y  eut  d'union 
entr^eUes;  et  voulant  réparer  les  unes,  aux 
dépens  des  autres  ,  les  pertes  qu'elles  faisoient, 
elles  ne  firent  que  hâter  leur  décadence. 
Cette  société  presque  ruinée  par  ses  querelles, 
dont  les  Flamands  et  les  Hollandais  avoient 
habilement  profité  ,  perdit  toute  espérance 
de  se  relever  ,  dès  que  les  nations  les  plus 
puissantes  voulurent  faire  le  commerce  par 
elles-mêmes. 

On  s'étoit  d'abord  contenté  d'admirer  l'au- 
dace industrieuse  des  Espagnols  et  des  Por- 
tugais; en  les  voyant  les  maîtres  des  richesses 
et  du  commerce  des  deux  mondes  ,  on  envia 
leur  bonheur  et  on  suivit  leur  exemple,  pour 
partager  leur  fortune.  Les  nations  qui  n'a- 
voient  cultivé  que  la  guerre  devinrent  com- 
merçantes. Les  vaisseaux  Anglais  ,  Français  , 
Hollandais  ,  kc.  ne  se  contentèrent  plus  de 
parcourir  nos  mers.  On  ne  songea  qu'à  établir 
des  comptoirs  aux  Lides  Orientales  ,  à  dé- 
couvrir de  nouvelles  terres  en  Amérique;  et 
comme  si  l'Europe  n'eût  pas  suffi  à  nourrir 
ses  habitans  ,  elle  peupla  le  monde  entier  de 
ses  colonies. 
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I    I. 

Le  commerce  des  états  de  l'Europe  entr'cux 
et  celui  qu'ils  font  aux  Indes  ,  en  Amérique 
et  sur  les  cotes  d'Afrique,  ouvrirent  une  vaste 
carrière  à  l'industrie  et  à  TavaTice  des  Euro- 
péens. Je  crois.qu'il  ne  sera  pas  inutile  d'ébau- 
cher ici  quelques  réflexions  sur  un  sujet  si 
important. 

Il  y  a  eu  nn  temps,  où  chaque  peuple  satis- 
fait des  biens  que  ses  terres  lui  présentoient, 
n'avoit ,  pour  ainsi  dire  ,  d  autres  besoins  que 
ceux  de  la  nature.  Le  commerce  a  fait  dis- 
paroître  cette  heureuse  simplicité  de  moeurs. 
Les  hommes  se  sont  fait  des  besoins  sans 
-nombre  ,  et  le  monde  entier  doit  contribuer 
de  concert  au  bonheur  dune  ville.  Ces  besoins 
multipliés  ont  lie  toutes  les  nations  entr'elles; 
et  il  n'y  a  point  de  climat  qui  ne  produise 
quelque  denrée  ou  quelque  marchandise  né- 
cessaire à  un  autre  climat.  On  va  chercher 
dans  le  Nord  ,  des  bois  de  construction  , 
des  grains  ,  de  la  cire  ,  du  goudron  ,  des 
pelleteries,  8cc.  La  France  a  ses  vins,  ses 
eaux  de  vie,  ses  sels,  &c.  L'Espagne,  l'An- 
gleterre,  en  nn  mot,  tous  les  états  de  l'Eu- 


DE       L  '    E    U    R    O    P    E.  473 

rope  possèdent  quelque  richesse  particnlière  , 
soit  qu'ils  la  tiennent  de  la  nature  seule , 
soit  qu'ils  la  doivent  à  leur  industrie  ;  et 
tout  Fart  du  commerce  consiste  à  vendre 
au-dehors  assez  de  ses  denrées  ou  marchan- 
dises superflues  ,  pour  acheter  des  étrangers  , 
sans  se  ruiner  ,  celles  dont  on  a  besoin. 

A  proprement  parler,  la  nation  en  faveur 
de  qui  la  balance  du  commerce  devroit  pen- 
cher, c'est  celle  qui  habite  le  climat  le  plus 
fertile,  et  dont  les  productions  sont  les  plus 
nécessaires.  Cependant  la  Hollande  a  des 
trésors  immenses,  quoiqu'elle  ne  puisse  nourrir 
du  produit  de  ses  terres  que  la  huitième  partie 
de  ses  habitans  ,  et  que  manquant  des  choses 
les  plus  nécessaires  à  la  vie,  elle  nait  que 
du  beurre,  du  fromage,  et  très-peu  de  laines 
grossières.  Ce  qui  fait  le  bonheur  de  cette 
-province  ,  c'est  que  bien  loin  que  tous  les 
peuples  tirent  parti  de  leurs  avantages  natu- 
rels, la  plupart  vivent  dans  une  ignorance 
profoncle  des  maximes  du  commerce,  ou  que 
leur  industrie  est  étouffée  par  une  paresse  qui 
est  le  truit  de  leur  gouvernement. 

Les  Hollandais  profitent  de  la  ferdlité  de 
tous  les  pays-  où  ils  étendent  leur  commerce 
et    leur    navigation.    Les    richesses    dont    un 
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peuple  ne  sait  pas  faire  usage,  deviennent  leur 
propre    bien.    Us    transportent    et   travaillent 
<lans    leur   pays  les  soies,   les    laines,  le  fil, 
le    coton  ,    le    poil,    et    généralement    toutes 
les     matières     qui     peuvent    être     employées 
clans   des  manufactures.    Leurs  villes  sont  de 
riches  magasins  où  ils  ont  l'art  de  rassembler 
toutes  les  denrées  particulières    des  difFérens 
pays  de  l'Europe.  Il  arrive  de  là  que    reven- 
dant beaucoup   plus   cju'aucune    autre  nation 
ne  vend,    la  Hollande    fait   des  profits  beau- 
coup  plus  considérables.   Elle  gagne    sur   les 
vins  et  les   eaux    de   vie    de  France,   sur  les 
bleds  de  Pologne  et  de  livonie  ,  sur  les  bois 
de   Norwége  et    de  Russie  ,  sur  les  cuivres  de 
Suède,  sur  les  laines  d'Espagne  ,  sur  les  soies 
d'Italie    et  du   Levant,    ^c. 

L'industrie  des  Hollandais  ccsseroit  bien- 
tôt de  les  enrichir,  si  tous  les  peuples  ,  dont 
.ils  sont  les  facteurs  ou  les  colporteurs,  se 
conduisoient  avec  autant  de  prudence  que 
l'Angleterre.  En  1660  ,  son  parlement  fit 
un  règlement  qui  contient  tout  ce  qu'on 
pouvoit  imaginer  de  plus  propre  à  augmenter 
et  faire  fleurir  son  commerce.  Tous  les 
articles  de  ce  règlement  ,  à  l'exception  de 
ce    qui   regarde  le    négoce  des   colonies   Ai> 
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glaises,  tendent  à  vm  seul  objet  ;  c'est  Tin- 
terdiction  des  ports  britanniques  aux  vaisseaux 
étrangers  qui  ne  sont  pas  chargés  des  mar- 
chandises crues  ou  fabriquées  dans  leur 
nation.  Voilà  la  source  de  tous  les  avantages 
que  les  Anglais  ont  eus  sur  le  coKimerce 
des  autres  nations,  et  des  forces  formidables 
dont   ils    couvrent   la  mer. 

Si  la  France  ,  bien  plus  riche  par  son 
propre  fonds  et  par  le  nombre  de  ses  habi- 
tans  ,  s  étoit  conduits  par  les  mêmes  prin- 
cipes, quelles  richesses  son  commerce  n  au- 
roit-il  pas  produites  !  Mais  dans  le  même 
temps  que  lAngleterrc  se  roidissoit  contre 
les  obstacles  ,  et  ,  en  favorisant  la  navigation  , 
forçoit  tous  ses  citovcns  à  faire  leur  com- 
merce par  eux-mêmes  ,  la  France  se  relâchoit 
de  ces  maximes  les  plus  judicieuses  ,  et 
associoit  les  étrangers  aux  profits  de  ses 
sujets. 

Sous  le  règne  de  Louis  XÏII ,  on  avoit 
jr.terdit  Tentrée  de  toutes  les  marchandises 
qui  pouvoient  nuire  aux  manufactures  de  son 
royaume.  Les  commerrans  étrangers  ne  vcn- 
doient  leurs  elicts  que  dans  des  foires  ou 
dans  certains  lieux  designés;  on  prenoit  des 
précautions    pour    qu'aucun    Français   ne    fût 
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un  prête-nom  ;  et  il  y  a  même  une  ordon- 
nance de  ce  prince  ,  qui  assujettit  quelques 
marchands  étrano-ers  à  charg-er  sur  leurs  vais- 
seaux  des  marchandises  du  cru  du  rovaume  , 
pour  la  valeur  de  celles  qu'ils  v  avoient 
vendues.  La  sortie  des  matières  premières 
étoit  défendue  sous  des  peines  sévères  ,  et 
on  en  facilitoit  Tentrée  en  diminuant  les 
droits.  Sur  toutes  choses  ,  il  n  étoit  point 
permis  de  fréter  dans  les  ports  du  royaume  , 
des  navires  étrangers  pour  le  transport  des 
marchandises. 

Le  commerce  de  la  France  fut  interrompu 
pendant  la  célèbre  guerre  de  trente  ans  ;  et 
au  lieu  de  ne  le  ranimer  à  la  paix  ,  qu'en 
faisant  des  réglcraens  utiles  à  la  navigation, 
on  leva  la  défense  qui  avoit  été  faite  aux 
'étrangers  ,  de  fréter  dans  les  ports  de  France. 
Les  denrées  et  les  marchandises  ,  dont  le 
royaume  étoit  surchargé,  sortirent  avec  pro- 
fusion ;  mais  ce  bien  ne  fut  que  passager  ; 
et  les  coraraercans  s'accoutumèrent  à  voir 
charger  leurs  marchandises  sur  des  vaisseaux 
étrangers,  et  à  n'être  que  de  simples  commis- 
rsipnnaires.  Frustrés  du  produit  du  fret ,  leur 
fortune  diminua;  ils  achetèrent  moins  cher 
les    denrées    et    les     marchandises    de    leurs 
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concitoyens  ,  et  en  vendirent  une  moindre 
quantité.  Il  est  aisé  de  sentir  quel  tort  cette 
conduite  fit  au  commerce  de  la  nation  ;  les 
terres  tombèrent  de  prix  ;  les  manafactures 
furent  découragées  ;  les  constructeurs  de 
navires  et  les  matelots  ,  devenant  presqu'inu- 
tiles  ,  passèrent  chez  les  puissances  voisines, 
et  les  mirent  en  état  de  profiter  plus  sûrement 
et  plus  long-temps  des  fautes  de  la  France. 

La  permission  accordée  aux  étrangers,  de 
fréter  dans  les  ports  de  ce  royaume  ,  ne 
devoit  durer  que  jusqu'à  ce  qu'on  eût  cons- 
truit ou  acheté  des  vaisseaux  ;  mais  le 
ministère  voyant  que  les  commerçans  avoient 
pris  des  arrangemens  conformes  à  leur  situa- 
tion ,  et  craignant  peut-être  de  ne  pouvoir 
rétablir  la  navigation  ,  sans  qu'il  en  coûtât 
beaucoup  au  roi  ,  on  ne  songea  point  à 
remettre  en  vigueur  les  anciennes  ordon- 
nances. On  confirma,  au  contraire  ,  les  abus 
par  rétablissement  du  droit  de  fret  de  cin- 
quante sous  par  tonneau  ;  et  le  roi  même 
ne  jouit'  pas  long-temps  de  ce  droit  ,  les 
étrangers  ayant  bientôt  réussi  "à  s'en  faire 
exempter. 

Je    passerois   les   bornes    que    je    dois   me 
prescrire  ,    si    j'entreprenois    de     développer 
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ici  les  principes  par  lesquels  les  peuples 
d'Europe  doivent  conduire  le  commerce  qu'ils 
font  entr'eux  ,  pour  le  rendre  aussi  lucratif 
qu  il  peut  Tètre  ,  ou  si  je  voulois  faire  con- 
noître  en  détail  ,  les  fautes  que  fait  chaque 
peuple  dans  cette  matière.  Je  me  contente- 
rai de  remarquer  que  les  unes  peuvent  aisé- 
ment se  corriger  ,  et  que  les  autres  tiennent 
à  la  constitution  du  gouvernement.  Comment 
le  commerce  extérieur  sera-t-il  florissant,  si 
le  commerce  intérieur  languit  ?  Comment 
peut-on  espérer  d'étendre  le  commerce  en 
lui  donnant  des  entraves  ?  Si  vous  n'êtes 
pas  toujours  prêt  à  transporter  vos  denrées 
chez  les  étrangers  ,  pourquoi  n  en  seriez- 
vous  pas  souvent  surchargé?  Pourquoi  donc 
la  culture  de  vos  terres  et  de  vos  manufac- 
tures ne  languiroit- elle  pas  ?  Je  ne  parle 
point  de  mille  autres  inconséquences  qu'on 
remarque  dans  l'administration  du  commerce: 
tantôt  il  est  sacrifié  au  produit  des  finances 
du  prince  ,  et  tantôt  à  la  fortune  particulière 
de  quelques  commerçans  ou  de  quelque 
compagnie. 
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Avant  que  Christophe  Colomb  eût  découvert 
rAmérique ,  et  que  les  pilotes  de  Lisbonne 
eussent  doublé  le  Cap  de  Bonne  -  Espérance  , 
les  Portugais  s'étoient  déjà  fait  de  riches 
établissemens  sur  les  côtes  occitientales  d'A- 
frique, qui  s'étendent  depuis  le  royaume  de 
Gualata  jusqu'au  pays  des  Cafres.  En  péné- 
trant aux  Indes  ,  ils  bâtirent  des  forts  dans 
le  royaume  de  Soifala,  sur  les.  côtes  de 
Zanguebar  et  d'Ajan  ,  et  s'emparèrent  de 
rîie  de  Mosarnbique.  Ils  sont  restés  les 
maîtres  de  ces  dernières  conquêtes  ,  qui  leur 
ouvrent  le  riche  commerce  du  IMonoraotapa 
et  de  l'Abyssinic  ;  mais  ils  ont  été  obligés 
de  souffrir  que  d'autres  Européens  eussent 
des  forts  et  des  comptoirs  dans  la  Guinée 
et    le    Congo. 

L'Afrique,  dont  nous  ne  connoissons  point 
l'intérieur,  est  habitée  par  des  nations  bar- 
bares et  plongées  dans  l'ignorance  la  plus 
monstrueuse  de  la  dignité  et  des  devoirs 
de  riiuraanité.  Le  commerce  qu'on  y  fait 
est  d'autant  plus  avantageux,  qu'en  échange 
de    nos    vins,   de    nos    eaux,    de    vie  ,    des 
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étoffes  de  soie  et  de  laine  ,  des  toiles  les 
plus  communes  et  des  ouvrages  de  quincail- 
lerie de  nos  manufactures ,  on  en  rapporte 
des  gommes  nécessaires  à  nos  teintures  , 
des  drogues  ,  des  cuirs  ,  de  la  cire  ,  de 
l'ivoire,  de  Tebène ,  de  l'or,  de  l'argent  et 
des   esclaves.  ■ 

Quelques  richesses  que  la  Guinée  ,  le 
iMonornotapa  et  les  royaumes  de  Soffala  et 
de  Zanguebar  répandent  parmi  nous  ,  l'Afrique 
nous  est  encore  plus  utile  par  le  trafic  des 
Nègres  ,  qu'elle  fait  depuis  la  rivière  de 
Sénégal  ,  jusqu'à  Benguela-Nova.  Sans  les 
esclaves  que  les  Européens  y  achètent  ,  et 
qu'ils  transportent  en  Amérique  ,  ils  seroient 
vraiserablablem.ent  obligés  d'abandonner  les 
provinces  quils  possèdent  dans  ce  nouveau 
monde  ,  ou  du  moins  elles  ne  leur  produi- 
roient  plus  les  mêmes  avantages.  Ce  sont 
les  Nègres  seuls  qui  travaillent  à  l'exploitation 
des  mines  ,  à  la  culture  des  terres  ,  à  la  fa- 
briaue  des  sucres  et  des  tabacs  ,  et  qui  sont 
par  conséquent  l'am-C  du  plus  riche  com- 
meicc  de  TEuropé. 

J"ai  dit  dans  les  éditions  précédentes  de 
cet  ouvrage  ,  que  nous  négligions  un  des 
plus  grands  avantages  que  nous  offre  la  vente 
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des  Nègres  ;  que  plusieurs  états  manquent 
d'hommes  pour  la  culture  des  terres  et  le 
travail  des  manufactures  ;  que  les  plus  peuplés 
même  n'avant  point  celte  heureuse  abon- 
dance  d'habitans  qui  produit  les  laleus  et 
qui  les  encourage  ,  les  princes  devraient  per- 
mettre à  leurs  sujets  d'acheter  des  esclaves 
en  Afrique  ,  et  de  s  en  servir  en  Europe.  Je 
me  rétracte,  et  je  conviens  que  ce  moyen 
seroit  insuffisant  pour  peupler  les  pays  où 
le  nombre  des  hommes  diminue  de  jour 
en  jour.  Il  y  a  des  terres  qui  dévorent  leurs 
habitans.  C  est  le  bonheur  seul  qui  multiplie 
les  hommes ,  et  ce  ne  sont  que  de  sages 
lois  qui  peuvent  produire  le  bonheur. 

On  a  cru  que  je  proposois  de  violer  les 
lois  de  la  nature  ,  en  proposant  d'établir 
l'usagt  des  esclaves  en  Europe;  mais  ne  les 
viole-t-on  point  ces  lois  saintes  dans  les 
états  où  quelques  citoyens  possèdent  tout , 
et  où  les  autres  n'ont  rien  ?  Je  prie  de 
remarquer  que  la  liberté  dont  chaque  Euro- 
péen croit  jouir  ,  n'est  autre  chose  que  le 
pouvoir  de  rompre  sa  chaîne  pour  se  donner 
à  un  nouveau  maître.  Le  besoin  y  fait  des 
esclaves  ;  et  ils  sont  d'autant  plus  malheu^ 
reux ,  qu'aucune  loi  ne  pourvoit  à   leur  sub- 
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sistance.  Ce  qui  avilit  les  hommes,  c'est  la 
mendicité  ;  et  elle  est  nécessaire  chez  tous 
les  peuples  qui  n'ont  pas  mis  des  bornes  à 
Ja  cupidité  et  à  la  fortune  des  citoyens.  Les 
anciens  étoient  les  tyrans  de  leurs  esclaves  ; 
mais  est -il  impossible  d'établir  la  loi  entre 
le  maître  et  son  esclave?  G  est  se  jouer  de 
sa  raison  ,  que  de  prétendre  que  tout  homme 
est  libre  dans  les  pays  où  le  citoyen  emploie 
un  autre  citoyen  pour  le  servir,  et  le  con- 
damne aux  emplois  les  plus  vils  et  les  plus 
durs    pour   Thumanitc. 


I  V 


C'est  en  149S,  que  les  Portugais,  après 
avoir  surmonté  tous  les  obstacles  qui  leur 
fcrmoient  l'entrée  des  Indes  ,  abordèrent  aux: 
côtes  Malabares.  Ce  n'étoit  rien  que  d'avoir 
échappé  aux  dangers,  de  celle  navigation; 
il  s'agissoit  de  déposséder  les  Arabes  du 
commerce  de  , l'Asie  dont  ils  ctcient  les 
maîtres  ;  il  fallolt  conquérir  des  établis- 
scmens  et  les  conserver,  intimider  et  flatter 
les  Indiens  ;  et  pour  tout  dire  ,  en  un  mot, 
inspirer  de  la  confiance  tn  faisant  des  con- 
quêtes.   Le    courage   et  la  prudence  des   For- 
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tugais  en  vinrent  à  bout.  Ils  bâtirent  des 
forteresses  dans  les  lieux  les  plus  favorables 
à  leurs  vues,  apprivoisèrent  les  habitans  de 
quelques  cantons ,  se  firent  craindre  de  quel- 
ques autres  ,  dominèrent  enfin  sur  les  mers 
des    Indes. 

Le  Portugal  jouircit  peut-être  encore  du 
fruit  de  ses  travaux  ,  s'il  ne  fût  devenu 
une  province  de  la  monarchie  Espagnole , 
après  la  mort  du  roi  Henri.  Obligé  de 
prendre  part  aux  Cjuerelles  de  son  nouveau 
maître ,  et  de  se  trouver  ennemi  des  Pays- 
Bas  qui  sctoient  révoltés  contre  le  gouver- 
nement impitoyable  de  Philippe  II,  tous  ses 
ports  furent  fermés  aux  Hollandais;  et  dans 
leur  désespoir  ,  ces  républicains  naissans 
tentèrent  d''alier  eux-mêmes  chercher  aux 
Indes  les  marchandises  qu'on  rcfusoit  de  leur 
vendre  à  Lisbonne  :  exemple  qui  fut  bientôt 
suivi    par   d'autres    nations. 

Ils  trouvèrent  les  Indiens  dans  les  dispo- 
sitions les  plus  favorables  à  les  recevoir  ; 
en  effet,  les  Portugais,  enivrés  par  leur  pros- 
périté ,  avoient  renoncé  à  leurs  prem^ièrcs 
maximes  ,  et  se  croyoient  tout  permis  contre 
des  peuples  divisés  par  d'anciennes  haines, 
ou    trop   timides   et    trop   ignorans   pour  oser 
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se  réunir  et  secouer  le  joug  qu'ils  détestoicnt. 
l.a  révolution  fut  prompte  ;  et  les  Hollandais 
trouvant  par-tout  des  alliés  et  des  amis  , 
conquirent  aisément  les  îles  Moluques.  Sans 
parler  des  autres  établissemens  qu'ils  se  for- 
mèrent dans  les  Indes  ,  il  me  suffira  de  remar- 
quer qu  ils  s'y  étoient  déjà  rendus  si  puissans 
en  1609,  que  Ph.ilippe  III,  qui  désespéroit 
de  les  chasser  de  leurs  conquêtes  ,  leur 
permit  ,  en  traitant  avec  eux  ,  de  continuer 
le  commerce  dans  toutes  les  mers  ,  et  sur 
toutes  les  côtes  où  ils  Tavoicnt  porté  jus- 
qu'alors. La  guerre  recommença  en  1621  , 
et  les  Portugais  continuèrent  à  éprouver  la 
supériorité  de  leurs  ennemis  jusqu'en  1640  , 
qu'ils  secouèrent  le  joug  des  Espagnols  , 
et  proclamèrent  le  duc  de  Bragance  pour 
leur   roi. 

N'étant  ennemis  des  Provinces-Unies,  que 
parce  qu'ils  avoient  été  sujets  du  roi  d'Es- 
pagne ,  ils  se  hâtèrent  de  demander  l'amitié 
/  des  Hollandais  ;  mais  au  lieu  d'une  paix 
stable  ,  ils  n'obtinrent  qu'une  trêve  de  dix 
ans  ,  pendant  laquelle  chaque  contractant 
devoit  rester  en  possession  des  états  qu'il 
.occupoit  aux  Indes.  Il  étoit  difficile  que  les 
conditions    de   ce    traité    fussent    fidellement 
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observées.  Les  Hollandais  s'étoient  accou- 
tumés à  regarder  TAsie  comme  leur  domaine  ; 
ils  dévoient  craindre  que  leur  empire  n'y 
fût  point  affermi ,  tant  que  le  Portugal  pour- 
roit  se  flatter  de  le  partager;  et  il  étoit  im- 
portant de  multiplier  leurs  comptoirs  et  leurs 
forts,  avant  que  les  Angkiis  et  les  Français, 
dont  le  crédit  augmentoit  tous  les  jours  dans 
les  Indes  ,  y  eussent  des  établissemens  solides. 
Les  circonstances  étoient  les  plus  heureuses 
pour  consommer  leur  ouvrage  ;  il  falloit  ne 
point  laisser  refroidir  la  haine  que  les  Indiens 
portoient  aux  Portugais  ;  et  d  ailleurs  ,  il  n'étoit 
pas  vraisemblable  que  ceux-ci  ,  occupés  de 
leur  liberté  ,  ou  plutôt  de  leur  nouveau  roi , 
se  livrassent  à  d'autres  soins.  Cependant  la 
cour  de  Lisbonne  ne  put  voir  l'infidélité  des 
Hollandais,  sans  éclater.  Elle  leur  déclara  la 
guerre  ,  et  ses  succès  ne  lui  laissèrent  rien 
à  désirer  dans  le  Brésil,  (voyez  le  troisième 
chapitre  de  cet  ouvrage)  ;  mais  elle  acheva 
de  perdre  presque  tous  les  établissemens 
qu'elle  possédoit  dans  les  Indes  ;  et  les 
Hollandais  ,  élevés  sur  ses  ruines  ,  y  ont 
toujours  été  depuis  la  puissance  la  plus 
considérable.  ^ 

Le  commerce  que  les  Européens  font  danâ 

H  à  3 


485  LE,       DROIT       PUBLIC 

ces  riches  contrées  ,  est  ruineux  par  îui- 
mcme.  Nous  y  allons  cherciier  des  étoflcs 
de  soie  ,  des  toiles  de  coton  ,  des  épiceries  , 
des  porcelaines  ,  Sec.  mais  comme  ce  n'est 
point  en  échange  de  nos  marchandises  que 
les  Indiens  nous  donnent  les  leurs  ,  il  en 
réiuLte  deux  inconvéniens  :  Tun  ,  que  nous 
nuisons  aux  progrès  de  nos  manufactures  ; 
Tautre  ,  que  nous  nous  privons  chaque 
année  d'une  grande  partie  de  notre  or  et  de 
notre  argent  qui  est  le  grand  objet  du  com- 
merce, et  qui  s'accumule  dans  les  Indes,  sans 
jamais  en  refluer. 

a  L'Indoustan  est  un  abyme  où  vont  se 
perdre  tous  les  trésors  qu'on  trrinsporte  de 
l'Amérique  dan^  le  reste  du  monde.  Tout 
l'argent  du  Mexique  et  tout  l'or  du  Pérou , 
après  avoir  circulé  quelque  temps  en  Europe 
et  en  A.sie  ,  vient  aboutir  enfm  ,  dans  l'em- 
pire du  Mogol,  pour  n'en  plus  sortir.  Une 
parue  s'en  i;raDsporte  en  Turquie  ,  pour 
payer  les  marchandises  ;  de  la  Turquie  ,  l'ar- 
gent passe  dans  la  Perse  par  Smyrnc  ,  pour 
les  soies  qu'on  y  va  prendre.  De  la 'Perse, 
il  rentre  dans  l'îndoustan  ,  par  le  commerce 
#\e  Moka  ,  de  Babel-Mandcl  ,  de  Bassora  et 
de    Bandes-Abassi.     D'ailleurs,    il    en    vient 
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immédiatement  d'Europe,    r^ux  Indes  ,   par  le 
commerce    qu'y   font  les  Européens.  Presque 
tout    Targent    que    les    Hollandais    tirent    du 
Japon  ,   reste    sur    les   terres    du  •  Mogol.    On 
trouve    son   compte   à  en  rapporter  des   mar- 
chandises,  et  à   y  laisser   son    argent.    Il   est 
vrai   que    Tlndoustan  ,    tout   fertile   qu'il    est  , 
tire  quelques  denrées  des  autres  nations  d'Eu- 
rope    et   d'Asie.    On  y    transporte   du    cuivre 
qu'on   prend   au  Japon;   du   plomb  qui  vient 
d'Angleterre  ;   de  la  cannelle,  de  la  muscade, 
et  des  éléphans  qu'on  y  fait  venir  de  Ceylan; 
des    chevaux,    qu'on    y    transporte    d'Arabie  , 
ou  qu'on  y  conduit  de  Perse  et  de  Tartarie; 
mais    d'ordinaire  ,  les  négocians   se   payent  en 
marchandises,    dont  ils'  chargcîit  aux  Indes, 
les  vaisseaux  sur  lesquels  ils  ont  apporté  leurs 
denrées.   Ainsi  la  plus   grande    partie  de    l'or 
et  de  l'arsient  du  monde  ,   trouve   mille  \  oies 
pour  entrer  dans  l'Indoustan  ,  et  n'a  presqu'au- 
cune  issue  pour  en  soi  tir. 

Les  toiles  et  les  brocards  d'or  et  d'argent 
qu'on  y  fabrique  sans  cesse  ,  les  ouvrages 
d'orfèvrerie  ,  et  sur-tout  les  dorures  ,  y  con- 
sument une  assez  grande  quantité  d'espèces  ; 
mais  ce  ne  seroit  rien  ,  si  les  Indiens  n'avoient 
une  croyance   superstitieuse  cmi  les   engage  a 
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enfouir  leurs  trésors,  et  à  faire  disparoître 
l'argent  q^i'ils  ont  amassé.  Ils  s'iinagincnt 
qu'après  la  mort,  leurs  ame^  pourront  peut-- 
être  passer  clans  le  corps  de  quelcju'autre 
Indien;  et  qu'alors,  ils  trouveront,  au  temps 
de  leur  indigence ,  une  ressource  dans  les 
richesses  qu'ils  auront  cachées.  Mais  ce  qui 
contribue  le  plus  à  la  rareté  des  espèces 
dans  l'empire  du  Mogol  ,  c'est  la  conduite 
de  la  cour.  Les  empereurs  amassent  de  grands 
trésors;  et  quoiqu'on  n'ait  accusé  que  Cha- 
Jaliam  d'une  avarice  outrée  ,  tous  aiment  à 
renfermer  dans  des  caves  souterraines,  lor 
et  l'argent,  qu  ils  regardent  comme  pernicieux 
entre  les  mains  du  public,  lorsqu'il  y  abonde. 
C'est  donc  dans  les  trésors  du  prince,  que 
tout  ce  qui  se  transporte  d'argent  aux  Indes  , 
par  le  commerce,  vient  fondre  à  la  fin.  Ce 
qu'il  en  reste,  après  avoir  acquitté  tous  les  frais 
de  l'Empire ,  n'en  sort  guère  que  dans  les  plus 
pressons  besoins  de  l'état.  î? 

Il  est  vraisemblable  que  l'Europe  ,  à  la  fin 
épuisée,  auroit  appris  à  se  passer  des  super- 
fiuités  de  l'.-^sie  ,  si  l'Amérique,  qui  ,  par  un 
effet  singulier  de  la  fortune,  a  été  découverte 
à  peu  près  dans  le  même  temps  que  les  Por- 
tugais doublèrent  le  Cap  de  Bonne-Espérance  , 
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ne  nous  eût  constamment  envoyé  beaucoup 
plus  d'or  et  d'argent  que  nous  n'en  transpor- 
tons aux  Indes  ,  et  mis  par-là  en  état  de  satis- 
faire chèrement  notre  luxe. 

Ce  commerce  seroit  bientôt  réduit  à  pea 
de  chose  ,  et  deviendroit  même  à  charge  à 
ceux  qui  le  font  aujourd'hui  avec  le  plus 
grand  profit  ,  si  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope vouloient  trafiquer  directement  aux  Indes  ; 
ou  que  celles  qui  ne  peuvent  point  y  envoyer 
des  vaisseaux  ,  soit  parce  qu'elles  manquent 
de  fonds  ,  ou  que  leur  situation  topographique 
s'y  oppose,  soit  parce  qu'elles  ont  renoncé  à 
ce  privilège  par  quelque  traité,  pussent  inter- 
dire l'usage  des  marchandises  de  lAsie.  Il 
paroît  au  premier  coup  d'œil  qu'elles  ne 
devroient  point  balancer  à  prendre  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  partis,  pour  faire  elles- 
mêmes  le  profit  qu'on  fait  sur  elles  ,  en 
leur  vendant  ce  dont  elles  ont  besoin  ,  ou 
pour  proscrire  un  luxe  qui  doit  les  épuiser 
peu  à  peu.  Mais  qu'on  y  fasse  attention  ,  il 
est  de  l'intérêt  de  plu-sieurs  peuples  de  se 
scr\ir  des  marchandises  des  Indes,  quoiqu'ils 
ne  les  aient  point  de  la  première  main  ;  parce 
qu'ils  les  achètent  à  meilleur  marché  que 
telles    des    manufactures    de    leurs    voisins, 
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dont  ils  ne  pomroicnt  plus  se  passer.  En 
second  lieu,  si  chaque  état  à  qui  elles  sont 
nécessaires ,  tentoit  d'en  faire  le  commerce 
par  lui-même  ,  il  se  vcrroit  frustré  de  ses 
espérances.  Les  frais  absorberoient  les  profits, 
et  les  marchandises  de  TAsie  lui  reviendroient 
plus  cher  qu'en  les  prenant  dans  les  magasins 
des  Hollandais,  des  Français  et  des  Anglais. 

Les  puissances  c|ui  se  sont  emparées  de 
tout  le  trafic  des  Indes  Orientales,  s'oppose- 
ront toujours  à  ce  que  quelqu'autre  le  partage 
avec  elles.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'elles 
dussent  regarder  comme  un  malheur  ,  une 
révolution  qui  'feroit  entièrement  tomber  ce 
commerce.  Il  est  vrai  qu'une  des  sources  de 
leurs  richesses  tariroit  ,  mais  les  autres  en 
deviendroicnt  plus  abondantes.  Moins  les 
Anglais,  les  Français  ,  les  Hollandais ,  Sjc. 
reyendroient  de  marchaiidises  des  Indes  , 
plus  ils  débiteroient  des  leurs;  et  les  profits 
qu'ils  feroient  de  ce- côté-là,  les  dédomma- 
geroient  abondamment  des  pertes  cufils  souf- 
friroient  de  l'autre. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  différentes 
compagnies  qui  commercent  aux  Indes,  des 
reproches  qu'on  leur  fuit,  des  lautes  dont 
on  les  accuse  ,  de  leur  avidité  mal  entendue  , 
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de  leur  négligence  qui  enrichit  leurs  facteurs 
à  leurs  dépens  ;  je  remarquerai  seulement 
que  les  Hollandais  ont  dans  ces  vastes  régions 
beaucoup  d'avantages  sur  tous  les  autres 
Européens.  Indépendamment  àes  places  qu'ils 
possèdent  dans  les  situations  les  plus  favo- 
rables de  rinde  ,  sur  les  côtes  de  la  Chine, 
le  Japon  ,  fermé  à  tous  les  autres  peuples  , 
est  ouvert  à  eux  seuls.  Ils  se  sont  rendus 
si  puissans  dans  ces  mers,  que  tout  le  com- 
merce de  port  en  port  ,  se  fait  par  leurs 
vaisseaux.  Ils  sont  les  maîtres  de  tout  le 
pays  où  croissent  la  cannelle  ,  la  muscade 
et  le  clou;  et  ces  épiceries,  d'un  usage  encore 
plus  ordinaire  en  Asie  qu'en  Europe  ,  leur 
tiennent  lieu  de  1  or  et  de  l'argent  dont  les 
Français  et  les  Anglais  ont  besoin  pour  faire 
leurs  achats. 

Ce  que  j'ai  dit  du  commerce  des  Indes  , 
on  doit  l'entendre  de  celui  de  la  Perse  et  de 
la  Chine.  Mais  à  ce  propos  je  ne  dois  pas 
oublier  les  graiids  projets  du  czar  Pierre 
premier,  dont  l'objet,  dit- on  ,  étoit  de  rendre 
Pctcvsbourg  le  centre  de  tout  le  commerce 
qui  se  fait  entre  l'Europe  ,  la  Perse  et  la 
Ciiine.  Ce  prince  avoit  médité  d'établir  , 
par  la   mer  Caspienne,    une  correspondance 
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avec  les  provinces  du  nord  de  la  Perse  ,  et 
de  former  un  magasin  général  à  Astrakan  , 
d'où  Ton  transporteroit  les  marchandises  à 
Pétersbourg  par  le  Wolga,  et  avec  le  secours 
de  quelques  canaux  qui  comniuniqueroient 
de  cette  rivière  à  celle  de  Wolchoiva.  Sui- 
vant des  vues  encore  plus  étendues  ,  il  son- 
geoit  à  lier  un  commerce  entre  sa  capitale  et 
Pékin.  Il  le  faut  avouer,  on  ne  peut  imaginer 
des  desseins  plus  grands  ni  plus  beaux  ; 
mais   est-il  possible    de  les  exécuter? 

S  il  faut  s'en  rapporter  aux  mémoires  que 
des  pei sonnes  instruites  ont  composés  sur 
ce  sujet  ,  la  communication  est  aisée  entre 
Pétersbourg  et  Astracan.  On  transporte  à  peu 
de  frais  de  la  dernière  de  ces  places  dans  la 
première,  toutes  les  marchandises  des  pro- 
vinces voisines  de  la  mer  Caspienne,  c'est-à- 
dire,'  des  soies,  des  couleurs  pour  les  tein- 
turiers et  pour  les  peintres ,  des  drogues  à 
l'usage  de  la  médecine ,  comme  de  la  rhu- 
barbe,  du  séné,  8cc.  et  les  Russes  pourroient 
faire  un  débit  d'autant  plus  considéraoïe  de 
ces  marchandises  ,  qu'ils  les  doniteroient  à 
meilleur  marché  que  les  commerçans  de 
Smirne  et  de  Conslantinople  ,  qui  les  revendent 
pour  le  compte  des  Arméniens^  Mais  ce  cora- 
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merce  est  établi  depuis  plusieurs  siècles  dans 
les  échelles  du  Levant.  Il  est  difficile  de 
déranger  la  routine  des  commerçans  ;  les 
Russes  n'en  sont  pas  capables  ;  il  leur  fau- 
droit  une  grande  activité  et  une  grande  indus- 
trie ,  et  leur  gouvernement  les  engourdit. 

On  ne  peut  regarder  que  comme  une 
chimère  le  projet  de  commercer  régulière- 
ment par  terre  de  Moscow  ou  de  Péters- 
bourg  à  Pékin,  et  Les  premiers  fondemens 
de  ce  commerce  ,  dit  l'historien  de  Pierre- 
le-Grand,  avoient  été  jettes  dès  l'année  i653; 
il  se  forma  dans  Tobol  des  compagnies  de 
Sibériens  et  de  familles  de  Boukarie  établies 
en  Sibérie.  Ces  caravanes  passèrent  par  la 
plaine  des  Kalraoucks  ,  traversèrent  ensuite 
des  déserts  jusqu'à  la  Tartarie  Chinoise,  et 
firent  des  profits  considérables  ;  mais  les 
troubles  survenus  dans  le  pays  desKalmoucks, 
et  les  querelles  des  Russes  et  des  Chinois 
pour  les  frontières  dérangèrent  ces  entreprises. 

Après  la  paix  de  i68g,  entre  la  Russie 
et  la  Chine  ,  il  étoit  naturel  que  les  deux 
nations  convinssent  d'un  lieu  neutre,  où  les 
marchandises  seroient  portées.  Les  Sibériens, 
ainsi  que  tous  les  autres  peuples  ,  avoient 
plus    besoin   des    Chinois  ,    que    les    Chinois 
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n'en  avoient  d'eux;  ainsi  on  demanda  la  per- 
mission à  l'empereur  de  la  Chine  d'envoyer 
des  caravanes  à  Pékin  ,  et  on  l'obtint  aisé- 
ment au  commencement    du    siècle   où  nous 

sommes Le  voyage  ,  le  séjour  et  le  retour 

de  ces  caravanes  se  faisoient  en  trois  années. 
Le  prince  Gagarin,  gouverneur  de  la  Sibérie, 
fat  vingt  ans  à  la  tête  de  ce  commerce.  Les 
caravanes  étoicnt  quelquefois  très-nombreuses  , 
et  il  étoit  difficile  de  contenir  la  populace  qui 
composoit  le  plus  grand  nombre.  îî' 

La  mauvaise  conduite  de  ces  caravanes  ,  à 
l'égard  du  Lama  et  des  Chinois  même  ,  et 
les  vexations  du  prince  Gagarin,  firent  tomber 
ce  commerce,  tt  II  y  a  long-temps,  ajoute  le 
même  historien,  qu'on  n"a  fait  partir  ni  des 
caravanes ,  ni  des  facteurs  de  la  couronne 
pour  la  ville  de  Pékin.  Ce  commerce  est 
lanruissant ,  mais  prêt  à  se  ranimer,  n  S'il 
se  ranime  ,  on  peut  encore  prédire  sa  chute. 
Le  trajet  de  Moscow  à  Pékin  est  immense  ; 
il  faut  traverser  des  déserts  ou  des  pays 
habités  par  des  peuples  barbares,  Oucl  négoce 
est  assez  lucratif  pour  fournir  aux  dépenses 
des  caravanes  qui  sont  pendant  trois  ans 
en  route?  Les  Russes  peuvent  tenter  de  ré- 
tablir leur  commerce  ,  sans  donner  la  moindre 
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inquiétude    aux    peuples    d'Europe    qui    fré- 
quentent les  mers  des  Indes  et  de  la  Chine. 

V. 

L'Amérique  fait  véritablement  la  richesse 
des  Européens.  C'est-là  qu'ils  trouvent  un 
débit  prompt  et  sûr  de  toutes  leurs  denrées 
et  de  toutes  leurs  marchandises  ;  elles  sont 
payées  en  argent  comptant,  ou  échangées 
contre  du  cacao  ,  de  Findigo  ,  de  la  coche- 
nille ou  d  autres  effets  précieux.  Nous  ne 
permettons  pas  aux  Américains  de  cultiver 
nos  arts  et  de  se  passer  de  nous.  Plus  leur 
pavs  ,  dont  nous  ne  connoissons  guère  que  les 
côtes  et  les  bords  des  grandes  rivières  ,  se 
policera,  plus  le  commerce  de  l'Europe  s'éten- 
dra: dés  aujourd'hui  même,  il  seroit  beaucoup 
plus  avantageux,  si  les  peuples  qui  ont  des 
colonies,  en  Amérique ,  se  conduisoient  par  des 
principes  plus  sages. 

Les  Espagnols  ont  découvert  l'Amérique, 
et  ils  possèdent  encore  aujourd'hui  les  p\u^ 
riches  provinces  de  cette  vaste  région.  Dans 
le  temps  de  Christophe-Colomb  ,  de  Cortcz 
et  de  Pizaro  ,  on  avoit  des  idées  de  conquête 
et  non  pas  de  commerce.  Si  ces   conquérans 
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s'étoient  bornés  à  faire  des  établissemens 
pareils  à  ceux  que  les  Européens  ont  dans 
les  Indes  Orientales,  et  qui  leur  auroient  mis 
entre  les  mains  tout  le  commerce  du  Mexique, 
du  Pérou,  &c.  l'Espagne  tireroit  encore  au- 
jourd'hui les  profits  les  plus  considérables  de 
ses  découvertes  :  ayant  au  contraire  ,  voulu 
posséder  en  propre,  les  terres  c|ui  produisent 
l'or  et  l'argent  du  nouveau  monde  ,  elle  s'est 
affoiblie  pour  conserver  ses  nouvelles  posses- 
sions. Les  Espagnols  passèrent  en  foule  dans 
des  pays  où  la  fortune  prodiguoit  ses  faveurs. 
La  cour  de  Madrid  favorisa  elle-même  ces 
transmigrations  qu'elle  auroit  dû  défendre  ; 
mais  elle  sentit  enfin  que  la  Castille,  l'Ara- 
gon  ,  Sec.  bien  cultivés,  étoient  un  trésor 
plus  précieux  que  les  mines  du  Mexique  et  du 
Pérou.  Elle  apprit  qu'il  est  inutile  de  régner 
sur  des  déserts;  que  les  terres  ne  sont  rien 
si  elles  ne  sont  cultivées  ;  et  que  des  colonies, 
plus  grandes  que  leur  métropole,  en  entraînent 
nécessairement  la  ruine. 

En  effet,  les  campagnes  furent  abandonnées 
en  Espagne,  les  manufactures  tombèrent  faute 
d'hommes  ,  et  les  arts  cessèrent  d'être  cultivés. 
Dans  cette  situation  ,  à  quoi  servoient  aux 
Espagnols,  leurs  possessions  d'Amérique?  Ils 

n'en 
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n'en  purent  plus  faire  le  commerce;  les  An- 
glais, les  Français,  les  Hollandais  et  les  Ita- 
liens le  firent  sous  leur  nom;  et  de  tout 
l'argent  qui  arriva  à  Cadix  ,  par  le  retour 
des  galions  ,  il  ne  resta  en  Espagne  que  les 
sommes  que  le  roi  y  lève  pour  son  droit 
d'induit,  et  les  honoraires  que  les  étrangers 
laissent  aux  naturels  du  pays  qui  leur  prêtent 
leur  nom  pour  commercer.  Mais  tout  cet 
argent  et  les  sommes  qui  viennent  encore  à 
Madrid  par  d'autres  voies  que  celles  du  négoce, 
peuvent  à  peine  suffire  pour  payer  les  denrées 
et  les  marchandises  étrangères  que  les  Es- 
pagnols consomment  et  dont  ils  ne  peuvent  se 
passer. 

On  dit  ordinairement  que  c'est  un  bonheur 
pour  tous  les  peuples  de  l'Europe ,  qui  regardent 
le  commerce  comme  une  branche  essentielle 
de  leur  administration,  que  le  Mexique,  le 
Pérou  ,  le  Chily  ,  Sec.  soient  possédés  par 
une  nation  oisive  et  paresseuse  :  c'est  une 
vérité  incontestable.  Mais  on  ajoute  que  si 
un  peuple  acdf  et  laborieiwc  ,  tel  que  les 
Français,  les  Anglais  ou  les  Hollandais,  fai- 
soit  la  conquête  de  ces  royaumes  ,  il  en  profite- 
roit  pour  s'emparer  de  toutes  les  richesses  de 
l'ancien  et  du  nouveau  monde;  et  qu'établis- 
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sant  sa  grandeur  sur  ce   fondement,  il  sub- 
jngueroit  bientôt  ses  voisins. 

Il  s'en  faut  bien  ,  je  crois,  que  ce  raisonne- 
ment soit  juste.  Premièrement  ,  ce  seroit  une 
entreprise  insensée  que   de  vouloir  conquérir 
les  états  que   l'Espagne  possède  dans  le  con- 
tinent   de    l'Amérique  ;    un   savant   écrivain  , 
l'abbé    du   Bos  ,  a  prouvé    cette   proposition 
dune   manière  qui  ne  laisse  rien    à   désirer. 
En    second  lieu  ,  je  suppose    que    cette  con- 
quête soit  faite;  je  consens  que  les  Espagnols 
soient    chassés   de    toutes    leurs   places   mari- 
times,  que    pour  s'y  maintenir,  le  vainqueur 
ait  pénétré  dans  l'intérieur  du  pays  ,    et   que 
la  cour  de  Madrid  ait  fait  l'abandon  de  tous 
ses    droits    de    propriété    et    de  souveraineté. 
Cette     supposition    faite,    les   personnes    qui 
ont  quelque  connoissance  du    gouvernement 
des   Espagnols    dans   le  nouveau   monde ,   de 
l'état   de  leurs  forces ,  de  la  nature   du  pays 
et    des   intempéries  du  climat ,  conviendront 
que  cette  entreprise   aura  coûté    à  la    nation 
victorieuse  ,  des  sommes  immenses  d'argent, 
et  un  nombre  prodigieux  de   matelots  et    de 
soldats.  Il  faudra   encore   que   pour  imposer 
aux   vaincus  ,    et  ne    craindre    aucun    revers 
dans  son  nouvel  empire  ,   elle   y   envoie   au 
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moins  autant  de  forces  que  les  Espagnols  y 
en  ont  actuellement.  Or,  je  demande  quella 
puissance  ne  seroit  point  épuisée  par  de 
pareils  succès  ?  La  conquête  des  Indes  Es- 
pagnoles ruineroit  donc  le  peuple  qui  i'au- 
roit  faite,  comme  elle  a  ruiné  les  Espagnols  ; 
elle  n'apporteroit  donc  aucun  changement 
dans  les  affaires  de  l'Europe  ,  par  rapport  au 
commerce.  Peu  importe  aux  états  commer- 
çans  que  ;e  Pérou  ,  le  Mexique  ,  le  Chilv  ,  Sec. 
soient  entre  les  mains  des  Espagnols  ou  de 
quelqu'autre  nation  ,  pourvu  que  celle  qui 
possédera  ces  royaumes  ,  soit  affoiblie  au 
point  de  ne  pouvoir  en  faire  le  commerce 
par  elle-même.  Peu  leur  importe  que  le 
commerce  qu'ils  font  par  la  voie  de  Cadix, 
soit  transporté  à  Bordeaux  ,  à  Londres  ou 
à  Amsterdam.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que 
cette  nation  conquérante  s'emparât  de  toutes 
les  richesses  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  ; 
bien  loin  de  subjuguer  ses  voisins  ,  son  affoi- 
blissement  annonceroit  donc  ,  au  contraire  ,  sa 
ruine.  Un  peuple  commerçant  et  qui  entendra 
ses  vrais  intérêts  ,  se  gardera  bien  de  se 
repaître  de  l'espérance  de  conquérir  l'Amé- 
rique Espagnole  ;  il  se  bornera  à  en  faire  le 
commerce   sous  un  nom  Espagnol  et  par  la 
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voie  de  Cadix;  il  tâchera  tout  au  plus  d  '  ac 
quérir  quelque  possession  qui  le  mette  à 
portée  de  verser  ses  marchandises  dans  le 
continent,  en  donnant  aux  officiers  du  roi 
d'Espagne,  une  partie  du  gain  de  ce  commerce 
prohibé. 

Ce  qui  causeroit  une  révolution  singulière 
en  Europe  ,  c'est  si  l'Amérique  secouoit  le 
joug  de  TEspagnc  ,  pour  se  gouverner  par 
ses  lois.  Il  est  vraisemblable  que  les  rebelles 
dans  la  vue  d'intéresser  les  Européens  à  leur 
sort,  et  les  empêcher  de  fournir  aucun  secours 
contr'euxàla  cour  de  Madrid,  leur  ouvriroient 
tous  leurs  ports,  et  leur  prodigueroient  leurs 
richesses;  mais  cet  événement  iie  donneroit 
à  notre  avarice  qu'une  prospérité  passagère. 
Les  Américains  auroient  bientôt  nos  arts  et 
nos  manufactures;  leur  terre  produiroit  bien- 
tôt nos  fruits  ;  et  par  conséquent  ,  n'ayant 
plus  besoin  de  nos  marchandises  ,  ni  de  nos 
denrées  ,  l'Europe  retomberoit  à  peu  pré» 
dans  le  même  état  d'indigence  où  elle  étoit 
il  y  a  quatre  siècles,  Seroit-ce  un  malheur 
pour  nous?  On  en  jugera  quand  j'examinerai 
si  l'abondance  de  l'or  et  de  l'argent  contribue 
à  rendre  un  état  heureux  et  florissant. 

Rien    ne  nous    laisse   entrevoir  les   causes 
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d'une  pareille  révolution  dans  rAmériquc 
Espagnole.  L'empire  des  Espagnols  ,  aussi 
bons  maîtres  aujourd'hui  qu'ils  ont  été  autre- 
fois terribles  vainqueurs,  est  affermi  sur  les 
naturels  du  pays  ,  et  leurs  esclaves  ne  sont 
point  leurs  ennemis.  L'esprit  et  les  mœurs 
Castillanes  ont  passé  en  Amérique  ;  et  le 
gouvernement  de  Madrid  est  établi  de  telle 
façon,  qu'un  vice-roi  des  Indes  ne  doit  pas 
penser  à  se  rendre  indépendant,  quand  même 
la  nature  lui  auroit  donné  Tarabition  et  tous  les 
talens  avec  lesquels  Sylla,  César,  Cromwcl,  Sec. 
usurpércntlepouvoirsonveraindansleurpatrie. 
L'Amérique  Espagnole  a  toujours  été  attachée 
à  son  gouvernement  pendant  la  guerre  de  170  i; 
s'il  y  eût  dans  ces  vastes  royaumes  ,  des  se- 
mences de  révolte  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles 
n'eussent  germé  dans  un  temps  que  deux 
princeâ  se  disputoient  la  succession  de 
Charles  II  ,  et  que  leur  fortune  paroissoic 
incertaine. 

L'inquisition  ,  tribunal  aussi  contraire  aux 
principes  du  christianisme,  qu'aux  lumières 
les  plus  simples  de  la  raison  ,  est  encore  un 
puissant  obstacle  aux  révolutions  domestiques. 
Elle  accoutume  les  esprits  à  penser  toujours 
de    même  ;    elle    les    réunit    par   une    même 
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croyance  ;  et  dans  une  monarchie  telle  que 
l'Espagne,  où  le  prince  tient  entre  ses  mains, 
toutes  les  forces  des  lois  et  des  armes  ,  les 
divisions  et  les  troubles  ne  peuvent  naître 
que  de  la  diversité  des  senti  m  eus  sur  la 
religion  ;  ou  ce  n'est  du  moins  que  ce  motif 
de  religion  qui  peut  leur  donner  ce  carac- 
tère de  constance  ,  d'opiniâtreté  et  d'empor- 
tement qui  change  la  face  des  états.  Si  les 
opinions  de  Luther  ,  de  Calvin  ,  ou  de  quel- 
qu'autre  novateur,  venoient  à  se  glisser  en 
Espagne ,  qui  oseroit  assurer  qu'elles  ne  fussent 
pas  portées  dans  ses  possessions  d'Amérique? 
Pourquoi  ne  produiroient-elles  pas  dans  cette 
monarchie  ,  les  mêmes  effets  qu'elles  ont  pro- 
duits dans  le  reste  de  la  chrétienté?  Pourquoi 
ces  troubles  n'occasionneroient-ils  pas  le  dé- 
membrement de  la  monarchie? 

L'Espagne  paroît  à  l'abri  de  toute  révolu- 
tion ,  et  la  forme  de  son  gouvernement  à 
cet  égard,  ne  laisse  rien  à  désirer.  Mais  l'em- 
pire de  la  fortune  est  bien  étendu,  et  la  pru- 
dence des  hommes  peut-elle  se  flatter  de 
prévoir  et  de  vaincre  tous  ses  caprices  ?  Il 
survient  quelquefois  au  corps  politique  des 
maladies  imprévues ,  et  dont  aucun  remède 
ne  peut  arrêter  les  progrès  rapides.  L'histoire 
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offre  mille  événemens  peut-être  plus  extraor- 
dinaires que  la  lévolution  dont  je  parle  : 
peu  s'en  est  fallu  que  nous  n'en  ayons  été 
nous-mêmes  les  témoins ,  puisqu'il  est  vrai 
que  dans  les  désastres  de  la  guerre  de  1701  , 
Philippe  V  délibéra  d'abandonner  l'Espagne 
a  son  concurrent ,  et  de  passer  avec  sa  cour 
aux  Indes  Occidentales  ,  pour  y  établir  le 
siège  d'un  nouvel  empire. 

Les    conquêtes    des   Espagnols     donnèrent 
enfin,   de  l'émulation  aux  autres    peuples,  et 
l'on  vit  les  Portugais,  les  Français  ,  les  An- 
glais ,    les     Hollandais  ,    les     Suédois    et    les 
Danois    tenter   de    faire    des    découvertes    et 
des  établissemens.  Après  plusieurs  événemens 
et  plusieurs  révolutions,  dont  il  ne  s'agit  pas 
de    donner    ici   Thistoire  ,    les    Anglais    sont 
enfin  parvenus  à  partager  l'empire  de  l'Amé- 
rique   avec    les    Espagnols.    Ils    viennent    de 
joindre  le   Canada,  la  Floride  et  une  grande 
partie  de  la  Louisiane  à  leurs  anciennes  colo- 
nies :    mais  leur   commerce    en   sera-t-il    plus 
florissant?  La  trop  grande  étendue  des  colo- 
nies  ne    nuira-t-elle   point    à   la    métropole  ? 
L'Angleterre   pourra-t-elle    obliger  des  colo- 
nies plus  puissantes  qu'elle  ,  à   observer   des 
lois    qui    subordonnent    leur    commerce    au 
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sien?  Les  Anglais  se  plaignent  depuis  quel- 
que temps  que  leurs  colons  d'Amérique  com- 
mercent directement  cntr'eux ,  et  envoient 
même  leurs  denrées  en  Europe ,  sans  passer 
par  la  voie  de  la  métropole.  Ces  abus  doivent 
augmenter  ,  parce  qu  il  est  dangereux  ,  et 
peut-être  impossible  d'y  remédier.  Les  colo- 
nies   An«Tlaises     avoient    besoin    d  avoir    des 

O 

voisins  qui  les  inquiétassent  et  leur  donnassent 
de  la  jalousie,  pour  sentir  la  nécessité  d'obéir 
à  FAngleterre.  Si  un  jour  elles  se  rendent 
libres  et  indépendantes,  le  commerce  des 
Anglais  perdra  plusieurs  de  ses  branches  , 
mais  ne  seront-ils  pas  dédommagés  de  cette 
perte?  Leurs  lois  et  leur  gouvernemeet  leur 
deviendront  plus  chers;  et  délivrés  de  cette 
soif  de  l'argent  qui  les  tourmente,  ils  auront 
des  mœurs  et  des  vertus  plus  convenables 
à   un    peuple    libre. 

V  L 

J'examinerai  ici  en  peu  de  mots  la  maxime 
qui  dit  ;  que  celui  qui  est  le  maître  de  la 
mer  ,  doit  le  devenir  du  continent.  Cette 
espèce  d'axiome  se  forma  il  y  a  environ  trois 
mille  ans,  dans  la  Grèce  ,  pendant  la  guerre 
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que  Xercès  y  porta.  Personne  n'ignore  que 
sous  la  conduite  de  Thémistocles ,  les  Athé- 
niens armèrent  une  flotte  considérable  qui 
battit  à  Salamine  celle  du  roi  de  Perse.  Ce 
monarque  ,  à  qui  il  n'étoit  plus  possible  de 
faire  une  descente  sur  les  côtes  du  Péloponèse, 
tandis  que  son  armée  de  terre  assiégeroit  le 
détroit  de  Corinthe,  désespéra  d'asservir  les 
Grecs.  Il  craignit  même  ,  qu'après  s'être  rendus 
les  maîtres  de  la  mer,  ils  ne  lui  coupassent 
la  retraite  ,  en  rom.pant  le  pont  qu'il  avoir 
jeté  sur  le  Bosphore  »  et  il  se  hâta  de  repasser 
en  Asie.  La  Grèce  fut  délivrée  de  la  crainte 
de  subir  le  joug  qu'on  lui  avoit  préparc  ; 
et  ne  devant  son  salut  qu'à  ses  forces  de 
mer,  elle  conçut  pour  elles  un  degré  d'estime 
qu'elle  n'avoit  point  encore  eu. 

Il  étoit  naturel  que  les  Grecs  regardassent 
la  mer  qui  les  séparoit  de  l'Asie,  comme  une 
barrière  contre  le  roi  de  Perse  ;  et  cette 
barrière  leur  devenoit  inutile  ,  s'ils  ne  la 
couvroient  de  leurs  vaisseaux.  D'ailleurs,  la 
Grèce  n'étant  composée  que  d'îles  et  de 
républiques  toutes  voisines  de  la  mer  ,  et 
entre  lesquelles  il  s'éleva  de  cruelles  divisions 
après  la  guerre  Modique,  il  falloit  que  l'état, 
dont  la  marine  seroit  la   plus  florissante  ,   y 


5o6  LE        DROIT       PUBLIC 

exerçât  une  espèce  d'empire  ,  soit  en  faisant 
estimer  son  alliance,  soit  en  faisant  craindre 
son  ressentiment  :  c'en  fut  assez  pour  accré- 
diter la   maxime  dont  je  fais  l'examen. 

Elle  ne  fat  pas  moins  vraie  pour  les  Ro- 
mains, dès  que  leur  ambition  les  porta  à 
étendre  leur  puissance  au-delà  de  l'Italie. 
Comment  ces  fiers  conquérans  auroient-ils 
pu  asservir  les  îles  de  la  Méditerranée, 
triompher  de  l'Espagne  ,  de  Cartilage  ,  de  la 
Grèce,  et  affermir  leur  empire  sur  l'Asie,  si 
leurs  flottes  n'avoient  été  supérieures  à  celles 
de  leurs  ennemis?  Leur  auroit-il  été  possible 
de  conserver  ensuite  leurs  conquêtes  ,  si  quel- 
que puissance  ,  en  se  rendant  maîtresse  de 
la  Méditerrannée ,  eût  coupé  la  communi- 
cation de  Rome  avec  ses  provinces? 

Les  Romains  eurent  donc  raison  d'adopter 
l'axiome  politique  des  Grecs.  Mais  cet  axiome 
cessa  d'être  vrai  ,  ou  du  moins  ne  fut  plus 
applicable  à  la  situation  de  l'Europe  ,  après 
la  ruine  de  l'empire  Romain.  Les  Barbares 
qui  fondèrent  des  royaumes  ,  n'avoient  pas 
besoin  de  la  mer  pour  étendre  ou  conserver 
leurs  conquêtes.  Renfermés  dans  un  vaste 
continent  ,  leurs  querelles  ne  regardoient 
presque    jamais     des    provinces    qui     fussent 
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maritimes.  Qu'on  suive  l'histoire  des  guerres 
de  l'Europe  ,  depuis  la  fin  de  la  seconde 
race  en  France,  jusqu'au  temps  de  Christophe 
Colomb  ,  et  on  sera  convaincu  de  cette 
vérité.  Après  la  découverte  de  l'Amérique  et 
rétablissement  des  Européens  sur  les  côtes 
d'Afrique  et  aux  Indes  Orientales ,  la  marine 
devint  plus  nécessaire  ;  mais  ce  n'étoit  que 
pour  protéger  le  commerce.  De  quelle  uti- 
lité auroit-elle  été  pendant  cette  longue  suite 
de  guerres  ,  que  l'ambition  de  dominer  en 
Europe,  alluma  entre  la  France  et  la  maison 
d'Autriche  ?  Jamais  ,  en  effet,  les  affaires  de 
mer  ne  décidèrent  du  sort  de  ces  guerres. 
La  prise  de  certaines  places  et  des  batailles 
décisives  qui  ouvroient  des  provinces  entières 
au  vainqueur,  voilà  ce  qui  a  fait  parmi  nous 
le  destin  des  états,  tant  que  par  leur  posi- 
tion ,  quelques  puissances  ,  qui  ont  eu  la  prin- 
cipale influence  dans  les  affaires  de  l'Europe  , 
ont  pris  peu  d'intérêt  à  ce  qui  se  passe  hors  du 
continent. 

Les  choses  ont  changé  de  face  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle  ,  que  les  Anglais 
sont  devenus  la  puissance  rivale  de  la  France. 
L'o'bjet  principal  de  leur  ambition  ,  c'est 
d'étendre    leur    empitc   en    Amérique  ,   et  ils 
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sont  bornés  par  des  colonies  Françaises.  Dè5 
qu'il  s'allumeroit  des  guerres  entre  ces  deux 
puissances  ,  la  supériorité  des  forces  mari- 
times dcvoit  décider  du  succès  ;  parce  que 
ces  forces  maritimes  sont  le  seul  lien  qui 
attache  des  colonies  à  leur  métropole  ,  et 
que  des  colonies  qui  ne  peuvent  pas  être 
défendues  par  leur  métropole,  sont  nécessai- 
rement perdues  pour  elle.  Les  établisscmens 
en  Amérique,  en  Afrique,  ou  en  Asie,  sont 
pour  les  puissances  de  l'Europe  qui  les  pos- 
sèdent ,  ce  cjue  la  Grèce  ,  Carthagc  et  l'Es- 
pagne étoient  pour  la  république  Romaine. 

L'empire  de  la  mer  donneroit  peut-être  à 
une  nation,  la  monarchie  universelle,  si  cet 
empire  étoit  tel  que  celui  des  Romains  sur 
la  Méditerranée  :  et  c'est  ce  qui  n'est  pas 
possible  aujourd'hui  ,  que  notre  navigation  , 
auss'i  étendue  que  celle  des  anciens  étoit 
bornée  ,  exige  des  dépenses  infiniment  plus 
considérables,  et  veut  des  gens  fixes  à  cette 
seule  profession.  Quel  peuple  peut  avoir  assez 
de  vaisseaux  et  de  matelots,  pour  dominer 
sur  toutes  les  mers  ;  et  à  l'exemple  de  la 
république  Romaine  ,  condamner  les  autres 
états  à  n'avoir  qu'un  certain  nombre  de 
mavircs  ?  Ouelquc   puissans   que    les    Anglais 
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soient    sur   nier  ,    ils   sont  encore   bien   loin 
de  pouvoir  affecter  un  pareil  despotisme. 

Me  pcrmettra-t-on  de  répéter  ici  ce  que  j'ai 
dit  dans  les  principes  des  Négociations?  u  Le 
projet  de  vouloir  être  seul  maître  de  la  mer, 
et  de  s'emparer  de  tout  le  commerce,  n'est 
pas  moins  chimérique  ni  moins  ruineux  que 
le  projet  de  la  monarchie  universelle  sur 
terre  ;  et  il  est  à  souhaiter  pour  le  bonheur 
de  FEurope  et  de  l'Angleterre,  que  les  An- 
glais soient  convaincus  de  cette  vérité,  avant 
que  de  l'avoir  apprise  par  leur  propre  expé- 
rience. La  France  a  déjà  répété  plusieurs 
fois  qu'il  falloit  établir  un  équilibre  de  puis- 
sance sur  mer  ;  et  elle  n'a  encore  persuadé 
personne,  parce  qu'elle  est  la  puissance  domi- 
nante ,  et  qu'on  la  soupçonne  de  ne  vouloir 
abaisser  les  Anglais ,  que  pour  dominer  plus 
sûrement  dans  le  continent.  Mais  que  l'Angle- 
terre abuse  de  ses  forces  ,  qu'elle  veuille 
exercer  une  espèce  de  tyrannie  sur  le  com- 
merce ,  et  bientôt  tous  les  états  qui  ont  des 
vaisseaux  et  des  matelots,  étonnés  de  n'avoir 
pas  cru  la  France,  se  joindront  à  elle  pour 
l'aider  à  venger  ses  injures.  Si  les  Anglais 
s'opiniâtrent  à  vouloir  dépouiller  la  France 
de    toutes    ses    colonies  ,    ils    l'obliecront   à 
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porter  ses  principales  foi  ces  sur  mer.  Ils 
s'épuiseront,  et  leur  ennemie,  qui,  en  désar- 
mant sur  terre  ,  cessera  d'être  suspecte  à  ses 
voisins ,  enlèvera  à  l'Angleterre  Tamitié  de 
plusieurs  de  ses  alliés.  55 

V  I  I. 

Oue  penseroient  tous  les  grands  hommes 
qui  ont  été  à  la  tête  des  peuples  les  plus 
célèbres  de  l'antiquité  ;  que  penseroient  Platon, 
Aristote,  Cicéron,  tous  les  philosophes  anciens 
qui  ont  écrit  sur  la  politique,  s'ils  nous  cn- 
tendoient  dire  qu'un  état  ne  peut  être  heu- 
reux et  florissant  ,  s'il  ne  fait  un  grand 
commerce  ,  et  que  l'argent  doit  être  le  nerf 
de  ses  forces  ?  Ils  nous  prendroient  pour  des 
insensés.  Que  répondront  nos  politiques  mo- 
dernes ,  si  on  leur  prouve  par  une  longue 
suite  de  faits  et  de  révolutions  ,  que  les 
peuples  les  plus  riches  ont  toujours  été  les 
moins  heureux  ,  et  qu'ils  ont  toujours  été 
vaincus  par  des  nations  pauvres? 

Dans  le  temps  que  le  commerce  embrassant 
le  monde  entier,  commença  à  répandre  de 
grandes  richesses  dans  l'Europe ,  il  n'est  pas 
surprenant  qu'on  l'ait  regardé  comme  la  source 
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de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  das  états. 
L  Europe  sortoit  à  peine  de  la  barbarie  des 
fiefs  ,  gouvernement  qui  réunissant  tous  les 
vices  du  despotisme  et  de  ranarchie,  avoit 
éteint  dans  tous  les  cœurs  le  sentiment  de 
l'amour  de  la  patrie.  Aucun  homme  n  étoit 
citoyen;  c'étoit  l'usage  de  vendre  ses  services; 
et  les  princes  avoient  besoin  d'argent  pour 
les  acheter.  Puisqu'on  avoit  perdu  Tart  de 
faire  des  citoyens,  et  qu'on  se  bornoit  à  avoir 
des  mercenaires,  on  devoit  regarder  le  com- 
merce qui  apportoit  de  l'argent  dans  un  état, 
comme  le  principal  ressort  de  son  gouver- 
nement. 

On  avoit  vu  Venise  ,  Gênes  et  les  villes 
Anséatiques  se  faire  respecter  par  leurs  forces  , 
ou  décheoir  de  leur  puissance ,  suivant  que  leur 
commerce  avoit  été  florissant  ou  étoit  tombé. 
Le  Portugal  ne  devoit  qu'au  courage  de  ses 
matelots,  et  à  l'ha'oileté  de  ses  commerçans, 
l'avantage  d'être  sorti  de  son  obscurité ,  et 
l'admiration  qu'on  avoit  pour  Lisbonne.  L'or 
et  l'argent  de  i  Amérique  avoient  donné  à 
l'Espagne  des  forces  qui  la  faisoient  redouter 
de  ses  voisins.  Bientôt  la  Hollande  ,  pavs 
malheureux  qui  manque  des  choses  les  plus- 
nécessaires   à  la  vie,  et  ne  peut  nourrir  qu'mi 
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petit  nombre  dliabitans  ,  répara  par  son 
industrie  ,  les  disgrâces  de  sa  situation.  Ses 
villes,  ses  ports  devinrent  autant  de  riches 
magasins  ,  où  un  peuple  nombreux  trouva 
une  subsistance  aisée  et  commode.  D'une 
province  qui  naturellement  ne  devoit  être 
habitée  que  par  des  pêcheurs  ,  il  sortit  des 
flottes  puissantes  et  des  armées  aguerries  , 
qui  forcèrent  la  monarchie  d'Espagne  à  res- 
pecter leur  liberté.  La  fortune  des  Anglais 
fut  encore  une  nouvelle  preuve  du  pouvoir 
du  commerce  ;  leurs  richesses  les  mirent  en 
état  de  former  les  plus  grandes  entreprises  / 
et  l'ignorance  et  l'avarice  de  concert  ,  ne 
manquèrent  pas  de  profiter  de  ces  exemples 
pour  se  confirmer  dans  leurs  préjugés.  En 
un  mot,  il  n'y  eut  point  de  peuple  qui 
en  comparant  sa  situation  depuis  les  progrès 
du  commerce  à  celle  qui  l'avoit  précédée  ,  ne 
se  trouvât  plus  heureux.  Les  princes  enrichis 
par  le  produit  de  leurs  douanes,  levèrent  des 
impositions  plus  fortes  ,  ou  obtinrent  de  leurs 
sujets  des  subsides  plus  abondans.  Les  pro- 
priétaires des  terres  crurent  être  plus  riches, 
parce  que  la  masse  de  l'argent  augmcntoit;  et 
le  peuple  se  trouva  dans  une  abondance  qui 
lui  fit  aimer  le  travail. 

Sans 
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Sans  doute  qu'on  seroit  excusable  de  regar- 
der  les  richesses   comme   le    ressort  le    plus 
actif  de  la  politique,  si  Tespècc  de  bonheur 
que  le    commerce  naissant  apporte    dans    un 
état  ,   n'étoit    pas    un    bien    passager    et    qui 
ne  peut  subsister.  Je  le  demande  pour  m'ins- 
truire ,  qu'on  me  réponde    de    bonne  foi  ;    à 
quoi  nous  ont  servi  ces  masses  d'or  et  d'ar- 
gent qui  nous  sont  venues  d'Afrique  et  d'Amé- 
rique?  Dans    l'instant  du    versement,    on   a 
été  plus  riche;  mais  a-t-on  continué  à  l'être? 
non  ,  sans  doute.   En  possédant   vingt   marcs 
d'argent,    au    lieu    d'un,    ne    nous    sommes- 
nous  pas  ,  au  contraire,  appauvris  ,  si  les  den- 
rées   que    nos    pères    achetoient    un    marc  , 
nous   les   payons   aujourd'hui    trente?   Telle 
est    la  révolution   que    l'abondance   d'argent 
a  produite  en  Europe;  les  denrées  n'ont  point 
gardé  leur  ancienne  proportion  avec  l'argent; 
et   c'est    un   fait   dont   nos   anciens    registres 
ne    permettent    pas    de    douter.    Nos    neveux 
seront-ils    plus    riches    que    nous ,    lorsqu'un 
jour  l'argent,  devenu  encore  plus  abondant, 
sera  avili  au  point  que  leur  nourriture  et  leurs 
vêtemens  leur  coûteront  cinq  ou  six  fois  plus 
qu'à  nous? 

Si  les  citoyens   ne   sont  pas   devenus  plus 
Mably.  Tome  VI.  K  k 
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riches  par  Tabondance  d'or  et  d'argent  que 
leur  a  procuré  le  commerce  ,  la  fortune  des 
états  n'est  donc  point  augmentée  ;  car  cette 
fortune  n'est  autre  chose  que  la  contribution 
que  chaque  citoyen  doit  à  1  état  pour  le 
payer  de  la  protection  qu'il  en  reçoit;  et 
cette  contribution  ne  peut  être  prise  sur  le 
nécessaire.  Depuis  que  l'Europe  a  acquis  de 
grandes  richesses  ,  les  puissances  ,  j'en  con- 
viens,  ont  formé  de  plus  grandes  entreprises; 
mais  est-ce  le  fruit  de  leurs  richesses  ou 
simplement  des  changemens  qui  se  sont  faits 
■  dans  leur  administration  ,  leurs  lois  ,  leur 
police  ,  leur  discipline  ?  D  ailleurs  ,  je  ne 
crois  pas  que  ces  grandes  entreprises  aient 
rendu  les  états  plus  forts  et  plus  florissans. 
L'Espagne  en  est  une  preuve  ,  et  je  pour- 
rois  citer  d'autres  exemples.  Je  ne  vois  de 
tout  côté  que  des  états  qui  ,  trompés  par 
une  apparence  de  fortune  ,  se  sont  ruinés 
au  milieu  de  leurs  richesses  :  de-là,  les  dettes 
énormes  dont  sont  accablés  les  peuples  les 
plus  commerçans.  Le  propre  des  richesses 
qu'on  possède ,  c'est  de  rendre  nécessaires 
de  plus  grandes  richesses  qu'on  ne  possède 
pas.  De-là,  cette  indigence  perpétuelle  qui 
accompagne  la  possession  de  l'or  et  de  l'ar- 
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gent;  de-là  ces  banques,  ces  monnoies  de 
papier  qu'on  ne  rencontre  que  chez  les  peuples 
les  plus  riches,  et  qui  démontrent  qu'ils  s'ap- 
pauvrissent à  mesure  qu'ils  accumulent  de  plus 
grandes  richesses. 

N'en  soyons  pas  étonnés;  le  commerce  est 
une  espèce  de  monstre  qui  se  détruit  de  ses 
propres  mains.  Je  prie  qu'on  me  permette 
de  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  [Remarqîces 
sur  les  entretiens  de  Phocî07i)  en  rapportant  la 
pensée  d'un  écrivain  qui  a  porté  le  génie  le 
plus  profond  et  le  plus  lumineux  dans  l'étude 
du  commerce. 

Lorsqu'un  état,  dit  Cantillon  ,  est  parvenu 
à  acquérir  de  grandes  richesses  ,  soit  qu'elles 
soient  le  fruit  de  ses  mines  ,  de  son  com- 
merce ou  des,  contributions  qu'il  exige  des 
étrangers,  il  ne  manque  jamais  de  tomber 
prompteraent  dans  la  pauvreté.  L'histoire 
ancienne  et  moderne  est  pleine  de  ces  révo- 
lutions ;  et  voici  de  quelle  manière  Cantillon 
en  développe  Tordre  et  la  marche. 

Les  personnes  ,  dit-il  ,  que  ces  sommes 
d'or  et  dardent  ont  enrichies  .directement, 
augmentent  leurs  dépenses  à  proportion  de 
leurs  gains  ;  elles  consument  plus  de  den- 
rées et  de  marchandises;  les   agriculteurs    ec 

Kk    2 
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les  artisans  par  conséquent  plus  employés, 
verront  augmenter  leur  fortune  et  voudront 
en  jouir.  Cette  augmentation  de  consomma- 
tion augmente  le  prix  des  denrées  et  des  mar- 
chandises; et  dés-lors,les  ouvriers  ne  peuvent 
plus  se  contenter  de  leurs  anciens  salaires. 
Tous  les  objets  de  consommation  devenant 
par-là  encore  plus  chers,  il  y  aura  un  profit 
considérable  à  tirer  de  l'étranger  qui  travaille 
à  meilleur  marché ,  les  choses  dont  on  a  besoin. 
C'est  alors  que  l'état  commence  à  éprouver  les 
inconvéniens  de  la  pauvreté.  Le  peuple  sent 
d'autant  plus  vivement  sa  misère,  qu'il  s'étoit 
déjà  accoutumé  à  plus  d'abondance.  La  terre 
est  moins  cultivée  ,  parce  que  l'agriculteur 
vend  moins  cher  ses  denrées  ;  et  il  faut  que 
les  artisans  meurent  de  faim  ou  aillent  gagner 
leur  vie  chez  les  étrangers  ,  tandis  que  le 
luxe  des  riches  y  fait  passer  continucUtment 
des  sommes  considérables.  L'état  appauvri  , 
et  qiii  ne  peut  plus  lever  les  mêmes  subsides , 
ne  peut  cependant  se  résoudre  ni  à  dimi- 
nuer ses  dépenses  ,  ni  à  proportionner  ses 
Vues  et  ses  entreprises  à  sa  fortune;  et  l'or- 
gùeîl  que  lui  ont  inspiré  ses  richesses  ,  accélère 
sa  chute  dans  sa  misère. 

((    Il   sembleroit ,    ajoute    Cantillon  ,    que 
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lorsqu'un  état  s'étend  par  le  commerce  et 
que  Fabondance  d'argent  enchérit  trop  le 
prix  des  denrées  et  des  manufactures,  le 
prince  ou  le  magistrat  devroit  retirer  de  l'ar- 
gent, le  garder  pour  des  cas  imprévus,  et 
tâcher  de  retarder  la  circulation  par  toutes  les 
voies  ,  hors  celles  de  la  contrainte  et  de  la 
mauvaise  foi,  afin  de  prévenir  la  trop  grande 
cherté  ,  et  d'empêcher  les  inconvéniens  du 
luxe.  95  Mais  comment  seroit-ii  possible  que 
des  princes  ou  des  magistrats  accoutumés  a 
reçrarder   les    richesses   comme  la   source    du 

O 

bonheur  et  de   la  force,    fussent  effrayés   de 
l'abondance  d'argent   qui  se  répand   dans  un 
royaume    ou    une   république  ?    Cantillon    lé 
remarque  :  a  outre  qu'il  n'est  pas  aisé  ,  dit-il, 
de  s'apercevoir  du  temps  propre  à  une  pareille 
opération ,    ni    de   savoir   quand  Targent  est 
devenu    plus    abondaat    qu'il    ne   doit    l'êtie 
pour  le  bien  et  la  conservation  des  avantages 
de  l'état,   les  princes    et  les    chefs  des   répu- 
bliques   qui  ne    s'embarrassent  guère  de    ces 
sortes  de    connoissances  ,  ne  s'attachent  qu'à 
se   servir   de  la   faculté   qu'ils    trouvent  ,    par 
l'abondance  des  revenus  de  l'état,  à  étendre 
leur  puissance  et  à  insulter  d'autres  états  sur 
les   prétextes    les    plus    frivoles,  n    Pouicpoi 
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demander  des  miracles  ?  Pourquoi  voudrolt- 
on  que  dans  un  pays  où  de  trop  grandes 
richesses  rendent  le  citoyen  avare  ,  prodigue  , 
voluptueux,  paresseux,  Sec.  les  chefs  de  la 
nation  restassent  ^  incorruptibles  ?  Bien  loin 
d'arrêter  les  progrès  du  luxe  ,  ils  en  donne- 
ront eux-mêmes  l'exemple  ;  ils  regarderont 
l'économie  comme  un  vice  politique  ;  ils  se 
feront  de  faux  principes  sur  la  circulation 
de  l'argent ,  et  croiront  de  bonne  foi  que  les 
extravagantes  dépenses  des  riches,  sont  néces- 
saires à  la  subsistance  des  pauvres. 

Si  par  hasard  le  gouvernement  retiroit  l'ar- 
gent ,  en  retardoit  la  circulation  par  quelque 
voie  sage  et  honnête  et  formoit  un  trésor, 
n'est-il  pas  évident  que  cet  avantage  ne  seroit 
que  passager?  Peut-on  connoître  le  cœur 
humain  et  se  persuader  que  ce  trésor  ne 
sera  pas  un  écueil  contre  Iccjucl  échoueront 
bientôt  les  sucesseurs  du  j^rince  ou  du  magis- 
trat qui  Taura  formé  ?  Est-il  vraisemblable 
qu'ils  résistent  aux  charmes  de  la  prodigalité  ? 
Résisteront-ils  à  l'avidité  des  flatteurs  qui 
les  entourent?  Les  passions  emprunteront  le 
langage  de  la  raison.  Elles  représenteront  sous 
les  traits  d'une  avarice  basse  et  ridicule  ,  cette 
prudence    éclairée    qui    auroit    arraché    à    la 
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circulation  une  abondance  d'argent  qui  alloit 
la  ruiner.  A  quoi  sert,  diront-elles  ,  un  argent 
mort  et  enterré  qui  ne  circule  pas  ?  Autant 
vaut-il  le  la'sser  dans  les  mines  du  Pérou, 
que  de  le  condamner  à  ne  pas  sortir  de  vos 
coffres.  Il  n'est  point  de  cas  imprévus  pour 
une  nation  riche  ;  les  richesses  produisent  les 
richesses;  laissez  passer  dans  les  mains  de 
votre  peuple  un  argent  qu'il  vous  rendra  avec 
usure,  quand  vous  en  aurez  besoin.  Les  portes 
du  trésor  seront  infailliblement  ouvertes  ,  et 
ce  torrent  d'argent  débordé  produira  des  maux 
d'autant  plus  funestes,  que  les  fortunes  et  le 
luxe  augmenteront  plus  subitement.  Les  besoins 
multipliés  à  Texcès  hâteront  la  révolution  que 
doit  toujours  produire  la  trop  grande  abon- 
dance d'argent;  et  après  avoir  eu  tous  les 
vices  du  luxe  ,  on  aura  tous  ceux  d'une  pau- 
vreté qui  paroîtra  intolérable. 

il  Pour  réparer,  dit  Cantillon  ,  les  mal- 
heurs causés  par  l'abondance  de  l'argent  et 
relever  l'état,  il  faut  s'attacher  à  y  faire  ren- 
trer annuellement  et  constamment  une  balance 
réelle  de  commerce  ,  faire  fleurir  par  la  navi- 
gation ,  les  ouvrages  et  les  manufactures  qu'on 
est  toujours  en  état  d'envoyer  chez  les  étran- 
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gcis  k  un  meilleur  marché  ,  lorsqu'on  est 
tombé  en  décadence,  et  dans  une  rareté  d'es- 
pèces. Les  négocians  commencent  à  faire  les 
premières  fortunes,  et  elles  se  répandront  in- 
sensiblement sur  les  autres  citoyens.  Mais  lors- 
que l'argent  deviendra  une  seconde  fois  trop 
abondant  dans  l'état,  la  grande  consommation 
et  le  luxe  s'y  mettront,  et  il  tombera  une 
seconde  fois  en  décadence.  Voilà  à  peu  près 
le  cercle  que  pourra  faire  un  état  considérable 
qui  a  du  fonds  et  des  habitans  industrieux  ; 
et  un  habile  ministre  est  toujours  en  état  de 
lui  faire  recommencer  ce  cercle.  îj 

Je  prie  le  lecteur  de  méditer  profondément 
ce  passage  de  Cantillon.  N  en  faut-il  pas  con- 
clure que  les  anciens  raisonnoient  mieux  que 
nous  ,  et  que  ce  n'est  qu'une  politique  fausse 
et  erronnée ,  qui  regardera  comme  le  prin- 
cipe du  bonheur  de  l'état,  un  moyen  qui  ne 
procure  des  richesses  que  pour  amener  à  leur 
suite,  la  pauvreté?  La  vraie  polidquc  veut 
une  félicité  plus  durable.  Il  est  donc  vrai  qu'un 
état  qui  regarde  les  richesses  et  le  commerce 
qui  les  procure  comme  le  nerf  de  la  guerre  et 
de  la  paix,  est  destiné  à  passer  par  d'éternel!es 
^évolutions ,  du  luxe  à  la  pauvreté ,  et  de  U 
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pauvreté  au  luxe,  c'cst-à-dirc  ,  de  se  voir  tou- 
jours ^.éduit  aune  des  extrémités  qui  annoncent 
la  ruine  d'un  peuple. 

Il  n'est  pas  facile  à  un  ministre  de  faire 
recommencer  ce  cercle  dans  un  état  dont  la 
fortune  est  en  décadence.  Il  faudroit  que  le 
gouvernement  vînt  au  secours  des  citoyens, 
et  diminuât  la  perception  de  ses  droits  pour 
favoriser  le  commerce;  mais  le  gouvernement 
ne  le  fera  point.  L'abondance  passée  Ta  accou- 
tumé à  beaucoup  de  besoins  ,  et  ces  besoins 
écraseront  la  république.  Je  veux  que  par 
impossible  ,  elle  ait  des  magistrats  toujours 
assez  attentifs,  assez  habiles  et  assez  bien  in- 
tentionnés pour  faire  recommencer  ce  cercle 
dont  parle  Cantillon.  Qu'en  résultera-t-il  ? 
L'état  sera  dans  un  danger  extrême,  si  dans 
le  moment  de  pauvreté  qui  suivra  des  richesses 
trop  abondantes  ,  un  de  ses  ennemis  forme  le 
projet  de  Tenvahir.  La  politique  de  ce  m'.nistrc 
habile  qui  fait  recommencer  le  cercle,  ne  sert 
donc  qu'à  préparer  une  infortune  à  la  rcpu- 
blicjue,  et  la  mettre  dans  le  cas  d'être  envahie 
et  subjuguée  par  un  de  ses  ennemis.  Est-ce 
ainsi  qu'on  doit  faire  fleurir  un  état,  et  affeimir 
sa  prospérité? 

On  m'objectera  que   si  les  richesses    pro- 
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duisent  le  mal  dont  je  les  accuse,  c'est  un 
bien  que  le  commerce  d'un  peuple  s'afFoiblissc, 
et  que  le  ministre  qui  le  néglige  ,  mérite  de 
justes  éloges.  Je  conviens  de  ces  deux  vérités; 
mais  prenez  garde  qu'il  ne  suffit  pas  de  laisser 
décheoirle  commerce  pour  produire  un  bien. 
Remarquez  que  rien  ne  seroit,  ni  plus  ridi- 
cule, ni  plus  malheureux  pour  un  peuple,  que 
d'avoir  les  vices  de  la  richesse  dans  la  pau- 
vreté. Si  cet  état  qui  néglige  son  commerce 
ne  néglige  pas  ses  mœurs;  si  à  la  place  de 
son  ancien  amour  pour  l'argent  ,  il  met 
Tamour  de  la  patrie  et  de  la  gloire  ;  je  de- 
mande si  ses  nouvelles  vertus  ne  lui  seront 
pas  plus  utiles  que  ses  anciennes  richesses. 
En  bannissant  l'avarice  et  le  luxe,  il  se  trou- 
vera riche  dans  sa  pauvreté,  il  sera  heureux; 
il  sera  mieux  défendu  par  le  courage  de  ses 
citoyens  ,  qu'il  ne  le  seroit  par  les  richesses 
du  commerce  le  plus  florissant,  et  les  bras  des 
mercenaires  qu'il  armera. 

V  I  I  I. 

Au  lieu  de  faire  un  essai  sar  la  nature  du 
commerce  ,  si  Cantillon  eût  travaillé  sur  la 
nature   même   du  gouvernement,  je  ne  doute 
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point  que  doué  ,  comme  il  etoit ,  de  Tcsprit 
le  plus  philosophique,  et  éclairé  par  de  très- 
grandes  connoissances  sur  la  politique  ancienne 
et  moderne,  il  ne  nous  eût  démontré  cjue  la 
prospérité  d'un  état  ne  résulte  que  de  son 
attention  à  se  conformer  aux  vues  de  la  nature; 
à  considérer  les  besoins  des  hommes  dans  leur 
ordre  naturel ,  et  à  entretenir  entre  les  ressorts 
politiques,  une  telle  proportion,  une  telle  har- 
monie ,  qu'une  branche  de  la  société  ,  en 
prenant  tout  Taccroissement  dont  elle  est 
susceptible,  ne  s'étende  pas  cependant  aux 
dépens  des  autres.  Après  nos  passions  et  nos 
vices  ,  ce  qui  a  tout  gâté  dans  la  société  ,  c'est 
que  les  législateurs  et  les  administrateurs  qui 
avoient  les  intentions  les  plus  vertueuses  , 
n'ont  presque  jamais  vu  qu'un  côté  du  corps 
politique.  En  allant  an  bien  ,  ils  sont  arrivés 
au  mal  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  d'entreprendre  ici 
Une  économie  politique  :  je  me  borne  à  inviter 
les  personnes  qui  écrivent  sur  le  commerce  , 
et  qui  ne  se  lassent  point  d'inventer  et  de 
proposer  des  moyens  pour  le  faire  fleurir  , 
d'examiner  avant  toutes  choses  et  avec  soin  , 
si  leurs  admirables  inventions  ne  nuiroicnt 
pas  à  quelque  branche  essentielle  de  la 
société. 
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Le  commerce  intérieur  mérite  la  principale 
attention  da  gouvernement,  et  pour  Tordinaire 
il  est  négligé.  Pourquoi?  c'est  qu'on  pense  que 
la  fin  principale  du  commerce  est  d'attirer  dans 
un  état  l'or  et  l'argent  des  étrangers,  et  qu'on 
croit  que  le  simple  commerce  entre  les  citoyens 
n'augmente  point  la  somme  de  leurs  richesses. 
Mais  seroit-  il  difficile  de  prouver  qye  le  com- 
merce intérieur   sert   d'aliment  au   commerce 
extérieur,  et  que  dès  que  l'un  languit,  l'autre 
s'afFoiblit  nécessairement?  Une  nation  dont  le 
commerce  Intérieur  est  gêné  par  des  entraves, 
doit  éprouver  les  inconvéniens  de  la  pauvreté 
et   la  misère   au   mi-iieu    de    l'abondance    qui 
devroit    faire    sa  force    et    son    bonheur.  La 
nature  lui  prodiguera  inutilement  ses  faveurs, 
les  denrées  périront,  faute  de  consommation  ; 
on  craindra  l'abondance  prcsqu'autant  que  la 
disette  ;  on  travaillera  moins  pour  vendre  plus 
cher,  et  on  vendra  très-peu;  en  un  mot,   par 
quel    prodige    un   peuple  pauvre    et   exténué 
de  misère,  auroit-il  les  fonds,  le  courage  et 
l'émulation  pour  faire  un  grand  commerce  au 
dehors  ? 
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Le  commerce  a  deux  branches  ,  l'agricul- 
turc  et  les  manufactures.  On  ne  sauroit  trop 
favoriser  la  première  ,  parce  que  le  nombre 
des  hommes,  à  moins  de  quelque  vice  dans 
le  gouvernement,  se  proportionne  toujours  à 
la  quantité  de  subsistance  que  leur  fournit 
un  pavs  ,  et  qu'il  importe  à  un  état  d'avoir 
un  grand  nombre  de  citoyens  ,  et  non  pas 
de  vastes  déserts.  Je  le  répète,  il  ne  peut 
jamais  y  avoir  d'excès  dans  la  faveur  que  le 
gouvernement  accordera  à  cette  portion  pré- 
cieuse de  rétat.  Les  agriculteurs,  accoutumés 
au  travail ,  à  la  vigilance  ,  à  l'exactitude  et 
à  l'économie,  ne  seront  jamais  les  inventeurs 
de  la  mollesse  ,  de  l'oisiveté  ,  de  la  dé- 
bauche et  du  luxe  qui  ont  rendu  malheu- 
reux, et  enfin,  perdu  les  peuples  les  plus 
puissans. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  manu- 
factures. Les  ouvriers  qui  y  sont  employés 
sont  des  hommes  vils  ;  amollis  par  les  arts 
qu'ils  cultivent  ;  ils  ont  tous  les  vices  des 
villes  :  ils  exercent  les  fonctions  que  les 
sages  républiques  de  l'antiquité  laissoient  à 
leurs  esclaves  ,  c'est-à-dire  ,  à  des  hommes 
privés  du  droit  de  cité.  Loin  d'encourager 
le  progrès  des  manufactures,   et  de  favoriser 
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une  certaine  élégance  de  travail  à  laquelle  le 
luxe  des  citoyens  et  l'avarice  des  artisans , 
portent  naturellement  les  arts  ,  croyez  qu'il 
est  sage  de  leur  laisser  une  certaine  rusticité. 
Mais,  me  direz-vous,  si  les  arts  découragés 
ne  fleurissent  pas  ,  l'étranger  paiera-t-il  un 
tribut  à  votre  industrie  ?  Leur  or  ne  viendra 
pas  vous  enrichir.  J'en  conviens ,  et  cette 
objection  ne  me  touche  pas.  J'ai  pesé  les 
inconvéniens  et  les  avantages  des  richesses; 
j'ai  vu  qu'elles  produisent  tous  les  vices  ,  et 
que  les  vices  rendent  les  citoyens  malheureux 
et  finissent  par  perdre  la  république.  (  Voyez 
les  entretiens  de  Phocion).  Il  faut  ne  pas 
vouloir  associer  des  choses  insociables  par 
leur  nature  ,  le  luxe  et  les  bonnes  mœurs. 
Que  les  ouvrages  de  vos  manufactures  soient 
donc  solides  et  non  pas  beaux.  Plus  ils  dure- 
ront ,  moins  la  consommation  pour  chaque 
particulier  en  sera  grande  ;  l'état  pourra  par 
conséquent  entretenir  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  ,  et  nourrir  moins  d'ouvriers ,  dont 
les  bras  ne  font  ni  rorncment ,  ni  la  sûreté,  ni 
la  force  de  la  patrie. 

Si  vous  n'êtes  pas  effrayé  de  tous  les  maux 
qui  marchent  à  la  suite  du  luxe  ;  si  votre 
sublirae   politique    croit    avec   l'tiuteur    de    la 
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Fable  des  Abeilles,  qu'il  faut  choyer  nos  vices 
et  nous  garder  avec  soin  de  nous  en  corriger; 
rappelez-vous  du  moins  de  ce  que  vous  a  dit 
Cantillon  ;  pour  faire  fleurir  le  commerce  , 
n'en  hâtez  pas  la  ruine.  Songez  qu'en  favo- 
risant le  luxe  ,  ce  luxe  qui  rendra  la  main- 
d'œuvre  plus  chère  et  qui  augmentera  le  prix 
des  marchandises,  nuira  à  votre  commerce 
et  le  fera  tomber.  Soyez  conséquent;  convenez 
donc  qu'à  l'égard  du  commerce  ,  il  est  des 
bornes  que  la  politique  ne  doit  jamais  passer, 
et  des  profits  pernicieux  qu'elle  ne  doit  jamais 
se  permettre. 

X. 

Il  n'est  pas  possible  d'établir  des  maximes 
générales  au  sujet  du  commerce  extérieur.  Ce 
qui  pourroit  convenir  à  une  petite  république 
qui  ne  possède  qu'une  terre  ingrate  et  stérile  , 
ne  peut  pas  servir  de  règle  à  un  état  puissant, 
et  dont  les  productions  nourrissent  ses  habi- 
tans.  Supposons  un  état  dont  le  territoire  ne 
puisse  suffire  qu  auxbesoins  d'un  petit  nombre 
de  citoyens  incapables  de  défendre  leur  indé- 
pendance contre  des  \'oisins  puissans  ;  mais 
supposons    encore    que    la    douceur    de    son 
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gouvernement  y  ait  attiré  une  très  -  grande 
multitude  d'étrangers  :  il  est  évident  que  la 
république  ne  peut  leur  donner  de  Temploi 
et  de  la  subsistance  que  par  le  secours  du 
commerce  extérieur;  il  faut  qu'elle  gagne  au- 
dchors  de  quoi  nourrir  ses  nouveaux  habitans. 
I.a  balance  du  commerce  penchera  donc  en 
sa  faveur  ;  elle  lui  vaudra  même  des  profits 
très-considérables,  sans  qu'il  en  résulte  aucun 
inconvénient;  tandis  que  des  gains  beaucoup 
plus  médiocres  seroient  un  grand  tort  à  un  état 
lichc  de  son  propre  fonds. 

La  règle  générale  est  que  le  commerce 
étrarrger  devient  pernicieux  dès  qu'il  procure 
assez  de  richesses  pour  produire  le  luxe  ;  mais 
l'application  de  cette  règle  varie  non-seule- 
ment selon  la  richesse  naturelle  ou  la  pau- 
vreté des  états,  relativement  au  nombre  de 
leurs  citoyens;  mais  même  suivant  la  nature 
de  la  constitution  à  laquelle  ils  obéissent* 
Quelques  formes  de  gouvernement  s'opposent 
à  la  corruption  que  font  naître  ks  richesses, 
tandis  que  d'autres  semblent ,  pour  ainsi  dire  , 
la  favoriser  et  l'encourager.  Si  un  pays  a  des 
lois  qui  empêchent  que  le  citoyen  ne  soit  ou 
trop  pauvre  ou  trop  riche  ;  si  l'esprit  d'éco- 
nomie et  de  modestie  qui  en  résulte  ,  veille 
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_  à  la  sûreté  publique,  il  peut  posséder  près-, 
qu'impunément  des  richesses  qui  feroient  des 
ravages  affreux  dans  un  état  où  Fégalité 
naturelle  des  hommes  seroit  moins  resuectée. 
Dans  la  première  république  ,  les  citovcns 
contribueront  sans  effort ,  aux  besoins  publics  , 
et  la  société  qui  jouira  de  la  fortune  des 
particuliers,  tirera  au  moins  quelqu'avanta^^e 
de  ses  richesses;  dans  la  seconde  république  , 
le  luxe  appauvrira  les  plus  riches  citoyens 
en  muhipliant  leurs  besoins  ,  et  l'état  ne  sera 
pas  récompensé  des  efforts  qu'il  aura  faits  pour 
acquérir  des  richesses. 

J'ai  dit  qu'il  n'étoit  pas  possible  d'établir 
des  maximes  générales  au  sujet  du  com- 
merce extérieur  ;  je  me  rétracte  ,  en  voici 
une  que  je  crois  très-certaine  ,  et  j'ai  pour 
garans  tous  les  anciens  qui  ont  écrit  sur  la 
politique;  le  commerce  étranger  n'est  néces- 
saire dans  aucun  cas  ,  il  est  toujours  per- 
nicieux. 

Si  une  petite  république  disoit  à  ces  phi- 
losophes dont  je  viens  de  parler  et  qui  sont 
nos  maîtres ,  qu  elle  est  effrayée  de  sa  ioi- 
blcssc  ,  que  pour  augmenter  ses  forces  et 
les  rendre  respectables  à  ses  voisins  ,  elle 
veut  augmenter  le  nombre  de  ses  citoyens  , 
Mabiv.    lome  VI.  Ll 
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et  chercher  dans  le  commerce  le  raoven  de 
les  faire  subsister;  vous  n'y  entendez  rien, 
lui  répondroient  -  ils.  Si  vous  êtes  foible  , 
rendez-vous  forte  ,  en  faisant  de  vos  citovens 
des  soldats  qui  pensent  qu  il  est  doux  de 
mourir  pour  la  patrie  ,  et  que  leur  courage 
et  leur  discipline  rendront  invincibles.  Par- 
là,  vous  vous  rendrez  vous-même  certaine- 
ment redoutable  à  vos  voisins  ,  s'ils  ne  vous 
menacent  qu'avec  des  armées  nombreuses  , 
ramassées  sans  choix  et  tenues  sans  discipline. 
S'ils  ont  d'excellentes  milices,  croirez-vous 
leur  imposer  beaucoup  avec  des  gens  occupés 
des  profits  de  leurs  comptoirs  ,  des  facteurs 
de  banque ,  des  commis  ,  des  teneurs  de 
livres  ,  &c.  Cette  multitude  vous  fournira 
tout  au  plus  en  murmurant ,  quelqu'argcnt 
avec  lequel  vous  prendrez  à  loyer  des  mcr- 
.cénaires  qui  vous  serviront  mal. 

Le  commerce  étranger  sera  pernicieux  pour 
la  république  ,  quand  elle  exportera  plus  de 
marchandises  de  ses  manufactures  que  de 
denrées  de  ses  campagnes;  et  la  raison  en 
est  simple.  Les  produits  de  ce  commerce  se 
partageront  entre  un  petit  nombre  d'hommes, 
ils  introduiront  brusquement  le  luxe  dans  les 
villes^   on   inventera  de   nouvelles  fabriques 
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et  plus  recherchées  ,  et  bientôt  l'état  aura 
plus  d'argent  qu'il  n'en  doit  avoir.  En  expor- 
tant les  simples  denrées  de  ses  terres  ,  les 
produits  de  ce  commerce  se  partagent  en 
quelque  sorte  en  autant  de  parties  qu'il  y  a 
de  citoyens  ,  et  ne  servent  d'abord  qu'à  en- 
courager les  agriculteurs.  Ils  auront  leur  com- 
modité ,  sans  avoir  du  luxe  ;  et  les  terres 
de  jour  en  jour  mieux  cultivées,  deviendront 
plus  fertiles.  Les  richesses  apportées  par  ce 
commerce  ,  seront  long-temps  dans  létat , 
avant  que  d'y  produire  les  inconvéniens  du 
luxe;  car,  à  mesure  que  les  terres  se  fécon- 
deront, les  campagnes  se  peupleront;  et  ces 
nouveaux  citoyens  qu'il  faut  doter  et  faire 
subsister  ,  empêcheront  que  l'état  ne  se  livre 
au  luxe  trop    promptement. 

Cependant,  si  cette  république  d'agricul- 
teurs parvenoit  ,  comme  l'ancienne  Egypte, 
à  acquérir  par  la  vente  de  ses  denrées,  assez 
de  richesses  pour  ne  pouvoir  s'opposer  au 
luxe  ,  elle  subiroit  enfin  le  même  sort.  On 
y  verroit  les  campagnes  dévastées  par  la 
misère,  tandis  que  quelques  villes  ofFriroient 
le  spectacle  scandaleux  de  l'avarice  ,  de  la 
rapine,  de  la  prodigalité  et  du  luxe.  Je  con- 
clus de   ces  reflexions,   qui  ne  sont  que  des 
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conséquences  de  la  doctrine  de  Cantillon  , 
sur  les  causes  du  progrès  et  de  la  décadence 
du  commerce  ,  que  de  certaines  branches  de 
commerce  sont  pernicieuses  par  leur  nature 
et  ne  doivent  jamais  êcrc  permises  ,  et  que 
les  autres  ont  moins  besoin  cVêtre  encouragées 
que  retardées  dans  leurs  progrès. 

X  I. 

Ce  qui  hâte  les  suites  funestes  d'un  com- 
merce  trop  lucratif,    c'est  quand  le   gouver- 
nement par  ignorance,    par  paresse,  ou  par 
injustice,  néglige   de  faire  circuler  dans  tous 
les  membres  de  la  nation,  les  profits  de   son 
industrie.   Il   n'y  a  dès  lors    entr'eux  aucune 
proportion  ;    les    uns    se    dessèchent    par    la 
nourriture    trop  abondante  que  reçoivent   les 
auxres  :    de-là,   le  luxe  et  la  pauvreté.    L'art 
de  la  finance  est  encore  bien  grossier  ,  quand 
il   se  borne  à   vouloir  enrichir   le  fisc  ;   il    ne 
songe  pas  sans  doute,  qu'il  foule  le   peuple, 
pour  n'enrichir  que  quelques  particuliers.  Il 
est   bien   barbare  ,    quand   il   dit  qu'il  n'im- 
porte pas  à  l'état  que  les  richesses  soient  en 
telles    ou   telles    mains  ,    pourvu    qu'elles    ne 
passent  pas  chez  les  étrangers.  Comment  peut' 
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il  être  indiftérent  à  la  république  qu'une 
partie  de  Ses  citoyens  ait  les  vices  de  la  pau- 
vreté ,  et  l'autre  les  vices  de  la  richesse  ?  Le 
gouvernement  avide  qui  se  conduit  par  ces 
principes  ,  peut  bien  ne  pas  s'apercevoir 
qu'il  ruine  létat  ;  mais  par  quel  enchante- 
ment ne  sent-il  pas  qu'il  nuit  aux  intérêts 
de  son  avidité  ?  Plus  il  y  a  d'égalité  entre 
les  fortunes  des  citoyens  ,  plus  le  fisc  en  peut 
retirer  de  secours;  les  pauvres  ne  lui  donne- 
ront rien,  et  il  n'arrachera  des  riches  que  de 
foibles  subsides. 

L'état  est  assez  riche  ,  quand  il  possède  l'ar- 
gent nécessaire  pour  la  circulation  intérieure  ; 
et  Cantillon  a  calculé  que  cette  somme  d'ar- 
gent doit  être  à  peu  prés  égale  en  valeur  au 
tiers  des  rentes  annuelles  des  propriétaires 
des  terres.  Si  cette  somme  ne  suffit  pas  , 
c'est  la  faute  du  gouvernement  qui ,  par  des 
opérations  fautives  ,  répand  la  terreur  et 
arrête  la  circulation.  C'est  en  réparant  ses 
fautes  qu'il  doit  rétablir  le  cours  des  espèces 
dans  son  ordre  naturel.  C  est  aggraver  le  mal 
que  de  vouloir  v  remédier  en  substituant  à 
l'argent  caché,  des  signes  qui  le  représentent. 
Faites  entrer  dans  l'état  de  nouvelles  sommes 
d'or  et  d'argent  ,  pour  suffire  à  la  circulation, 
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et  elles  iront  se  perdre  dans  les  trésors  de 
quelques  avares ,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
rétabli  la  confiance. 

Je  finis  ces  remarques  peut-être  déjà  aussi 
longues  qu'inutiles  ;  l'avarice  a  donné  à  l'Eu- 
rope des  préjuges  qu'il  est  trop  difficile  de 
détruire.  Il  me  resteroit  à  faire  quelques 
réflexions  sur  un  état  qui  possède  plus  d'or 
et  d'argent  qu'il  n'en  a  besoin,  et  à  examiner 
par  quelles  voies  il  peut  et  doit  réduire  une 
fortune  qui  le  perd;  mais  qui  voudroit  m'en- 
tendre  ?  J'aurois  le  sort  d'Horace  ,  quand  il 
conseilla  aux  Romains  d'amasser  leurs  ri- 
chesses ,  et  de  les  aller  jeter  dans  la  mer 
Adriatique. 

X  I  I. 

Après  ce  que  i'ai  dit  du  commerce  des 
"Européens,  qui  s'étend  dans  toutes  les  parties 
du  monde  ,  qui  établit  entr'eux  une  relation 
journalière  ,  et  expose  leur  cupidité  à  des 
discussions  fréquentes  ,  on  doit  sentir  qu'il 
a  été  nécessaire  de  le  soumettre  à  des  lois. 
Je  ne  parlerai  pas  ici  de  certaines  conven- 
tions peu  importantes,  qui  ne  peuvent  causer, 
que    des    procès    entre    des   particuliers  ,   et 
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dont  la  connoissance  regarde  les  juges  de 
ramirauté.  Après  avoir  parlé  en  détail  de 
tout  ce  qui  concerne  le  droit  commun  des 
nations  sur  mer ,  et  des  conditions  générales 
qui  servent  de  base  à  tous  les  traités  de 
navigation  et  de  commerce  ,  je  rapporterai 
les  engagemens  particuliers  que  les  puissances 
de  l'Europe  ont  contractés  jusqu'en  1740  ,  et 
qui  ont  force  de  loi,  parce  qu'ils  n'ont  point 
été  pris  pour  un  temps  limité. 

CONVENTIONS     GÉNÉRALES 

Touchant  la  iiavigation  et  le  commerce. 

Les  navires  marchands  ,  obligés  par  la  tem- 
pête ou  par  quelqu'autrc  accident ,  de  relâcher 
dans  un  port ,  ne  payent  les  droits  que  pour 
les  marchandises  qu'ils  mettent  à  terre  ,  et  ils 
sont  libres  de  ne  décharger  que  celles  qu'ils 
jugent  à  propos.  A  l'égard  des  vaisseaux  de 
guerre  ,  il  est  d'usage  de  régler  le  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  entrer  dans  un  port  , 
et  ce  nombre  est  ordinairement  de  six  vais- 
sea.ux.  Cependant,  si  une  escadre  plus  con- 
sidérable est  obligée  ,  pour  quelque  raison 
importante,    de  chercher  un  asyle  ,   elle  doit 
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faire  savoir  au  gouverneur  de  la  place  où 
elle  veut  aborder,  la  cause  de  son  arrivée,  et 
le  temps  C[u'elle  compte  séjourner. 

On  ne  peut  arrêter  les  marchands,  les 
maîtres  de  navire,  les  pilotes,  les  matelots, 
ni  saisir  leurs  vaisseaux  et  leurs  marchan- 
dises ,  en  vertu  de  quelque  mandement  général 
ou  particulier,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  de  guerre  ou  autrement,  ni  même  sous 
prétexte  de  s'en  servir  pour  la  défense  du 
pays.  On  excepte  cependant  les  saisies  et 
arrêts  de  justice  faits  par  les  voies  ordi- 
naires pour  dettes  ,  obligations  et  contrats 
légitimes. 

En  cas  de  guerre,  il  est  permis  aux  nations 
neutres  de  commercer  avec  les  puissances 
belligérantes  ,  pourvu  qu'on  ne  leur  porte 
point  de  marchandises  de  contrebande  ;  sous 
ce  nom,  on  comprend  tout  ce  qui  sert  à 
l'usage  de  la  guerre  ,  soit  offensive  ,  soit 
défensive  ,  mais  non  pas  les  choses  néces- 
saires à  la  sustentation  de  la  vie.  En  géné- 
ral ,  tout  commerce,  quel  qu'il  puisse  êttc  , 
est  défendu  avec  une  place  qui  est  assiégée 
ou  bloquée. 

Un  vaisseau  ne  doit  point  se  mettre  en 
mer,  qu'il  ne  soit  muni  de  lettres  et  de  ccr- 
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tificats  qui  fassent  connoître  son  nom  et  son 
port  ,  le  nom  du  domicile  de  son  maître 
ou  de  son  capitaine,  les  espèces  de  sa  charge, 
le  pays  d'où  il  est  parti  ,  et  celui  pour  lequel 
il  est  destiné,  afin  qu'on  puisse  juger  s'il  ne 
porte  point  de  marchandises  confiscables  , 
et  de  prévenir  les  fraudes  des  prête-noms. 
On  convient  ordinairement  de  la  forme  dans 
laquelle  sont  faites  ces  lettres  de  mer  ,  et  des 
personnes  qui  doivent  les  délivrer. 

Dans  le  cas  qu'un  vaisseau  en  veuille 
visiter  un  autre  ,  il  ne  lui  est  permis  d'en 
approcher  qu  à  une  certaine  distance ,  par 
exemple  ,  à  la  portée  du  canon  ;  il  envoie 
alors  sa  chaloupe  pour  faire  la  visite.  On 
ajoute  foi  aux  lettres  de  mer  présentées  par 
le  maître  du  navire.  Si  l'on  trouve  à  bord 
des  marchandises  de  contrebande  ,  on  les 
confisque  sans  toucher  au  reste  de  la  charge; 
à  moins  que  le  capitaine  du  vaisseau  n'ait 
jeté  ses  papiers  à  la  mer,  ou  qu'il  n'ait  refusé 
d'amener  ses  voiles. 

Dans  le  temps  que  les  Provinces-TJnies 
faisoient  la  guerre  à  l'Espagne  pour  en  secouer 
le  joug,  elles  publièrent  une  ordonnance  par 
laquelle  elles  déclaroient  que  tout  vaisseau 
qui   seroit    pris ,   faisant   voile   pour   quelque 
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port  du  royaume  d'Espagne,  seroit  de  bonne 
prise.  Personne  ne  se  plaignit  de  cette  con- 
duite ,  soit  parce  que  les  puissances  les 
plus  considérables  de  la  chrétienté  étoient 
en  guerre  contre  lEspagne  ,  soit  parce  que 
les  vaisseaux  des  états-généraux  continuèrent 
à  respecter  les  navires  des  nations  qui  étoient 
en  état  de  se  venger  des  violences  qu'on 
auroit  exercées  sur  elles.  Le  22  août  168g, 
l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  signèrent 
un  traité  à  White-Hall  .  par  lequel  elles  con- 
viennent de  notifier  à  tous  les  états  qui 
n'étoient  pas  en  guerre  avec  la  Erance, qu'elles 
attaqueront  et  déclarent  d'avance  de  bonne 
prise,  tout  vaisseau  destiné  pour  un  des  ports 
de  ce  royaume  ,  ou  qui  en  sortira.  Les  puis- 
sances neutres  trouvèrent  ce  traité  contraire 
à  tous  les  usages  établis.  La  Suède  et  le 
Danemarck  ,  sur  qui  Ton  fit  quelques  prises, 
s'en  plaignirent  d'abord  inutilement  ;  mais 
s'étant  enfin  ligués  le  17  mars  lôgS,  pour 
obtenir  une  prompte  et  juste  satisfaction  , 
ils  alloient  éclater  ,  lorsqu'on  leur  accorda 
les  restitutions  qu'ils  demandoient. 

Il  est  défendu  de  se  saisir  des  marchan- 
dises de  contrebande  chargées  sur  un  navire, 
avant  que  l'inventaire  en  ait  été  fait  par  les 
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juges  de  ramirauté  ,  à  moins  que  le  patron 
ne  consente  à  les  livrer,  pour  continuer  sa 
route. 

Une  nation  est  en  droit  de  confisquer  tous 
les  effets  d'une  puissance  neutre  qui  se 
trouvent  sur  un  navire  ennemi  ,  si  le  char- 
gement n'a  pas  été  fait  avant  la  déclaration 
de  la  guerre  ,  ou  dans  de  certains  termes 
dont  on  est  convenu.  Ces  termes  sont  de 
quatre  semaines  pour  la  mer  Baltique  et  pour 
la  mer  du  Nord,  depuis  Terre-Neuve,  en 
Norwège,  jusqu'au  bout  de  la  Manche  ;  de 
six  semaines  ,  depuis  la  Manche  jusqu'au 
cap  Saint-Vincent  ;  de-là  ,  dans  la  Médi- 
terranée et  jusqu'à  la  ligne  ,  de  dix  semaines, 
et  de  huit  mois  au-delà  de  la  ligne.  C'est 
ainsi  que  contractent  ordinairement  la  France  , 
lAngleterre  ,  l'Espagne,  les  Provinces-Unies 
et  les  villes  Anséatiques.  Les  puissances  du 
Nord  assignent  d'autres  termes  dans  les  traités 
quelles  font  ensemble,  et  toute  la  différence 
consiste  en  huit,  douze  ou  quinze  jours  de 
plus  ou  de  moins,  suivant  la  distance  des  mers 
dont  il  s'agit. 

Cependant .  si  un  chargement  fait  avant  la 
déclaration  de  la  guerre  ,  ou  dans  les  termes 
prescrits  ,  contient  des  marchandises  de  contre^- 
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bande,  il  est  permis  de  s'en  saisir  en  payant 
leur  juste  valeur;  ou  bien  le  maître  du  navire 
se  chargera  d'apporter  un  certificat  pour  prou- 
ver qu'il  ne  les  aura  pas  débarquées  dans  un 
pays    ennemi. 

Les  peuples  qui  font  entr'eux  des  traités 
de  commerce  s'accordent  toujours  la  liberté 
de  porter  respectivement  les  uns  chez  les 
autres  ,  toutes  les  marchandises  qui  ne  sont 
pas  prohibées  par  Jies  lois  de  l'état,  avec 
clause  de  confiscation  pour  les  autres.  Les 
commerçans  sont  protégés  ,  et  afin  qu'on 
ne  leur  fasse  aucune  mauvaise  difficulté,  on 
doit  afficher  dans  les  bureaux  de  douanes  , 
les  tarifs  pour  tous  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie.  On  leur  accorde  laliberte  de  conscience  ; 
ils  sont  libres  de  se  servir  de  tels  avocats  , 
procureurs  ,  notaires  ,  solliciteurs  et  facteurs 
que  bon  leur  semble.  Ils  tiennent  leurs 
livres  de  compte  et  de  commerce  dans  la 
langue  qu'ils  jugent  à  propos  ;  et  s'il  étoit 
nécessaire  de  les-  produire  en  justice  pour 
décider  de  quelque  procès  ;  le  juge  ne  peut 
prendre  connoissance  que  des  articles  qui 
regardent  l'affaire  contestée  ,  ou  de  ceux  qui 
doivent  établir  la  foi  de  ces  livres. 

Un  prince  s'engage  toujours  de  défendre, 
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SOUS  les  plus  grièves  peines  ,  à  tous  ses  sujets  , 
de  prendre  des  commissions,  ou  des  lettres 
de  représailles,  de  quelquétat  ennemi  de  la 
puissance  avec  laquelle  il  traite.  Il  promet 
même  de  n'accorder  des  lettres  de  représailles 
qu  en  cas  de  déni  de  justice;  et  ce  déni  ne 
sera  point  tenu  pour  constaté  ,  si  la  requête 
de  celui  qui  demande  les  représailles  n'est 
communiquée  au  ministre  qui  se  trouvera  sur 
les  lieux  de  la  part  du  prince  ,  contre  les 
sujets  duquel  elles  doivent  êire  accordées  , 
afin  qu'il  puisse  se  justifier  ou  donner  une 
juste  satisfaction  dans  l'espace  de  tel  ou  tel 
temps.  Les  injures  et  les  dommages  que  quel- 
ques particuliers  peuvent  se  faire  contre  la 
teneur  des  traités  ,  n'en  diminuent  point 
la  force.  On  punira  sévèrement  Tinfracteur  , 
et  il  sera  obligé  de  réparer  les  torts  qu'il  aura 
causés. 

Si  un  vaisseau  échoue  sur  les  côtes ,  tout 
ce  qu'on  en  sauvera  sera  rendu  aux  pro- 
priétaires; pourvu  qu  ils  payent  les  finis  du 
sauvement,  et  que  leur  réclamation  soit  faite 
dans  l'an  et  un  jour.  On  s'ensnee  à  ne  rece- 
voir  dans  ses  ports  aucun  pirate.  Enfin  ,  il 
est  assez  ordinaire  que  les  maîtres  d'un  navire 
armé  en   guerre  et  en  course,  donnent  avant 
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leur   départ  ,    une    caution    qui    réponde    des 

contraventions     qu'ils     pourront     faire     aux 

traités. 

En  cas  de  rupture  ,  on  convient  aussi  que 
les  sujets  des  parties  contractantes  auront  un 
certain  temps  fixe  après  la  déclaration  de 
guerre  :  c'est  ordinairement  un  terme  de  six 
mois  ,  pour  vendre  leurs  marchandises  ,  et 
les  transporter  où  bon  leur  semblera.  Jusqu'à 
l'expiration  du  terme  convenu  ,  ils  doivent 
jouir  d'une  liberté  entière.  Sans  cette  con- 
vention ,  qui  n'est  pas  ancienîie  ,  les  com- 
merçans  seroient  continuellement  inquiets  ; 
au  moindre  mouvement  qui  sembleroit  menacer 
d'une  rupture  ,  chacun  se  liâteroit  de  retirer 
ses  effets,  pour  prévenir  sa  ruine;  et  il  est 
aisé  déjuger  quel  tort  le  commerce  souffriroit 
de  ces  interruptions. 

Les  conventions  générales  qu'on  vient  de 
lire,  prouvent  que  toutes  les  puissances  ont 
été  très-attentives  à  accorder  à  leurs  nésio- 
cians  ,  une  protection  qui  favorisât  leurs  en- 
treprises ;  et  elles  ont  agi  con^équemment , 
puisque  toutes  regardent  le  commerce  comme 
la  source  de  leur  grandeur  et  de  leur  puis- 
sance. Il  n  est  pas  question  d'examiner  ici  les 
inconvénicns  de  ce  système  politique ,  je  l'ai 
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déjà  fait  dans  les  remarques  qui  sont  à  la  tête 
de  ce  chapitre  ;  mais  que  ce  système  soit 
bon  ou  mauvais,  il  est  certain  que  les  états 
qui  l'ont  adopté  ,  le  trouvent  sage  ;  et  je 
demande  si  en  ne  convenant  que  des  articles 
que  j'ai  rapportés,  ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils 
pouvoient  et  dévoient  faire,  pour  faire  fleurir 
leur  commerce,  et  empêcher  que  les  guerres 
qui  surviennent  souvent  en  Europe  ,  n'y  portent 
atteinte,  et  n'en  ruinent  souvent  des  branches 
importantes. 

Pourquoi  deux  nations  qui  se  déclarent 
ia  guerre,  s'interdisent- elles  d'abord  tout 
commerce  réciproque?  Cet  usage  est  un  reste 
de  notre  ancienne  barbarie.  Faut-il  écouter  sa 
haine  contre  son  ennemi,  quand  on  devient 
soi-même  la  victime  de  son  ressentiment?Peut- 
être  aussi  qu'une  politique  timide  et  stérile  en 
ressources,  a  persuadé  qu'il  étoit  dangereux 
de  recevoir  chez  soi  ,  en  temps  de  guerre  ,• 
les  sujets  de  son  ennemi.  Je  conviens  qu'il 
seroit  imprudent  de  leur  accorder  alors  la 
même  liberté ,  dont  ils  jouissoient  pendant 
la  paix  ;  mais  quel  inconvénient  y  auroit-il 
pour  deux  peuples  ,  de  convenir  respective- 
ment d'une  ou  deux  places  de  franchise  , 
que    leurs    négocians    pourroient   fréquenter 
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avec  liberté?  II  seroit  iacile  d'y  établir  une 
police  capabh  de  rassurer  les  esprits  les  plus 
soupçonneux;  les  commerçans  sont  de  tous 
les  hommes  les  moins  patriotes,  et  ils  se  gar- 
deroient  bien  de  nuire  à  leurs  intérêts  par- 
ticuliers ,  par  un  zèle  indiscret. 

En  interdisant  le  commerce  ,  on  veut  nuire 
à  son  ennemi  ,  et  on  a  raison  ;  mais  on  a 
tort,  si  par  cette  conduite  on  se  fait  à  soi- 
même  un  préjudice  égal  à  celui  qu'on  veut 
faire  à  son  ennemi.  Dans  la  situation  actuelle 
de  l'Europe,  il  n'y  a  point  d'état  qui,  par 
ses  interdictions  ne  se  trouve  subitement 
privé  de  quekjue  branche  de  son  commerce, 
et  ne  se  ressente  de  ce  défaut  de  circulation. 
Les  marchands  se  trouvent  surchargés  d'une 
grande  quantité  de  marchandises;  elles  dé- 
périssent dans  leurs  magasins;  les  fonds  ne 
rentrent  point;  les  manufactures  languissent; 
les  ouvriers  deviennent  à  charge  par  leur  pr^u- 
vreté;  les  productions  de  la  terre  se  perdent 
faute  de  consommation  ;  les  denrées  étran- 
gères que  l'habitude  a  rendues  nécessaires  , 
augmentent  de  prix  ;  les  marchandises  dont 
l'usage  est  indispensable,  entrent  en  contre- 
bande ,  malgré  toutes  les  défenses  ;  et  il 
résuite  de   tout  cela   que  létaï  est  frustré  du 

produit 
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•produit  de  ses  douanes  ,  et  que  ses  revenus 
•diminuent  ou  se  perçoivent  plus  difficilement, 
dans  le  temps  même  qu'il  est  obligé  de  faire 
des  dépenses  extraordinaires. 

On  ne  peut  remédier  à  un  abus  si  fâcheux 
pour  les  commerçans,  et  dont,  par  contre-coup, 
tous  les  ordres  des  citoyens  éprouvent  les 
suites  funestes,  qu'après  avoir  proscrit  un 
usage  encore  plus  pernicieux,  et  qui  multiplie 
sans  nécessité  les  maux  de  la  guerre;-  je  veux 
parler  des  pirateries  qui  s'exercent  sur  les 
navires  marchands,  dès  que  deux  ptiissances 
cessent  d'être  en  paix. 

Nous  regarderions  avec  horreur  une  armée 
qui  feroit  la  guerre  aux  citoyens,  et  les  dé- 
pouilleroit  de  leurs  biens;  ce  seroit  violer  le 
droit  des  gens  et  toutes  les  lois  de  Thuma- 
nité  :  or  ,  je  demande  comment  ce  qui  seroit 
infâme  sur  terre,  peut  devenir  honnête,  ou 
du  moins  permis  sur  m.er?  Pourquoi  les  Cor- 
saires auroient-ils  des  privilèges  que  n'ont  pas 
les  Talpaclies  et  les  Pandoures?  Si  une  nation 
qui  ne  fait  aucun  commerce  sur  mer  pour- 
suivoit  les  vaisseaux  marchands  de  son 
ennemi,  et  ne  vouîoit  pas  renoncer  à  son 
droit  de  piraterie  pendant  la  guerre  ,  je  n'en 
serois  pas  étonné;  il  n'est  que  trop  ordinaire 
que   l'intérêt    fasse    oublier    aux  hommes   les 
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règles  de  la  morale.  Mais,  que  cette  fureur 
stupide  subsiste  entre  des  peuples  commer- 
çans ,  c'est  ce  qu  il  est  impossible  de  con- 
cevoir. Interrogez  les  négocians  Anglais  , 
Hollandais  ,  Français  ,  Sec.  leur  réponse  sera 
la  même.  Ils  voient  avec  horreur  les  arme- 
mens  en  course ,  et  ils  apprendroient  tous 
avec  la  plus  vive  satisfaction  que  les  puis- 
sances se  sont  promis  ,  en  cas  de  rupture , 
de  ne  plus  permettre  à  leurs  sujets  ,  le  mctier 
de  Corsaires,  et  de  défendre  à  leurs  vaisseaux 
d'insulter  les  navires  marchands  et  de  s'en 
saisir.  Interrogez  ensuite  les  politiques,  aucun 
ne  vous  dira  que  les  déprédations  des  arma- 
teurs aient  décidé  du  succès  et  du  sort  de 
la  guerre. 

Pour  peu  qu'on  connoisse  les  principes 
de  la  puissance  des  Hollandais  ,  et  la  nature 
de  leur  pays  et  de  leur  commerce,  on  ne 
sauroit  douter  qu'ils  ne  soient  plus  intéressés 
que  tout  autre  peuple  à  proscrire  l'usage  des 
armateurs  en  course;  puisque  leur  pavs  ,  loin 
d'être  riche  ,  n'est  pas  en  état  de  nourrir 
ses  habitans  ,  et  n'existe  en  quelque  sorte  , 
que  des  produits  de  son  industrie.  La  répu- 
blique doit  donc  tout  tenter  pour  assurer  la 
liberté  et  les  progrès  de  son  commerce  ^ 
c'est-à-dire,  pour  rendre  intarissable  la  source 
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des  richesses  qui  font  rechercher  son  alliance  , 
et  la  mettent  en  état  d'avoir  des  armées  qui 
la  défendent. 

Aujoard''hui  ,  dès  que  les   Provinces-Unies 
sont  en    guerre  ,   les   ports   de    leurs    ennemis 
leur  sont   fermés,   et   cette  interruption  dans 
une    branche    de    leur    trafic,    influe    presque 
sur  toutes   les  autres,  et  en  altère  la  vivacité. 
Ce   mal  n'est    pas   simplement   passager  pour 
la  Hollande.  Son    commerce   consistant  pres- 
que  tout    entier   à  colporter   et    revendre    les 
marchandises   des    autres    nations  ,    il    arrive 
que    la    guerre   les    force  ,    pour    pourvoir    à 
leurs  besoins,  de  faire   elles-mêmes  leur  com- 
merce. On   apprend  à    se    passer  des  Hollan- 
dais ;    il    se    forme    à    leurs    dépens    de   nou- 
velles  correspondances;  ils   en   ont  fait  Tex- 
pcrieuLe    pendant    la   guerre    de    1701  ;    et  à 
la  paix,    ils    doivent    éprouver    d'autant  plus 
de    difFijulté    à    se    ressaisir    d  un    commerce 
qui  leur  a  échrippé,  qu'ils  ne  le  dévoient  qu'à 
la    paresse    ou    à  1  ignorance    des   puissances 
qui    s'en    sont   emparées.    S'ils    essayoient  de 
faire     d'assez     grands     arm.emens  ,     pour     se 
mettre    à    l'abri    des    pirateries  ,    les    revenus 
de-  l'état    n'y    sufhroient    pas  ;     ils    seroient 
obligés  d'enlever  au   commerce    des   matelots 
qui  y    sont    nécessaires  ,    et    feroient   encore 
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des  pertes  très -considérables.  L'auteur  des 
mémoires  de  Jean  de  Wit  en  donne  la  rai- 
son :  ti  notre  pêche ,  dit-il ,  et  notre  commerce 
sont  d'une  si  grande  étendue  ,  que  la  Hol- 
lande n'est  pas  en  pouvoir  de  les  protéger 
par-tout ,  quand  même  elle  n'auroit  que  la 
mer   à    soigner?  îî 

Plus  le  commerce  d'une  nation  est  grand, 
plus  il  est  de  son  intérêt  de  ne  pas  se  refuser 
à  une  convention  qui  interdiroit  les  courses 
des  armateurs  ;  caj- ,  il  est  évident  qu'elle 
doit  avoir  moins  de  corsaires  qu'un  autre 
peuple,  parce  qu'elle  a  besoin  de  ses  matelots 
pour  ses  vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce. 
Elle  doit  faire  plus  de  pertes  que  de  captures; 
elle  est  comme  un  joueur  qui  joueroit  double 
contre  simple  :  or  ,  il  est  certain  qu'il  n'y 
a  point  d'état  en  Europe  qui  fasse  un  com- 
merce aussi  considérable  que  l'Angleterre  , 
et  j'en  conclus  qu'il  est  de  lintérêt  des 
Anglais  d'inviter  les  autres  peuples  à  donner 
au  commerce  la  plus  grande  liberté.  Il  f*ut 
même  remarquer  avec  l'auteur  que  je  viens 
de  citer,  que  l'Angleterre  est  d'autant  plus 
exposée  aux  pirateries  de  ses  ennemis  , 
que  son  commerce  intérieur  n'en  est  pas 
même  à  l'abri,  a  Ses  rivières  ,  dit-il  ,  sont 
petites  et  éloignées   les   unes  des   autres;    et 
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les  Anghis  se  servant  de  la  mer,  pour  trans- 
porter leurs  marchandises  d'une  province  à 
l'autre,  il  doit  leur  en  coûter  beaucoup  plus 
qu'à  toute  autre  nation  ,  pour  assurer  leur 
commerce.  îî 

On  m'a  fait  quelques  objections  ,  et  je 
ne  les  afïoiblirai  pas  pour  y  répondre  plus 
aisément.  On  dit  nue  les  Ancrlais  sont  les 
maîtres  de  la  mer,  c'est-à-dire,  qu'ils  y  ont 
des  forces  très-supérieures  à  celles  de  leurs 
ennemis  ,  et  j'en  conviens.  Mais  on  tire  de 
là  une  conséquence  que  je  ne  puis  avouer; 
on  prétend  qu'ils  doivent  perdre  beaucoup 
moins  de  vaisseaux  marchands  que  tout  autre 
peuple,  parce  c|ue  leurs  comraerçans  sont  pro- 
tégés par  des  forces  supérieures  à  celles  qui 
les  attaquent. 

Maiheureusemeut  les  faits  prouvent  le  con- 
traire :  suivant  un  état  dressé  par  ordre  du 
parlement  d'Angleterre  ,  il  est  avéré  que  les 
Anglais  ont  perdu  pendant  la  guerre  de  1688, 
quatre  mille  deux  cents  vaisseaux  marchands  , 
évalués  à  trente  millions  sterling  ;  et  il  s'en 
falloit  bien  que  la  France  eût  un  commerce 
assez  riche  pour  faire  une  pareille  perte.  Dans 
la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  et  celle 
de  1741  ,  plusieurs  familles  ont  été  réduites  à 
la  mendicité .  Combien  de  compagnies  de  mar- 
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chands  ont  porté  leurs  plr.intcs  au  farlemcnt? 
Cent  fois  le  public  ne  s'est-il  pas  plaint  de  la 
négligence  du  gouvernement  à  protéger  ie 
commerce  contre  les  corsaires  Français  et 
Biscayen^?  La  guerre  de  1766  a  été  témoin 
des  mêmes  plaintes  et  des  mêmes  mui  mures. 
Tandis  que  la  nation,  toujours  heureuse  dans 
ses  entreprises  ,  dominoit  sur  toutes  les  mers  , 
on  apprenoit  tous  les  jours  à  la  bourse  de 
Londres  ,  la  perte  de  quelques  navires  mar- 
chands; et  si  on  calculoit  d  après  les  papiers 
publics  les  prises  des  armateurs  Français  et 
Anglais,  je  ne  doute  pas  qu'on  ne  trouvât 
les  premières  plus  nombreuses.  Les  assurances 
n'étoient  pas  données  à  un  prix  plus  bas  en 
Angleterre  qu'en  France.  J'observerai  d'ail- 
leurs, que  les  Anglais  ont  moins  gagné  qu'ils 
ne  croyoient  par  leurs  prises  ;  car  ,  ils  exer- 
çoient  en  partie  ,  leurs  pirateries  sur  leurs 
propres  conciioye  s.  Les  Espagnols  n'ont 
perdu  aucun  vaisseau  ,  qu  ils  n'aient  partagé 
leur  malheur  avec  les  sujets  d  Angleterre  in- 
téressés dans  le  commerce  de  Cadix  ,  et  la 
compagnie  d'assurance,  établie  à  Londres,  a 
senti  le  contre-coup  de  toutes  les  pertes  que 
les   Français    ont  faites. 

Malgré  la  supériorité  des  Anglais  sur  mer, 
on  ne  doit  pas  être  étonné  de  ces  faits;  c'est 
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que  les  forces  par  lesquelles  on  bloque  son 
ennemi  dans  ses  ports  ,  on  Tassiè^e  sur  ses 
côtes,  on  lui  coupe  la  communication  avec 
SCS  colonies;  c'est  qu'en  un  mot,  les  forces 
qui  décident  du  succès  de  la  guerre,  sont 
toute  autre  chose  que  celles  avec  lesquelles 
on  s'empare  par  ruse  ou  par  audace  d'un 
navire  marchand  qui  cherche  à  fuir  et  non 
pas  à  combattre.'  Pour  peu  qu'on  soit  ins- 
truit des  manœuvres  des  corsaires  et  de  leur 
manière  de  faire  la  guerre,  on  jugera  que  les 
forces  de  leur  nation  ne  décident  point  de 
leurs  succès  ;  en  leur  supposant  des  talens 
égaux,  ceux,  qui  courent  sur  la  nation  la 
plus  riche  en  vaisseaux  marchands  doivent 
faire  le  plus  de  prises. 

On  m'objecte  en  second  lieu  que  les  An- 
glais ne  consentiront  jamais  à  la  liberté  du 
commerce  en  temps  de  guerre ,  parce  que 
Tunique  objet  de  leur  ambition  étant  de  s'en 
rendre  les  maîtres  en  Europe  et  dans  les 
autres  parties  du  monde  ,  il  est  de  leur  in- 
térêt de  s'exposer  à  faire  des  pertes  qu'ils 
peuvent  aisément  réparer  pour  en  faire  sup- 
porter même  de  moins  considérables  à  leurs 
ennemis.  Les  prises  des  corsaires  étrangers  , 
peuvent,  dit-on,  faire  tort  à  quelques  com- 
merçans    Anglais  ,   mais  n'en   font  aucun  au 
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commerce  de  l'Angleterre,  qui  se  sert  de  la 
piraterie,  pour  miner  peu  à  peu  ses  ennemis- 
c|ui  n'ont  pas  la  même  facilité  de  recouvrer 
les  fonds  qu'ils  ont  perdus  ,  et  dont  par 
conséquent  le  commerce  doit  enfin  se  trouver 
ruiné. 

Je  rie  me.  contenterai  pas,  pour  répondre 
à  cette  objection  ,  de  répéter  ici  ce  que  j'ai 
déjà  dit  dans  les  remarques  qui  sont  à  la 
tête  de  ce  chapitre  ,  que  le  projet  du  com- 
merce universel  n'est  pas  moins  chimérique 
que  celui  de  la, monarchie  universelle.  Quand 
on  dit  que  les  Anglais  veulent  s  emparer 
de  tout  le  commerce  dans  le  monde  entier, 
si  on  prétend  les  accuser  de  vouloir  en  in- 
terdire l'usage  à  tous  les  autres  peuples  , 
c'est  ceriaincmeut  une  calomiue  ;  c'est  leur 
reprocher  l'absurdité  la  plus  complète.  Les 
Anglais  peuvent  être  injustes  ,  mais  ils  ne 
sont  pas  stupides  ;  et  ils  le  seroicnt  s'ils  se 
fiattoient  de  réduire  toutes  les  nations  à 
attendre  les  vaisseaux  et  les  facteurs  d'Angle- 
terre ,  pour  N'eiidre  leurs  marchandises  et 
acheter  celles  dont  ils  ont  besoin  ,  ou  s'ils 
croyoicnt  cjue  par-là  leur  patrie  fût  plus 
florissante.  Premièrement  l'exécution  de  ce 
projet  n  est  pas  praticable  ,  parce  que  tout 
le    commerce    ne   se    fait    pas   par    mer.    E» 
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second  lieu,  les  Anglais  seroient  les  dupes 
de  cette  tyrannie,  s'il  leur  étoit  possible  de 
Texercer  ;  car  ,  chaque  peuple  apprendroit 
promptcment  à  se  contenter  des  productions 
de  son  pays ,  et  la  prétendue  fortune  des  An- 
glais s'évanouiroit. 

L'ambition  de    TAngleterre,    à    l'égard  du 
commerce,    c'est    de    multiplier    ses    relations 
en  Europe ,    et    de    posséder   dans    les  autres 
parties    du    monde  ,    des    établissemens    plus 
considérables    que   les    Espagnols  ,    les    Fran- 
çais ,    les    Hollandais,    Sec.    Or,  je   demande 
comment  l'usage   des  pirateries    peut  être  fa- 
vorable à  l'exécution   de    ce  projet.    Peut-on 
dire  que  les  prises  qu'elle  a  faites  dans  la  der- 
nière guerre  sur  quelques  négocians  de  Mar- 
seille,   de    Bordeaux,    de   Nantes,   8cc.    aient 
contribué  à  ses  conquêtes  en  Amérique?  Les 
Anglais    troubleront   tant    qu'ils    voudront  le 
commerce  des    Espagnols  et    des  Hollandais 
par  des   armateurs  ,    sans    que    les   établisse- 
mens de  ces  puissances  dans  les   deux  Licles 
soient  moins  avantageux  pour  elles  ,  ou   qu  il 
soit  plus  facile  d'en  faire  la  conquête.  J'ajou' 
terai   cjue  l'Angleterre  parvicndroit   plus  aisé- 
ment à  son  but ,  en  favorisant  la  proscription 
des  pirateries  ,  qu'en  laissant  subsister  l'usage 
«tabli.  La  preuve    en   est    sensible  ;    car    les 


554  LE       DROIT       PUBLIC 

vaisseaux,    les    matelots  ,   les    soldats   et  l'ar- 
gent   qu'elle    emploie  simplement  à  protéger 
la    navigation    de    ses    commerçans  ,     et    qui 
ne  sont  aujourd'hui  entre  ses  mains  que   des 
forces   défensives  ,    deviendroient   offensives  , 
et  serviroient   à  faire   des  entreprises  impor- 
tantes en  Asie,  en  Afrique  et  en  Amérique. 
Je  conviens  que  les  Anglais  auroient  raison 
,    de  s'exposer  à  faire  des  pertes  plus  considé- 
rables  que  les    autres  nations,   s'il  leur  étoit 
plus  facile  de   les   réparer  ;   ils    réduiroient  à 
la  fin  leurs  ennemis  à  l'impuissance  de  com- 
mercer.   Mais    je    crois    qu'il    est    démontré 
qu'ils  n'ont  peint  cet  avantage  sur  des  peuples 
qui  possèdent   un  pays    fertile  ,    abondant    et 
liche  de   son  propre  fonds.  Le   comm.erce  de 
la  France  ,   par    exemple  ,    auroit   beau    être 
détruit  par  les  armateurs  ,  à  la  paix  il  renaî- 
troit  de   ses   cendres.    Ce  royaume    est  arrosé 
par  de  grandes  rivières  ,  il  a  d  excellcns  ports 
sur  les  deux  mers  ;  ses  voisins  ne  peuvent  se 
passer  ni  de  ses  denrées  ,  ni  de  ses  manufac- 
tures ;  et  ses  commerçans  auront  bientôt  cons- 
truit  de   nouveaux    navires.    L'Angleterre  ne 
peut  espérer  de    ruiner  que  le  commerce  des 
villes  Anséatiques  qui  n'ont  aucun    territoire, 
et  ce  n'est  pas  la  peine  d'avoir  cet  avantage. 
Quelques  pertes   que    la  piraterie   cause  aux 
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Hollandais,  ils  les  répareront  presqn'aussi 
promptenient  que  les  Anglais  ;  parce  que 
leur  république  a  des  fonds  considérables  en 
argent,  et  que  ses  possessions  dans  les  deux 
Indes  suppléent  au  territoire  qui  lui  manque 
en  Europe. 

Si  j'ai  prouvé  qu  il  est  de  l'intérêt  de 
l'Angleterre  de  proscrire  l'usage  des  pira- 
teries ,  je  crains  qu'on  n  en  conclue  que  la 
France  doit  la  maintenir;  mais  je  prie  dz 
faire  attention  que  cette  derni-^re  puissance 
peut  avoir  de  son  côté  des  raisons  très- 
fortes  d'assurer  la  liberté  du  commerce.  II 
ne  faut  pas  se  faire  une  rè2;ie  eénéraie  de 
ne  conseniir  jamais  à  ce  qui  peat  convenir  à 
son  ennemi. 

Si  je  dis  qu'il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance poui  les  Français  de  mettre  leur  com- 
merce à  l'abii  de  tout  rêvera,  je  crois  que 
je  ne  serai  pas  contredit  par  les  commer- 
çans  ;  puisque  les  uns  interrompent  leur 
commerce  dès  que  la  guerre  est  déclarée , 
et  que  les  autres  voient  languir  le  :rs  ope- 
rations  ,  et  souffrent  souvent  des  |..citcs  qui 
ruinent,  ou  du  moins  altèient  ic:ur  toiLuuc. 
Les  citoyens  m'approuverorjt ,  car  les  daii- 
gers  auxc|uels  les  negocians  sont  expCiCi 
pendant  la  guerre,  augmentent  considei.tij.c- 
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ment  le  prix  des  marchandises  qui  leur  sont 
devenues  nécessaires.  Non-seulement  ils  se 
trouvent  surchargés  par  cette  taxe  ,  tandis 
que  le  gouvernement  exige  de  nouvelles  im- 
positions ,  mais  ils  souffrent  encore  par  Falté- 
ration  du  commerce  intérieur  qui  perd  toujours 
cie  son  activité  à  proportion  que  le  commerce 
étrano;er  est  lui-même  moins  animé.  Si  le 
gouvernement  n'a  et  ne  peut  avoir  un  inté- 
rêt différent  de  celui  de  la  masse  entière  des 
citovens  ,  quelles  raisons  pourroit-il  alléguer 
pour  ne  pas  consentir  à  la  proscription  des 
pirateries? 

Tout  le  monde  sait  assez  combien  Tinter- 
ruption  du  commerce  entre  l'Espagne  et  ses 
possessions  d'Amérique  ,  fait  de  tort  à  la 
tour  de  Madrid,  pour  juger  qu'elle  consen- 
tira volontiers  à  toute  convention  propre 
à  assurer  la  liberté  de  la  navigation  ,  et  le 
transport  des  richesses  qui  lui  viennent  du 
Mexique  et  du  Pérou.  Mais  on  ne  manquera 
pas  de  m'objecter  que  les  Anglais  ont  un 
grand  intérêt  de  ne  consentir,  à  l'égard  de 
l'Espagne,  à  aucun  changement  dans  l'usage 
établi.  Premièrement,  en  empêchant  le  retour 
des  galions,  on  met  la  cour  de  Madrid  dans 
l'impuissance  d'exécuter  les  entreprises  qu'elle 
peut  avoir  formées.  En  second  lieu,   la  con- 
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jtrebande  des  Anglais  augmente  dans  les  Indes 
Espagnoles,  par  rinterruption  da  commerce 
de  Cadix.  Eiifin  ,  ajoutera-t-on  ,  puisqu'ils  ne 
cherchent  qu'à  se  faire  quelqu'établissement 
sur  les  cotes  du  Mexique,  pourquoi  favo- 
riseroient-ils  une  liberté  de  commerce  ,  qui 
ne  tend  qu'à  rendre  les  Espagnols  plus  puh- 
sans  dans  leurs  colonies  ,  donc  ils  pourront 
sans  cesse  rafraîchir  les  garnisons  et  les 
approvisionnemens  ? 

Il  se  présente  mille  réponses  à  ces  objec- 
tions. Je  prie  les  Anglais  de  considérer 
combien  il  leur  en  a  coaîe  pour  se  mettre  à 
rafFut  des  galions  ,  et  combien  ils  ont  été 
rarement  récompensés  de  leurs  dépenses  et 
de  leurs  peines.  La  mer  est  bien  vaste  ,  et 
les  Anglais  ne  peuvent  pas  être  par-tout  - 
ils  sont  calculateurs  ,  et:  je  m'en  rapporte 
à  leur  jugement.  Il  n'y  a  point  eu  de  guerre 
où  l'Espagne  n'ait  réussi  à  faire  venir  ses 
richesses  d'Amérique  en  Europe  ;  le  r.etard 
des  galions  peut  incommoder  la  cour  de 
Madrid,  mais  il  ne  l'obligera  pas  à  recher- 
cher une  paix  honteuse.  L'interruption  du 
commerce  de  Cadix  met  les  Anglais  en 
état  de  faire  une  contrebande  cons.dérable 
dans  les  possessions  Espagnoles  ;  mais  les 
li^rcfits    de    ce    commerce    ne    sont  pas   aussi 
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avantageux  qu'on  le  pense.  Si  la  nation 
Anglaise  gagne  par  cette  contrebande ,  elle 
perd  d'un  autre  côte  le  gain  qu'elle  faisoit 
par  la  voie  de  Cadix.  Si  les  contrebandiers 
font  des  profits  plus  grands  en  temps  de 
guerre  qu'en  temps  de  paix  ,  ils  font  aussi 
des  pertes  beaucoup  plus  considérables  ;  et 
toute  compensation  faite,  on  trouveroit  , 
après  un  mûr  examen  ,  que  les  Anglais  n'ont 
aucun  intérêt  de  troubler  le  commerce  ordi- 
naire des  Espagnols. 

Quand  on  paile  d'établir  la  liberté  du  com- 
merce pendant  la  guerre,  il  n'est  point  ques- 
tion des  marchandises  de  contrebande  ou  des 
choses  nécessaires  à  la  guerre  ;  le  transport 
en  demeureroit  toujours  prohibé.  On  saisit 
aujourd'hui  avec  justice  les  vaisseaux  neutres 
qui  portent  des  munitions  de  guerre  à  une 
puissance  ennemie;  cette  loi  ne  doit  point 
être  abrogée  .  et  dès  lors  la  dernière  objec- 
tion qu'on  m'a  proposée  ne  subsiste  plus. 
N'est-ce  pas  une  erreur  grossière  de  se  per- 
suader que  les  Indes  Espagnoles  puissent 
manquer  à  un  tel  point  de  subsistances  , 
qu'elles  soient  obligées  de  se  donner  aux 
Anglais?  I.a  contrebande  dont  je  viens  de 
pailer,  y  pourvoira.  Des  puissances  telles 
que  l'Angleterre  et  l'Espagne,  n'en  viennent 
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pas  à  une  déclaration  de  guerre ,  sans  que 
leur  rupture  n'ait  été  prévue  ;  et  à  ia  pre- 
mière alarme  ,  le  conseil  de  Madrid  n'est- 
il  pas  assei:  prudent  pour  envoyer  en  Amé- 
rique ,  les    secours    nécessaires    pour    sa   dé- 


fen 


se 


Je  ne  m'arrêterai  pas  à  parler  des  autres 
puissances  ,  telles  que  la  Suède  ,  le  Danemavck, 
la  Russie,  Naplcs,  Venise,  les  villes  Anséati- 
ques ,  Sec.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elles  ne 
consentissent  avec  empressement  à  la  pros- 
cription des  pirateries. 
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